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mais avec le souci d'empêcher, par la légitime exigence d'un minimum 
d'aptitude, la domination exclusive du nombre. la prépoudérunce d'une 
classe -- la moins éclairée - sur les autres classes? 

Telle est la question de principe qui n dominé le débat uu sein de votre 
counnission de rcvision de lu Cum;titution. el qui s'imposera fatalement aux 
discussions paï-lemcntai res prochaines. 

Tontefois , dans I'aualyse, qui suit , des diverses propositions dont la com­ 
mission a été saisie. el <le leurs tendances, nous nous sommes systématique­ 
ment abstenu de reproduire ce qui u été dit pour ou contre le principe 
nième du suffrage gcnéralisé; nous n'aurions pu que répéter des arguments 
auxquels la tribune ul ln pn·sse ont prèle une publ icité la,·l,;cment sullivunle. 

Propo!iiltlous tieutlaut 111. géné1•111.llse1• le th•olt de suffa•l\ge. 

C'est à dessein que nous nous servons des mots : suffrage généralisé. Nul, 
en effet, dans la commission, ne s'est fait, du moins en théorie, l'apolo­ 
giste du suffraic universel pur cl simple, c'est-à-dire du suffrage égalitaire, 
inorganisé, de tous les majeurs de 2t ans, du système dont le point d'abou­ 
tissemeut a été indiqué par M. J. Volders, avec une netteté et une franchise 
qui l'honorent, au dernier congrès ouvr-ier de Namur : << Le Lut de la 
» classe ouvrière, s'est écrié le rédacteur en chef du Peuple, est de conquérir­ 
u le pouvoir et non de concilier les intérêts. La loi essentielle du socialisme 
n doit être d'amener le libre exercice de la f orce d" nombre. Le suffrage uni­ 
,i verset est jeune, mais dès que les masses sauront s'en servir, il obtiendra 
•l la majori lé ». 

En ce qui concerne râge et la résidence, ln proposition de ~1. Hanssens 
renvoie a la loi él ect orale ; celle de lll. Nolhomu exige 25 uns el trois ans 
de résidence, celle de i\l. Sabatier, 2:) ans et des conditions de résidence à 
détermiuer par lu lei électorale (Annexe B.) 

Les autres partisans du suffr11ge généralisé ont également manifesté l'inten­ 
tion de ne point se montrer intrau!:>igeanls sur les questions d'àge Pl de rési­ 
uonce. Leur objectif, ont-ils déclaré, est l'égalité - l'égalité entre les citoyens 
mâles - plutôt flue l'universalité. Ils ont fait un pas de plus: partisans con­ 
vaincus de l'é~alité duus l'attribution du droit de vote, ils admettent certaines 
différences dans l'exercice de ce droit, tout au moins eu ce qui concerne 
les élections pour le Sénat. 

Ils estiment, en outre, que les effets de la généralisation du droit de suf­ 
frage seraient atténués par l'introduction, dans notre législation, du refc­ 
rendurn populaire et du système de la représentation strictement propor­ 
tionnelle des par-lis. 

Au surplus.voici comment la Réforme, répondant à un organe conservateur, 
résume Je programme r-evisiouniste de la gauche radicale; 

(' En échange de la concession nécessaire, inéluctable du suffrage uni­ 
>> versvl, nous offrons au Gouveruerueut des garanties conservatrices d'une 
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n haute importnnce, qui ne sont offertes par les radicaux d'aucun pays el 
>) dont nous avons, nu prix d'efforts dont 011 pourrait nous tenir compte, 
n f;1 il coruprundru l'utilité à ceux do nos amis q11i y étaient d'abord p<'u 
» Iavorables : le Heferendum royal et populaire. qui a ce double nvantago de 
" <·orTig('J' les abus du pm-lerncntarisme et de garantir los catholiques 
>> contre Ioule atteinte qu'une majorité parlementaire pourrait ètr,i lt•11lée 
,,_ de porter à leurs convictions; la Heprésentation propor-tiounelh-, q11i met 
n les minorités à l'nbi-i •le la destruction et assure dans les hôtels de ville 
,. co1111w• aux Chambres la présence des hommes rassis et ex périmentés de 
)) ID th les partis; le ma iutiun du Sénat et su réorganisation sur la base do la 
» Ht>p1·ésc11lalion dus intérôts, réclamée par tous les hommes éminents des 
» p.u-lis conservateur s. Pl constituant, semble-t-il, l'idéal même des catho­ 
" tiques intPlligents aussi bien qne des socialistes de la chaire r') ,1. 

011 peut discuter il perte de vue sur la valeur de ces innovations que l'on 
a quulifiées de << système des trois H >L 

li est possible d'imaginer lelles institutions politiques, telle situation 
sociale, qui justifieraient l'application de chacune d'elles. iUais il ne s'agit 
point, à l'heure actuelle, Je discussions académiques : ce qu'il importe, c'est 
d'avoir une vision bien nette des conséquences qu'entraînerait l'introduction 
de ces trois réformes dans le cadre des institutions qui régissent la Belgique, 
qui ont assuré la prospérité de la nation pendant plus de soixante années et 
auxquelles nul, jusqu'ici, n'a osé s'attaquer de front. 

Nous vivons sous une monarchie constitutionnelle et parlementaire; or, 
celle modalité du 1·égime représentatif est régie - on semble l'oublier 
parfois - par des rèl;les spéciales qui ne sauraient être impunément 
eufreiutes. 
te régime pndernenlaÎl'e implique une organisation au moyen de laquelle 

la nation, représentée par son corps électoral, se décharge sur un certain 
nombre de délégués <le ce qu'elle ne peut pas faire elle-rnérno ; il repo:;e tout 
enlier - on l'a dit eu excellents termes - sur une sélection faite par les 
électeurs de ceux qui soul le mieux à mème de représenter la nation et de 
former comme une ligue de l'intelligence contre ta supériorité numérique des 
masses rnsuflisumruvnt instruites et r 1·op faciles à égarer. 
Toul autre est le régime de la législation directe, dont le referendum et 

le droit d'inifiutive populuiros sont des attributs naturels, et que Housseau, 
dans ~011 l'ont rat social, dépein l dans les termes que voici : (( La souveraineté 
» ne µeul èl re représentée par la même raison qu'elle ne peut étre aliénée. 
•. Les députés du l'cuple ne peuvent être que ses commissaires. Toute loi 
n que Ir: peuple n'a pas ratifiée est nulle «, 
Sous le régime parlementaire, les Chambres constituent l'un des facteurs 

du pouvoir légi~latif. Mais fil ne se borne pas leur rôle: elles exercent encore 
une action effective, bien qu'indirecte, sur la marche tout entière du Gou- 
vernement, sur le fonctionnement du pouvoir exécutif. · 

i 1) Lu Ré(or111e, numéro du 15 février 1893. 
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En effet, si le Roi, au vœu ile ln Constitution, choisit et révoque ses 
ministres, ceux-ci sont responsables devant les Chambres. En fait, le Hoi ne 
peul appeler à foire partie du Cabinet que des hommes acceptés 1)ar la mujo­ 
rité, jouissant de la confiance dl' celle-ci La majorité purlcmentuire se l ruuve 
ainsi investie d'un contrôle dficucc s111· lu marche des uffui,·e.,, d c'est en cc 
sens (]U(' l'on t1 pu dire q111•. 5011s une monarehiu constitutionnelle soumi-e 
au l'égi111c parlementaire, le Hci rè~nl•, mais mi gouVl'rnc pus. . 

Des considérations qui précèdent, et dont l'ox posé a paru n'être pas sans 
quelque opportunité dans les circonstances aetuulles, il résulte à Loule évi­ 
dence que l'élection législative ne confère pas un mandat au sens strict du 
mot: c'est un choix, co111111e nous lo rappelions duus la séance du 4 mai 
i892, le choix de l'homme que l'on vstime le plus capable de bien relllplir 
les fonctions de législatcur , c'est - ce tloit être du moins - le choix de 
l'homme de bon sens, juste, éclairé, résolu, patriote, c'est-à-dire animé du 
sentiment de l'intérèl collectif de la nation CE.'t homme n'est pas lié à l'électeur 
pa1· 1111 contrat qui le subordonne à celui-ci: l'électeur lt1 dé-,igne, mais c'est 
ln loi qui l'investit d'une fraction de la fonction souveraine, dans l'intérét ile 
tous ses concitoyens, quelle que soit leur opinion politique ou la rt-gio11 qu'ils 
habiteut ; c'est la loi qui foit de lui un homme public On peut dire <le 
l'homme qui prend place dans les conseils de la nation qu'il n'est, en tant 
qu'élu, hé par un contrat quelcenque à un intérèt particulier ouelconque: il 
n'est lié que par ft, devoir au seul intérêt de la patr,e, 
Tels sont bien, sous le régime parlementaire, le caractère, la nature de 

L'élection, envisagée au point de vue du lien qui unit l'élu à ses électeurs. 
[\fais c'est là, en quelque sorte, le coté subjectif de la question, et nous avons 
aussi pour devoir de l'examiner au point de VU(' objectif. 

Qut!l est, sous !c régime parlementaire, le Lut de toute élection lëgislativ~? 
S'agit-il seulement d'introduire dans les Chambres légi,latives les person­ 
nalités les plus marquantes de la nation, celles qui, à des titres divers, 
représentent le mieux les multiples teurlances ile l'opinion publique? Cc sera il 
1111e grave err'eu r que de renfermer dans d'aussi étroites limites les données 
d11 problème électoral. Snns doute, le côté purement. représentatif a sa grande 
i rupor-tance, mais il importe qu'il reste subordonné à la fin même cle l'élec­ 
tion, c'est-à-dire à la constitution t>I à la direction d'un gouvernement 

Que cherche-t-on dans la coustuufion d'un gouvernement? Une volonté 
résolue, une direction arrétée en vue d'exercer une action de bus les jours 
Pl de toutes les heures. La contradiction, l'hésitution, 1 instabilité des résolu­ 
l1011s sont toutes choses contraires à l'exercice des fonctions go11Yernc­ 
mentales. 

Certes, il est naturel et inévitable que les hommes aient sur la direction 
du gouvernement des idées diflerentes et souvent opposées. De là naît la 
formatrou des partis. Le groupe qui ccnstrtue la majorité présente les 
hommes chargés de gouverner. Le parti qui se trouve en minorité forme 
l'opposition. 

Le but de I opposition est d'acquérir la majorité et d'être, à son tour, 
appelée à gouverner. Son premier devoir esL d'avoir un système de gouver­ 
nement, de le faire connaître, de le recommander par tous les moyens hou- 
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nôtvs <'I de le comparer au système appliqué 1wI· IC's hommes en possession 
du poli\ uir : l'ile duit doue suivre dt• lrès près les uctos du gouv1.•1·m•n1e11l1 
pour lt<~ critiquer, s'il y a liell, avec franchise et. lionne foi. 
CC'~l li1, 011 peul h• dirv, la principuh- Iuucliou de l'oppositiuu : t.•11 1·pmplis­ 

snnt son rôle, celle-ci cour-ourl à la ho1111t• di1·eelio11 du l,\ouv1•1·ner11t>nl: t•lle 
lit•nl Pll éveil ceux qui gottvt'l_'ll1•111_, !:--Î~nalc leurs l'a11tes l'i, s'ils s'y ohsliuent, 
leur succède légilin,eu1e11l. Co.1· le 1•ouvoir est le prix du concours ouvert 
entre les parti~ pour la meilleure dir(•di,,n du go11vc1·1H•111e11t. 

!\lais, pour- n-mplir' sa mission, il faut que l'oppositiou soit elle-mèrne 
aussi honio~ènt• que possible. d 1'011 pt•nl préteudre fi bon druil que l°t'par­ 
pillP111enl dt.•.~ doctrines l'l l\i111ietlP111t•11! .les ~•·oupt.•s purh-ruenlu ires soul tout 
auss] tunvslcs à l'action de l'opposît ron qu'à cellt· des ministres au pouvoir el 
de la majorité 11111· lnquelte il~ s'appuit•nl. 
Si telles sont bien - l'l 111111., pt-nsons les avoir résumées avec exacl itude 

-- Ir:; cunditiuns indispensables à UIH' b111111e organisai ion des pouvoirs 
publics sous une monarchie constitutionnulle l'i purh-ruentaire, il nous 
sulliru, pour apprécier lt>.~ mériles de~ innovations proposées. d'analyser 
suceinctemenl l'influence qu'elles exerceraient sur le fuuctiuunement des 
roua~<'S constitutionnels; c'est aux fruits seulement qu'un reconnait la qualité 
de l'arbre. 

le Re/erendmn populaire. - Nous l'avons établi déjà, il est de l't>ssence 
mème <lu système parlementaire que les élus du corps électoral soient 
investis <le pleins pouvoirs. 

Ils doivent statuer, sous leur responsabilité, sur tout ce qui intéresse 
l'État. 
Ils n'ont pas à en référer. 
Prétendre modifier celte situntiou dans le sens de la proposition déposée 

par l\l~I. Fernn, Lepoutre, Thiriar, Janson, Lnmbiolte el Hichald, c'est, comme 
le dil forl bien notre collègue, .H. Schollaert, tians le rappo1·t sur la revision 
de l'article '26 de la Constitution, vouloir étendre les droits de :a multitude 
el assurer la prédominance du nombre à fa fois sur les assemblées législatives 
et sur le pouvoir exécutif. 

La Représentation proportùmnelle.-Nul ne couteste lflle bien des ruua~es 
de notre organisation politique sont susceptibles d'amélionttio11. 
La prépondérance des grands arroudissemeuts - et, notamment, le pou­ 

voir, attribué à une poignée d'électeurs de I'arroudissemsnt de Hruxelles, 
d'opérer un déplacement de trente-six voix au sein de la Chambre des repré­ 
sentants; - l'intensité des luttes électorales dans certains districts, et les 
abus qu'elle entraine à ~a suite; l'apathie politique qui s'empare des régions 
où l'opposition désespère de conquérir la majorité; la µrédu111inance 
respective des partis coïncidant avec nos divisions de· races ; l'action parfois 
décisive d'éléments flottants peu recommandables; le danger de voir une 
minorité, exclue du Parlement malgré son importance, essayer d'obtenir par 
des menées révolutionnaires ce qu'elle n'a pu réclamer du haut de la tribune 
nationale, C€ sont là incontestablernent.ipour le fouctiounement de nos insti- 
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lutions parlementaires, des causes de faiblesse qu'il importe de faire dispu­ 
raîlt·<• Pl aux quelles l'application, d,uVi dt-s limites rutioune lles, du principe 
1h• la r(•pré.seulalion d<'s minorités apporternit un remède ellicuce. 

Mais ll'llc n'est point la portée de la soi-disant concession faite aux partis 
oonservateurs. Elle leur est présentée comme une sauvegarde contre l'empire 
du nombre, comme lo moyen de dompter . en quelque sorle le suffrage 
universel, de l'adapter au jeu normal des institutions existantes. Oe, à ce 
point de vue, la représentation strictement proportionnelle est à la fois 
inellicaco et dangereuse. 1 nellicace, car il est évident qu'un système de 
suffrage égalitaire, fût-il tempéré pa1· la représenlation dos minorités, mettra 
toujours aux mains des hatnillons les plus nombreux le droit de décision et 
de commandement; dangereuse, parce que l'émiettement des partis, consé­ 
quence inéluctable du système tel qu'il est prôné par la ~anche radicale, 
priverait, à la longue, le Parlement de toute autorité, et, le suffrage universel 
aidant, déplacerait fatalement l'axe du Gouveruement au profit de l'interven­ 
lion directe de la multitude dans le domaine législatif. 

Les adeptes dl' la représentation strictement proportionnelle se rendent fort 
Pxnch•111enl compte de lu ~nwité de I'objection déduite de ce que leur 
syslème aboutit forcément au fractionnement, à la destruction des partis. Ils 
se multiplient en efforts pour la réfuter, mais sans y avoir réussi jusqu'ici. 

Deux modes de répartition des mandats entre les diverses listes de candi­ 
dats onl été imaginés : le système des fractions forcées et celui du commun 
diviseur, ce dernier plus connu sous le nom de son inventeur, M. D'Hondt, 
professeur à l'Université de Gand. Le premier de ces systèmes a été essayé 
naguère au Tessin; l'expét-ience l'a fait condamner irrémissiblement. Les 
partisans de la représentation proportionnelle reconnaissent eux-mêmes que 
le système des fractions forcées facilite, provoque rnèrne la division des 
partis; mais, assurent-ils, il n'en est pt)S <le même du procédé D'Hondt: 
celui-ci. à les entendre, impose l'union, la concorde, le gr-oupNnent. t\ous ne 
faisons aucune difficulté d'adlll4..'tln• la superiur-ité du système D'Hondt sur 
celui des fractions lorcées ; noL15, reconuuissons volontier-s qu'étant donné cc 
mode dt- rPparlition des sièges, un parti n'a aucun mlérét direct à se diviser. 
~lais ce n'est pas en ces termes que la question doit être posée li ne suffit 
µas de démontrer qu'un parti s'affaiblit électoralement en se divisant, ce 
dont on 5e doutait déja , il s'agit de savoir ~i la représentation proportion­ 
nelle, telle (PH' la conçoivent les partisans du système D'Hondt, fournil des 
armes aux politiciens peu scrupuleuv qui se préoccupent moins d'affaibln' 
leur parti qut> d'exploiter, pour s'en faire un marche-pied. les prejugés, les 
passions et lt•s conflits d'intérêts qui existent toujours en germe dans un 
corps; électoral quelque peu étendu. 

La revue la Représentation proportionnelle contient à cet égard des aveux 
qu'il n'est pas inutile d'enregistrer. 

Voici ce qu'elle écrit : 

le Une Ioule d'esprits très distingués, appartenant au Parlement, au profès­ 
sorat, au journalisme, n'ont pas peur, le moins du monde, de bouleverser 



( 7 ) [N° H5,l 

nos partis politiques et de les briset'.Ct> sont les partisans de la représentation 
des iutvrêts. Dam, leurs projets, ils no ~e soucient uullemeul de ce qu'on 
appelle <1 nos vieux pal'lis histoi-iqucs n et, dans leurs combinaisons diver­ 
gcntes Pl multiformes de l'l'fH'ésPnlation des intérêts sociaux, ils 11c se préoc­ 
cupent pas le moins du monde dt' l'é111ielle11tent de nos 9roupes poliiique« ou 
du maintien tfp noire unique division en eutholiques et libéraux. 

,, Purmi les partisans de lu roprésontation dt•~ intérêts, il en est qui voient la 
meilleure manière d'urricer û leurs /in:s dans la représentation proportion­ 
nelle elle-même Pour le moment, c'n,l lii lHH' espérance prématurée. Aussi 
longtemps quC' lu question politique dominera et que les partis joueront leur 
rôle, noire réforme né seru 4ue ln représenation proportrounelle des partis. 
Mais si, à un moment donné, les questions d'intérêts, les questions écono­ 
miques el sociales viennent à pr-irner toutes les autres, à celle heure-là, loin­ 
taine encore, notre réforme, pat• une truusfermation lente, deviendra la 
représeïuuticn proportionnelle des intérêts ('). 11 

Et pl us loin : 

" ~i nous étions partisans de l'individualisme et du fractionnement des 
partis, le vole uninominal rnajorituirc aurait nos preférences : c'est lui qui a 
pu produire.en ltalie el ailleurs encore, les beaux résultats que l'on sait quant 
au sectionnement des groupes politiques C)- » 

Étrange logique, en vérité! A ceux l(tti reprochent à la r,•préscntatioo pro­ 
por+ionnelh-, appliquée sans frein, sans mesure, de déü-uir-e la cohésion des 
partis, de frapper d'impuissance n la fois la majorité et l'opposition, et de 
rendre dès lors impossible le fonctionnement normal du régime parlemen . 
Lain', on se borne il répondre que les mêmes effets pernicieux seraient 
produits par la mise eu pratiqae -suit du scrutin uninominal, soit <lu système 
de la représentation des inl eréts. Celle assîmilation est, en effet, l'évidence 
même; mais, au lieu <l'y déeouvr i1· l'apologie de la représentation proportion­ 
nellt•, 11011s n'y voyons que la condamnation des deux autres systèmes, en 
laut que l'applicatiou en soit foile aux élections lëgi~latives. 

Ces quelques considérntions ne doivent pas étre envisagées ccnune une 
critique, rnèrue indirecte, des propositions du Gouvernement quant aux 
modifications à apporter au texte de l'article 48 de la Constitution. Il s';_igit, 
en effet, de questions dont nous croyon::., avec le Gouvernement, qu'il est b.on 
d'abandonner la solution au législaleur ordinaire. Nos prémisses montrent 
d'ailleurs que nous ne sommes, personnellement, nullement hostile au 
principe d'une représeutation plus rationnelle de la minorité, et que 
nos critique» visent seulement l'application que certains veulent foire 
de ce principe sans se préoccuper de l'adapter aux. nécessités du régime 
parlementaire. 

ll) Lu lleprésenuuuu: proportionnelle, l:t' anué«, janvrer-Idvrrer 18~:2, p. 14. 
(t) iu«, p. l 6. 
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Que ~i nous <ilions invité à abandonner le lerrnin dt> la cr-itiqu · cl à for­ 
mulor une solution positivo, nous en trouverions les éléments dans une pro­ 
position faite jadis par le 1·egrellé ~I. Pirmcz , dont les partisans de la réforme 
seront les derniers à contester la haute autorité. En effet, pour réaliser Ions 
les nvanlugl's ciue nous avons énumérés, et écarter en même temps le très 
grnve danger que nous avons cru devoir signaler, il suffirait de stipuler dans 
la loi électorale que, pour être élu, il faut avoir obtenu le litw.~ des voix plus 
une. Il n'est, dans le pays, 1u·csi1ue pa-; cl'nr1·011rlissemenls où l'opposition r.e 
puisse, dans Ct->S conditions. espérer obtenir une part ch1 représentatiun. t\ 
une condition toutefois, c'est qu'une union relative existe tians Sl'S rangs. 
Comme le proclame en excellents termes un propol'I ionnaliste couvainou, 
" si les fractions d'un mème parti l'P:ilt'l1t divisées, si dies ne parviennent pus 
,, à foire ré~ne1· un peu de concorde euh-e elles, si elles luttent chacune de 
" lem· côté, à quel titre prétendraient-elles acquérir l'imperium,, le droit de 
1) direction et de commandement (1)? " 

Dans ce système, la répartition des sièges se ferait d'après la règle du divi­ 
seur commun (système O'Hondt), laquelle est applicable même aux arrondis­ 
sements qui n'élisent que deux députés. 

Aucune modification ne devrait être apportée aux circonscriptions électo­ 
rales ex islunles, du moins en ce qui concerne la Chambre; neuf sièges seule­ 
ruent, sui- cent cinquante-deux, échapperaient à l'action de la réforme; c'est 
une quantité pratiquement négligl-'able. 

L'ordre de priorité des candidats de chaque liste serait déterminé d'avance 
par les parrains qui, en fait, représentent les associations politiques; ce sont, 
en dernière analyse, celles-ci qui décident des candidatures; pourquoi ne 
seraient-elles pas maîtresses de l'ordre dans lequel ces candidatures seraient 
présentées? N'y a-t-il pas lieu d'uppliquvr en cette matière l'adage : « Qui 
peut le plus peul le moins »? 
li ne serait plus question ni de votes panachés, ni <le suffrages de préfé­ 

rence : ils auraient per.Iu toute raison d'ètr«. Ci•rles, rien ne serait moins 
J'e~l'eltaLle que la condamnation des suffratcs ou marques de préférence, car, 
étant données nos habitudes électorales. ils 11e snait-11l le plus souvent que 
le prix dt• la lwiine Pl dP !'intrigue. 

l:kd·, dans ces conditions, le 111ode de votation d le mode de dépouille­ 
ment seraiPnl plus simples encore qu'ils ne le sont sous le régime majoritaire 
actuel. 

Les partisans de la représenlntion proportionnelle intégrale nous accuse­ 
ront , la chose est certaine. de vouloir corilruin Ire le pays à se grouper 
pcrpéhwllcmcnl c11 deux partis politiques. Ce reproche porterait il faux. 
Nous ne voulons contraindre personne; 11011s nous bornons à ne pas foire le 
jeu de ceux qui cn\'Ïsagcnl l'homogénéité des partis comme un mal. 

Aujourd'hui, un seul parti est représeuté dans chaque nrroudissement , 
dans le système proposé, le parti en majorité et la minor-ité la plus forte 
obtieudraicnt chacun une pari de représentation. N'est-ce pas un progrès, el 
en quoi cela empécheru-l-il trois ou même quatre partis <le coexister· dans 
le pays, s'ils répondent à des courants d'opinion vraiment puissnuts l' 

(1) Journal de Mons, numéro <les l '2-15 lévrier 1891. 



( 9 ) 

la Représentation des intérêts. - Une théorie, séduisante on apparence, 
semble avoir conquis, ces dernières années, quelque terrain. - L'utilité, 
généralement reconnue, du groupement des intérêts dans l'ordre écono­ 
mique, a fait concevoir à quelques-uns la pensée de fonder sur cette même 
base l'édifice de nos institutions politiques. 

Les partisans de celte idée ne reculent pas devant les difficultés pratiques 
que les conditions actuelles de notre état social opposent à l'application du 
système de la représentation des intérêts. A cette objection qu'on lem· fait, 
ils répondent c( qu'une bonne loi électorale serait précisément le moyen le 
» plus efficace d'accélérer la réorganisation que tout le monde désire. Que 
» l'on assure aux professions une pari de représentation dans Ies assemblées 
» publiques, et l'on verru de Lous côtés surgir des orgm1isations nou­ 
)) velles (' ). » 

D'autre part, ils font valoir, non sans habileté, que le principe de la 
réforme prônée plonge ses racines dans d'anciennes traditions nationales, et 
qu'il est, en même temps, la n(igation du dogme de l'égalitê du suffrage ; à 
ce dernier point de vue, il élève, en apparence du moins, une barrière elli­ 
cace contre les abus de la prédominance du nombre qui résulteraient d'une 
trop large extension du corps électoral. 

Les diverses formules visant la représentation des intérêts reposent toutes 
sur une triple base: l'universalité de la représentation, son égalité non point 
par tête mais par groupe, son caractère professionnel. Nous ne dirons rien 
ici des deux premiers points de ce programme : ils constituent, sons des 
formes diverses, l'objectif commun de la plupart de ceux que préoccupe le 
problème de la révision oonstitutiounelle. Tous, ou presque tous, recherchent 
un système électoral où nul ne prédomine. mais où. chaque classe ait sa part 
respective d'influence. Nous nom, attacherons uniquement à montrer com­ 
bien la troisième donnée - le caractère professionnel de ln représentation 
politique - est incompatible avec le fonctionnement de nos institutions con­ 
stitutionnelles. 

Nous nous trouvons, en réalité, eu présence d'une nouvelle manifestation 
de l'erreur si répandue qui consiste à confondre, sous la dénomination géné­ 
rique de régime représentatif, les institutions politiques les plus dissem­ 
blables. La représentation <les intérêts nous donnerait peut-être de Lonnes 
chambres consultatives, tout comme il serait possible qu'elle rendît des ser- • 
vices au point de vue de la composition des conseils communaux de nos 
grandes villes; mais elle exigerait hors <lu Parlement, comme corollaire indis­ 
pensable, un pouvoir puissamment organisé, entre les mains duquel se con­ 
centrerait toute l'action gouvernementale. Pouvoir quasi absolu du souverain, 
ou gouvernement nettement populaire, tels seraient les termes du dilemme 
qui ne larderait pas à se poser devant le pays; si la seconde de ces solutions. 
devait l'emporter, le vote par tète aurait vite fait de se substituer au vote par 
groupe ou par classe; les enseignements de 1789 méritent à cet égard de 
n'être pas perdus de vue. 

(') Proposition l'dativé i1 ln revision tics articles l17 et 48 de la Constitution. - Exposé des 
motifs <le M. Hcllcputtc, p. 4, n° 55, XX. 
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Au surplus, nous ne pouvons mieux faire que de donner la parole à un 

purtisau convaincu de la réforme. Voici l'exposé théorique qu'il fait du système 
de la représentation des intérêts dans un langage dont la netteté ne laisse 
rien à désirer : 

u Le terrain propre des élections, ce ne sont point les intérêts universels 
» et, communs à tous les citoyens, mais les intérêts propres à certaines 
» classes de la société; non point les intérêts privés, mais les intérêts publics 
» de ces classes de citoyens; en un mot, ce sont les intérêts professionnels 
» publics. Ce sont donc aussi ces intérêts qui, suivant l'opposition et l'an­ 
n taqonisme qui peuvent exister entre eux, doivent donner naissance aux 
» différents groupes électoraux l1). » 

C'est l'antagonisme économique devenant la source unique du droit à la 
représentation au sein des Chambres. 

L'auteur revient, à différentes reprises, sur l'idée mère du système, 
notamment dans le passage suivant : 

<< Nous prétendons que deux groupes d'intérêts direetement opposés doivent 
» avoir une représentation égale, quelle que soit respectivement leur 
>> importance numérique ou l'importance des intérêts qu'ils veulent faire 
» représenter (") ». 

Quant à l'application <lu système, voici comment l'auteur la conçoit: 

« li sullira, pour prévenir toute profonde perturbation sociale, d'accorder 
» aux trois grandes classes d'intérêts primordiaux. ( capital , travail, intelli­ 
» gence) une représentation égale dans les Chambres législatives. Là se borne 
» la mission de la Constituante. Supposons que la loi fixe à deux cent seize Je 
,, nombre des membres de la Chambre des représentants. Chacune des trois 
» grandes classes de la Nation, les capitalistes. la classe laborieuse et les profes­ 
>1 sions libérales, aura droit au tiers de la représentation totale, soit à soixante­ 
» douze représentants. Les groupements ultérieurs sont abandonnés à l'initia­ 
» live privée; la loi enregistre les groupements nouveaux qui se forment et 
» veille à ce qu'une égalité parfaite subsiste entre les divers groupes d'inté­ 
,i réts directement opposés. Si nous supposons que les citoyens formant la 

• >> classe du capital croient devoir se scinder pout· faire représenter séparé­ 
,, ment le capital immobilier et le capital mobilier, trente-six sièges seront 
,, accordés à chacun des deux groupes. Si les électeurs de la classe de la pro­ 
» priété immobilière croient trouver une opposition d'intérèts entre la grande 
>> et la petite propriété, dix-huit représentants seront donnés aux deux: nou­ 
>) veaux groupt•s qu'ils désireraient foi-mer. Que si une opposition d'intérêts 
» peut se produire entre la propriété rurale el la propriété urbaine, les élec­ 
'' leurs de la grande et de ta petite propriété pourraieut respectivement 
>) attribuer à chacune d'elles la moitie <les représentants auxquels ils ont 

(1) Les principes de la représentation nationale, pat· F. ll., p. 14,, Bruxelles, imprimerie 
Beequan-Aricn, '1892. 

(2) tu«, op. cit., p. 24 
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n droit, soit neuf sièges. Le groupe de la propriété mobilière pourrait se scio­ 
n der à son tour, par exemple suivant la triple application du capital mobi­ 
>> lier· à l'agriculture, à l'industrie et au commerce. Chacun de ces trois 
» groupes pourrait se subdiviser en groupes de lu grande et de la petite cul. 
» ture, de la grande et de la petite industrie, du grand et du petit commerce, 
» en se partageant, par moitié, le nombre de sièges auxquels ils ont 
» droit C), » 

Et il ajoute que la mission des représentants lie chaque groupe sera de 
« dé{ endre les intérèt« du groupe tout entier contre les compétitions des autres 
» groupes et du pouvoir central ». 
C'est le conflit permanent élevé à la hauteur d'un principe de gouver­ 

nement; c'est la lutte des classes devenue le pivot de notre organisation 
politique! 

L'auteur n'en conclut pas moins, avec une certaine candeur, que « le par­ 
>> tage égal des sièges entre les différents groupes d'intérêts opposés garantit 
» absolument les droits de chacun et la tranquillité de tous (2) ». La tran­ 
quillité, peut-être! Mais ce ne saurait être qu'à une condition: c'est qu'un 
Parlement aussi étrangement composé soit sans force et sans autorité, ce qui 
permettrait au pays de vaquer à ses affaires sans plus se soucier des querelles 
de ses mandataires. 

li est à remarquer, du reste, que le rôle assigné par l'auteur aux repré­ 
sentants de chaque groupe est de lutter sans cesse, non seulement contre les 
représentants des autres sroupes, mais contre le pouvoir central lui-même. 
L'auteur reconnaît donc implicitement que le principe d'autorité ne rési­ 
derait plus dans le parlement, mais en dehors de lui, ce qui justifie toutes 
nos appréhensions. 

Mieux inspiré est 1\1. Henri Lambert, dans l'intéressante lettre adressée par 
lui à l'lndépenda1ice belge, le 27 décembre dernier, dont voici un extrait : 

(< On est généralement d'accord pour considérer comme complète et 
rationnelle, la classification consistant à répartir la société en trois catégories, 
en l'envisageant au point de vue de ses intérêts matériels, intellectuels et 
moraux, intérêts qui, d'ailleurs, constituent le pivot de l'activité politique de 
tous les partis. 

» Ces trois catégories sont celles : 

o 1 ° Des intérêts du capital, sous la rubrique desquels il faut ranger les 
industriels, commerçants, propriétaires fonciers et mobiliers à tous les 
degrés; 

,. 2° Des intérêts dt1, travail, qui sont ceux de la classe ouvrière spéciale­ 
ment; 

» 5° Des intérêts moraux et intellectuels, qui sont ceux de tous les citoyens, 
sans exception, mais qui concernent plus spécialement ceux qui exercent des 

(1) Les principes de lu représentation nationale, p. 21. 
(2) tu«, p. 24. 
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professions libérales, c'est-à-dire les magistrats, avocats, ingénieurs, méde­ 
cins, savants, professeurs, artistes, écrivains, ecclésiastiques, militaires, fonc­ 
tionnaires, etc. 

» Cette classification me frappe immédiatement par le fait tiue tous les 
citoyens rangés dans l'une des trois catégories ont également des intérêts 
dans l'une des cieux autres et même, presque tous, dans les deux autros , s'ils 
n'en ont pas, ils sont, en tous cas, susceptibles d'en acquérir d'un moment à 
l'autre. 

» li faut donc commencer par rejeter les systèmes {JUi tendent à classer la 
nation de manière à constituer divers corps électoraux d'intérêts opposés. 
Ces systèmes, probablement impraticables en fait, sources d'injustices, comme 
je l'ai démontré, ne pourraient, en tous cas, pourvoir le pays de purlemen­ 
taires possédant les vues communes et l'unité d'aspirations nécessaires. Leur 
application serait, d'ailleurs, la consécration officielle de ce principe perni­ 
cieux, f œux, qui induit bien des gens à admettre qu'il existe des intérêts 
sociaux opposés; s'il en était ainsi, les problèmes sociaux seraient insoluble.s 
pa1· voie pacifique. Tout homme qui a envisagé ceux-ci,. en s'animant d'un 
esprit généreux et en se plaçant à un point de vue sufiisamment large, a dû 
arriver à cette conclusion: li n'existe pas d'intérêts réellement opposés: il existe 
des intérêts sociaux parallèles, qui ne peuvent, il est vrai, être tous défendus 
par une même argumentation, mais qui, tous, petn eut trouver satisfaction 
dans les mêmes solutions (') >>, 

Nul ne contestera sérieusement la justesse de ces observations; elles 
montrent combien est faux et dangereux dans ses applications le principe 
en vertu duquel on voudrait introduire dans la sphère politique les groupe­ 
ments que l'on cherche, et avec raison, à réaliser dans l'ordre économique. 
l\'l. Lambert est d'avis que la classification doit se faire dans le corps à élire, 
mais non dans le corps électoral; nous pensons qu'il n'est nul besoin de 
recourir. dans ce but, aux rouages assez compliqués qu'il préconise; les inté­ 
rêts de la classe ouvrière seront suffisamment sauvegardés lorsque celle-ci 
jouira d'une représentation adéquate au sein du corps électoral. 

Après que les diverses formules de suffrage généralisé curent été sucessi­ 
vernent écartées (voir Annexe B), la proposition de M. Helleputte tendant à 
répartir les électeurs, suivant leur profession, en trois g_l'oupes distincts, fut à 
son tour mise aux voix et repoussée par H, voix contre 5; celle de M~I. Feron 
et consorts, tendant an même but, mais en ce qui concerne le Sénat seule­ 
ment, eut le même sort; elfe a élé rejetée par 11 voix contre 2. 

Ces votes témoignent que la théorie du groupement professionnel <les élec­ 
teurs a rencontré peu d'echo au sein de votre commission. Mais de g1·ands 
efforts sont déployés en dehors des Chambres, eu vue <le gagner l'opinion 
publique à cette réforme qui, si elle devait aboutir, consommerait ta ruine 
de nos institutions parlementaires. C'est notre excuse pour nous être étendu 
si longuement, et sur les conditions indispensables au bon fonctionnement du 

(') Représentcilion des intéréts , par Henri Lambert. - Imprimerie Ouculot-Roulin, à 
Tamines. 



( 15 ) (N° _ i f3.J 

régirne parlementaire, et sur les conséquences <l'innova lions dont le résultat 
certaiu, à nos yeux, serait de ruiner l'autorité des Chambres législatives et de 
déplacer l'axe du pouvoir. 

Ce n'est pas sans quelque étonnement que l'on a entendu un ancien 
vice-président de la Chambre faire, dans un meeting, la déclarntion sui­ 
vante : 

« A mon sens, ce n'est plus dans des restrictions imposées au droit de 
>) sutft·age qu'il faut chercher la solution du problème, mais dans un ensemble 
» d'institutions nouvelles qui fassent contre-poids au suffrage universel et le 
,, protègent contre lui-même. C'est ce qu'a tenté de faire le programme de la 
>) Fédération progressiste, programme très gouvernemental, auquel, pour 
» ma part, je n'hésite pas à donner mon approbation. u 

Les tendances gouvernementales du prog1·amrne de la Fédération progres­ 
siste nous sont révélées par la Reforme, dans un article sui· les élections 
italiennes, paru le i 2 novembre dernier. 

Après nous avoir dépeint l'émiettement des partis politiques dans les 
les Chambres italiennes, émiettement dû en g1·ande partie à l'action du 
scrutin uninominal, la Réforme conclut en ces termes : 

(\ On paraît avoir compris en Italie qu'il faut, pour sortir de cette situation, 
» sortir du parlementarisme, importation anglo-française mal acclimatée 
>> en Italie •. Le Seeolo, le jour mème <les élections, donnait le signal de la 
» propagande en faveur du referendum suisse, de même qu'il a fait inscrire 
)) au programme de la démocratie militante la nation armée. Oa voit que la 
» politique radicale belge a des imitateurs 1>. 

Ruiner le r·égime parlementaire, voilà donc le but avoué. H serait intéres­ 
sant de savoir ce que l'on entend mettre à sa place. 

J•ropol!iHlou de ~1111. Ch, Graux, '\'andc••klnderc, Buis, 
nu, SlllllllS et De1not (')• 

L'a1·ticle 4.7 de la Constitution serait rédigé de la manière suivante; 

et La Chambre des représentants se compose des députés élus directe­ 
» ment par les citoyens réunissant les conditions déterminées par la loi 
» électorale. 

>> èetLe loi n'admettra ~ faire partie du corps électoral que les citoyens 
>> sachant lire et écrire, qui sont en état de subvenir, an moy":n de leurs 
;> propres ressources, à leur subsistance et à celle de leur famille. 

>> Ces conditions seront constatées soit par preuves directes, soit par 
» présomptions, scion les modes déterminés pa1· la loi électorale. 

,, Les dispositions de celle loi relatives à ces objets, ainsi que les conditions 

(') Proposition relative à la revision de l'article 47 de lu Constitution, n° 50, XXXVI[. 
Note sur le règlement des conditions à inscrire dans ta loi électorale, n° 5i, XXXVIII. 
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>> d'âge cl de domicile devront être votées à la majorité des deux tiers des 
n suffrages. 

» Aucun vote ne pourra avoir lieu sur ces points si les deux tiers des 
» membres de chacune des deux Chambres ne sont présents. 

>l Ces dispositions pourront être abrogées ou modifiées par le pouvoir 
» législatif délibérant dans les mêmes conditions. 

» La loi électorale énumère les catégories de citoyens qui sont exclus du 
,> corps électoral pour cause d'indignité ». 

Voici le résumé, emprunté à M. Grnux lui-même, des motifs qui ont été 
développés par lui dans la commission à l'appui de cette proposition: 

Note de n. Graux. 

I. 

Lorsqu'on écarte le suffrage universel, il existe deux conditions prin­ 
cipales dont on peut faire dépendre la participation des citoyens aux 
affaires publiques par l'électorat. Un certain degré de fortune ou du moins 
d'aisance et un certain degré de culture intellectuelle ou de capacité. 

La Ioi du 24 août {885, relative à l'électorat provincial et communal, ainsi 
que les propositions déposées par lU. le Ministre des Finances pendant la 
dernière période des travaux de la commission, donnent comme hase au droit 
de suffrage l'alternative de l'une ou de l'autre de ces conditions. 

En exigeant l'une d'elles seulement, on est conduit ou bien à fixer le degré 
d'aisance el Je degré de capacité trop haut pour que l'électorat soit large­ 
ment accessible à la classe ouvrière, ou bien à rendre ces garanties illusoires 
en les faisant descendre trop bas. 

Que l'on soit apte à devenir électeur lorsqu'on possède les connaissances 
qui forment le programme de l'instruction primaire complète ou lorsqu'on 
paye 10 francs d'impôt direct, il faut l'admettre. Mais en écartant des 
comices électoraux tous ceux qui ne justifient pas de l'un ou de l'autre de 
ces titres, on rend l'accès à l'électorat trop difficile aux classes laborieuses. 

D'autre part si, à ce degré, les conditions d'aisance et de capacité peuvent 
être considérées comme se suppléant l'une l'autre dans une certaine mesure, 
elles perdent celte propriété d'équivalence lorsqu'on en abaisse le niveau. 

L'homme qui, par sa faute ou par son infortune, est réduit à demander du 
pain à la charité, retrouvera-t-il, dans la connaissance de la fectnre et de 
l'écriture, l'indépendance que lui enlève la mistre? Celui qui ne S!!Îl pas 
lire, qui ignore ce mode de communication entre les hommes) sans lequel il 
est impossible de se former l'opinion la plus élémentaire sur les intérêts 
généFaux les plus simples, deviendra-t-il apte à apprécier- ces intérêts, par la 
seule raison que son salaire suffit à ses besoins P 
Pour donner au 1·égime électoral un caractère réellement populaire, il faut 

donc: abaisser autant qu'il est possible les conditions d'aisance et de capacité, 
mais les exiger en même temps l'une et l'autre; il faut attribuer le droit de 
vote aux citoyens qui, sachant lire et écrire, sont .-n état de subvenir, au 
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moyen de leurs propres ressources, à leur subsistance et à celle de leur 
fuuiille, C'est en réalité le suffrage général, le suffrage de tous à l'exclusion 
des illettrés et des indigents. 

li. 

Il n'est pas possible de déterminer avec une entière exactitude le nombre 
des électeurs que donnerait ce régime. En dépit de demandes répétées, le 
Gouvernement n'a pas fourni de statistique récente des illettrés, et celle qu'il 
a fait distribuer à la commission de révision relativement aux indigents 
secourus par la bienfaisance publique est tout à fait incomplète. 

Mais en se basant sur la statistique de -1880 et sur l'état plus récent du 
degré d'instruction des miliciens, on peut évaluer npproximati vement à '2a p. c, 
la proportion des citoyens mâles et majeurs qui ne savent. pas lire et 
écrire. 

La population mâle et majeure de 21 ans est actuellement en Belgique- de 
t,600,()00 habitants, parmi lesquels f ,t>00,000 ont au moins deux années de 
résidence. (Document XLI, n° 5t, de la commission de revision.) 
Les exclusions provenant de l'extrême ignorance seraient donc de 37;$,000 

environ, si l'on fixait l'âge de l'électorat à 2f ans. 
La population mâle âgée de plus de 2a ans est de f ,400,000 habitants en 

chiffres ronds, parmi lesquels i ,500,000 environ ont au moins deux années 
de résidence. Si l'on fixait l'âge de l'électorat à ~mans, l'exclusion des illettrés 
serait donc de 52t>,OOO. 
Les exclusions qui résulteraient de l'indigence se confondraient vraisern­ 

blablement, dans le plus grand nombre des cas, avec les premières, car les 
illettrés forment une proportion très considérable de la classe des assistés. 
l\'lais à supposer qu'il existe, parmi les citoyens mâles et majeurs, une pro­ 
portion de a p. c. d'assistés sachant lire et écrire, l'ignorance et l'indigence 
écarteraient ensemble du corps électoral 50 p. c. de la population mâle et 
majeure de la Belgique. Le droit électoral pourrait être attribué à 70 p. c. 
de cette population, c'est-à-dire à environ un milliou de citoyens, si la majo­ 
rité politique était fixée à '21 ans, et à 900,0U0 environ si elle n'était acquise 
qu'à 25 ans. 

Ces chiffres seraient, il est vrai, réduits encore dans une certaine mesure, 
en toute hypothèse, à raison <les causes d'indignité. 
Enfin, il ne faut pas perdre de vue <1ue la seule statistique des illettrés que 

nous possédons se fonde sur les déclarations non contrôlées des intéressés, 
et qu'une épreuve sér ieuse de la connaissance de la lecture et de l'écriture 
démontrerait, sans doute, que cette connaissance fait défaut à un plus grand 
nombre de citoyens. 
Quoi qu'il en soit, on peul présumer que le corps électoral nouveau serait, 

selon les conditions d'âge et de résidence adoptées, formé d'environ 800,000 
à 900,000 électeurs. 
La classe ouvrière serait largement représentée. Elle 1~ serait par tous les 
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citoyens qui, outre les influences ordinaires auxquelles la nature humuinë 
est exposée, n'ont pas ù subit· les injonctions de la faim. Elle le serait par 
ceux dont l'esprit a reçu quelque culture el qui, avant de voter, pourraient au 
moins lire quelque chose de ce qui s'écrit sur les intérêts publies, sur les 
élections et sur les candidats. 

Ill. 

Le désir d'amener à un accord transactionnel les partisans d'une extension 
plus grande de l'électoral a déterminé les signataires de lu proposition à dimi­ 
nuer les obstacles qui s'opposeraient dans l'avenir à celte extension, si les 
conditions de l'électorat étaient inscrites dans la Constitution. 

Dans ce but, ils enlèvent le règlement de ces conditions au pouvoir consti­ 
tuant et le confient au pouvoir législatif. 

Cependant, comme il faut protéger la source des pouvoirs publics contre 
les surprises des partis, et la soustraire aux conséquences des variations · 
ordinaires des courants électoraux , ils exigent qu'en ce qui concerne 
la modification des bases du droit de suffr3ge~ la volonté nationale soit 
exprimée par une majorité imposante et certaine. · 

C'est pourquoi ils proposent que les dispositions de la loi électorale rela­ 
tives à l'exclusion des illettrés et des citoyens qui ne sont pas en état de 
subvenir, au moyen de leurs propres ressources, à leur subsistance et à celle 
de leur famille, de mème que les dispositions relatives à l'âge et au domicile, 
ne puissent être modifiées ou abrogées par la Législature qu'à la majorité des 
deux. tiers des suffrages. 

La Constitution contient déjà plusieurs dispositions qui, en d'autres 
matières, établissent cette garantie. Pour certaines mesures graves, elle veut 
que la Législature se prononce à la majorité exceptionnelle des deux tiers. 
Tel est I'objet des articles 61 et 62. 

On a fait deux. objections à celte proposition : Les uns ont dit qu'elle a 
pou,· effet <le changer l'article 15! de la Constitution, les autres qu'elle tend 
à modifier· l'article 58, et que soit à l'un, soit à l'autre de ces titres, elle n'est 
pas recevable, ces dispositions n'ayant été, ni l'une ni l'autre, l'objet d'une 
déclaration de revision. · 
Si ces objections étaient fondées, il faudrait le regretter, car elles feraient 

disparaître un élément sérieux de transaction devant une simple dilliculté 
de procédure parlementaire. On serait condamné, non par une· raison de 
principe, mais pn1· l'omission d'une formalité, à renoncer à transférer de la 
compétence constitutionnelle à la compétence législative les réformes. élec­ 
torales futures; car I'atu-ibution à une majorité ordinaire du droit de déter­ 
miner les bases du droit de suffrage présenterait un dange1· grave, qu'il est' 
impossible <le ne poinl voir: il concéderait, non pas seulement dans l'avenir, 
à une majorité qui pourrait n'être que d'une voix, mais dès aujourd'hui, à un 
parti à l'exclusion de l'autre, contrairement à la volonté récemment exprimée' 

. . ' 
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par la nation, le pouvoir énorme et exclusif de régler le régime électoral 
DOll\'NlU. 

Mais heureusement la fin de non-recevoir que l'on oppose à l'inscription 
tians la (~onslilution d'une disposition exigeant, dans un cas nouveau, que la 
Législature décide à la majoi-ilé des deux tiers dos voix, ne résiste pas au 
plus rapide examen. 

Celte disposition n'apporte aucune modification à l'article LH de la Consti­ 
tution, car cet article règle les conditions el les forures des revisions consti­ 
Iutionnelles, et la disposition nouvelle a précisément pour objet d'exclure de 
l'ordre constitutionnel les modifications ultérieures du régime électoral et do 
les ranger parmi les ulh-ibulious du pouvoir législatif. Si elles s'effectuent. lu 
Constitution ne subissant aucun changement, l'article 151 y demeurera 
étrnnger; il ne peut donc être question de le modifier à ce sujet. Il n'y avait 
pas lieu d'en décréter la révision. 

L'objection tirée de l'article 58 n'est pas plus fondée. Cette disposition 
formule une règle générale, que les constituants avaient si peu l'intention de 
rendre absolue, qu'à plusieurs reprises ils y ont eux-mêmes dérogé. Ils l'ont 
fait [HH' les articles ti 1, 62 et 151 de la Constitution. 

Si ces exceptions avaient été énumérées dans l'article 58, ou si cet article 
les avait annoncées ou réservées en leur donnant un caractère limitatif, on 
pourrait soutenir que, pour en accroitre le nombre, il eût fallu remettre 
l'article lui-même eu question. 

Mais il n'en est pas ainsi. Les auteurs de la Constitution ont inscrit dans 
l'article 58 une règle ordinaire relative au vole des lois; foin de rattacher, 
sous quelque forme c1ue ce soit, à cette disposition les dérogations et les 
exceptions qu'ils entendaient faire à celle règle, ils les ont expressément 
unies aux dispositions spéciales, traitant des objets qui, à leurs yeux, les 
rendaient nécessaires. 
Pour introduire dans la Conslitnlion une exception nouvelle à la règle de 

l'article 38, ce n'était donc pas cet article qu'il fallait soumettre à revision, 
mais celui qui renfermait l'objet auquel la nouvelle exception devait s'appli­ 
quer: c'est-à-dire l'article 47, qui traite des conditions de l'électorat. II fallait, 
en d'autres termes, pour ne point s'écarter de J'ordonnance adoptée par le 
Congrès, procéder, en ce qui touche les modifications futures à apporter au 
droit . de suffrage, comme le Congrès avait procédé lui-même en ce qui 
concerne la désignation du successeur du Roi (article 61), l'autorisation 
nécessaire pour que le Roi puisse devenir chef d'un autre État (al'licle 62) 
et enfin la révision de la Constitution (article 15·1 ). 

On se demande comment il a été possible de soutenir que pour inscrire 
dans le nouvel article 47 la disposition proposée, il fallait demander la 
revisiou de l'article 38, alors qu'il est évident qu'il n'y avait pas une lettre à 
changer à celte article, el que si, par hasard, il avait été décrété de révision, 
il eût dû être conservé mot pour mot dans sa rédaction actuelle. 

Si l'on voulait apporter aujourd'hui quelque changement aux conditions de 
majorité établies par les articles 61, 62 ou LH, n'est-il pas clair qu'il ne 
faudrait soumellre à revision que ces articles seulement, et ne serait-il pas 
absurde de réclamer à ce propos la révision de l'article 58 r 
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Pourquoi en serait-il autrement lorsqu'il s'agit de modifier· la majorité 
requise pour le vote de toute autre mesure portant sur un objet spécial 
et exceptionnel ? 

Les auteurs do la Constitution ont séparé les exceptions de la règle; celle-ci 
subsiste intacte, soit qu'on augmente, soit qu'on réduise ces exceptions par 
des dispositions distinctes. Il ne pouvait donc y avoir lieu, pour toucher aux 
exceptions, de soumettre la règle elle-même à révision. 

IV. 

L'exclusion des illettrés et des assistés s'appuie sur des motifs qui s'impo­ 
sent avec tant de puissance au hou sens public, que ceux qui l'ont com­ 
battue ont objecté bien moins des raisons de principe que des difficultés 
d'application. 

On a dit, il est vrai, que la pauvreté n'est point un vice, pas plus que 
l'ignorance; que l'une cl l'autre ne peuvent donc être des causes de déchéance; 
et que c'est nne injustice que d'enlever des droits à des citoyens pour cause de 
misère ou parce que la société a eu le tort de ne pas leur donner l'instruction 
prnnmre. 

Celle objection, qui serait fondée s'il s'agissait de les frapper d'indignité, 
est incompréhensible lorsqu'on se borne à constater en eux un défaut d'apti­ 
tude à l'exercice des droits politiques. La pauvreté el l'ignorance ne sont 
point des tares, sans doute, mais, au point de vue de la participation aux 
affaires publiques, ce sont des infirmités. On n'est point méprisable pour être 
sourd ou aveugle; on inspire la pitié et non le dédain; on peut demander 
à la société des secours et, s'il est possible, des remèdes, mais non point 
d'exercer des droits, de remplir une mission qui réclament l'usage de la vue 
et de l'ouïe. 
Quelle que soit la cause de l'indigence matérielle ou intellectuelle, eût­ 

elle même des auteurs responsables, on pourrait critiquer, condamner ceux­ 
ci; mais il est impossible d'attribuer sans folie, par commisération ou à titre 
de réparation, aux malheureux qui en souffrent, l'usage de droits politiques 
qu'ils sont incapables d'exercer. 

Il ne s'agit d'ailleurs ni de déchéance, ni de privation de droits. Il n'y a 
pas de droits absolus. La notion du droit se modifie selon les temps, les lieux, 
les races, les hommes. Il en est du droit de suffrage comme de tous les 
autres. La justice sociale ne consiste pas à appliquer à tous les individus, à 
quelque degré qu'ils soient de l'échelle humaine, la notion abstraite d'un 
droit idéal, identique pour tous. Elfe consiste à établir, à une époque donnée, 
l'harmonie, c'est-à-dire un rapport aussi exact que possible entre l'état moral 
et matériel d'un peuple el les lois positives destinées à le régir. On ne saurait 
priver de droits politiques des hommes qui sont naturellement et socialement 
inaptes à les exercer; ils n'en ont pas. 

Les partisans du suffrage universel objectent aussi à ceux qui entendent 
subordonner l'électorat à la connaissance de la lecture el de l'écriture, que 
celle condition, jadis exigée des électeurs pour Ia formation des conseils de 
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prud'hommes, a été abrogée par une loi récente, et qu'elle n'est pas réclamée 
pour l'élection des conseils de l'industrie et du travail. C'est là, disent-ils, 
une double reconnaissance du suffrage universel. 

Sans doute, et celte reconnaissance est légitime pour l'élection des juges 
et des arbitres appelés à vider des contestations ou ù aplanir des difficultés 
entre patrons et ouvriers, d'apprécier des faits d'ouvrage, de travail, des 
questions de salaire, d'examiner ou d'appliquer des règlements d'atelier. En 
ces matières qui touchent aux intérêts quotidiens de l'ouvrier, qui relèvent 
de son métier, sa compétence est indiscutable, elle est personnelle et peut se 
passer de la connaissance de la lecture et de l'écriture. Elle naît et grandit 
chaque jour au contact immédiat du milieu dans lequel il vit. 

ltJais ce n'est point de cela qu'il s'agit dans les élections politiques. Ce que 
l'on y débat, ce que l'on y décide, ce sont des questions relatives au fonc­ 
tionnement des pouvoirs, aux lois générales de l'État,au régime économique, 
aux rapports du pouvoir civil et des cultes, à la gestion des deniers publics, 
à l'établissement ou à la suppression des impôts, à l'organisation de l'armée 
et à la défense nationale, vingt autres questions aussi générales et aussi 
graves; on y apprécie le caractère et le mérite des candidats que la plupart 
des électeurs n'ont vus que de loin, lorsqu'il arrive qu'ils les aient vus. Et 
l'on soutient que pour s'éclairer sur de tels sujets, il n'est pus nécessaire (le 
savoir lire! 

Les plus ardents défenseurs des illettrés ont senti leur irrémédiable fai­ 
blesse sur le terrain des principes. Ils se sont rejetés sur les difficultés 
d'application. 

Tout système, quel qu'il soit, destiné à constater l'ignorance el l'indigence, 
est nécessairement condamné: On démontrera qu'il prêle à la fraude. On 
prouvera qu'il n'existe plus, en Belgique, d'administrateurs, de juges, d'olli­ 
ciers ministériels, de citoyens ayant une probité suffisante pour que, sous 
une forme quelconque, avec quelques garanties qu'on puisse imaginer, 
la vérification de l'aptitude électorale puisse se faire sans donner lieu à 
d'innombrables abus. 

La possibilité des fraudes est l'objection ordinaire des partisans du 
suffrage universel. lis l'opposent. avec une égale persévérance à tout. 
système qui n'est pas le leur. Le cens, l'habitation, le capacitariat, l'exclusion 
des illettrés et des assistés sont de ce chef également réprouvés. Le suffrage 
universel seul peut, à leurs yeux, sauvegarder la pureté des mœurs élec­ 
torales. 

Dans les mains des partisans du cens, de l'habitation ou du capacitariat, 
celte objection, lorsqu'ils en usent contre ceux qui proposent l'exclusion des 
illettrés et des assistés, est une arme trop faible pour que ceux-ci doivent 
s'en inquiéter. En ce point, les premiers, étant plus vulnérables que les 
seconds, ont moins à attaquer qu'à se défendre. 

Fallût-il admettre que, dans la formation des collèges électoraux, un 
régime fondé sur la capacité et sur l'indépendance expose à plus de fraudes 
que le suffrage universel, parce qu'il impose un contrôle, des vérifications 
dont le suffrage universel se dispense, en faudrait-il conclure que le suffrage 
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universel doive être préféré? - Quel raisonnement élro.nge! Afin d'empocher 
que quelques ignorunls, quelques indigents no se faufilent indûment dans 
le co1·ps électoral, en dépit des barrières et dm, contrôles, il faudrait briser 
ces barr-ières, supprimoi- ces contrôles el appeler la foule des ignorants el 
des indigents dans les comices! Ne serait-ce pus se jeter à l'eau por crainte 
de quelques gouttes de pluie? 
Les pièges electoraux auxquels les illettrés sont livrés sans défense, le 

joug <{UC lu misère impose aux indigents sont des maux pires que ln possi­ 
bilité de quelques erreurs dans la vérification des titres à l'électorat. Si la 
fraude n'existe plus dons la vérification du titre parce que le titre cesse d'être 
vérifié, elle pénètre dans le scrutin, elle s'y répand à flots sous les formes du 
mensonge et de la corruption. 
Lo choix des contrôleurs, la publicité, les sanctions pénales peuvent 

prévenir-, empêcher ou réprimer, dans une large mesure, les manœuvres qui 
sont tentées poul' altérer la formation du corps électoral, tandis que ces 
ga.rtUllics sont, surtout, sous le régime du suffrage universel, presque toujours 
impuissantes à déterminer, dans des majorités acquises, le contingent des 
dupes et celui des suffrages payés. 

V. 

L'article de la Constitution relatif au droit de suffrage renvoie à la loi 
électorale la détermination des modes de preuve à employer pour constater 
qu'un citoyen sait lire et écrire, et pour établir qu 'il n'est pas assisté. li n'y a 
donc rien à inscrire à ce sujet dans le texte constitutionnel. 
li a paru utile cependant d'indiquer avec quelque précision ce que fa loi 

électorale pourrait contenir à cet égard. 
Les modes de preuve proposés ont semblé aux signataires de ra proposi­ 

tion les plus simples et les plus efficaces. Si l'on trouve mieux, on pourra 
les compléter, au besoin les transformer. La Constitution ne contiendrait 
aucun obstacle à cet égard, car elle se bornerait à dire: <c Ces conditions (les 
>> conditions du droit de suffrage) seront constatées soit par preuves directes, 
» soit par présomptions selon les modes déterminés par la loi électorale o. 

Voici les modes que l'on propose d'inscrire dans cette loi : 

§ 1. 

En ce qui concerne la condition de savoir lire et écrire. 

Doivent être présumés savoir lire et écrire et, par conséquent, être dis­ 
pensés de toute preuve à cet égard~ tom, les citoyens qui exercent ou qui 
011l exercé une fonction ou une profession exigeant la connaissance de la 
lecture et de l'écriture, et tous ceux qui ont obtenu des diplômes ou des 
certificats d'études supérieures, moyennes ou primaires impliquant cette con­ 
naissance. 
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Ln loi doit énumérer ces catégories de citoyens. 
Ceux qui ne sont compris dans nueunc d'elles seront admis à prouver 

directement qu'ils savent lire el écrire, en rédigennl eux-mêmes, sans assis­ 
tance et sans modèle, leur demande d'inscription sur les listes électorales. 

Aucune autre preuve ne sera admise. 
La demande d'inscription sera écrite par eux en présence d'un officier 

public (le juge de paix ou l'un des notaires du canton, par exemple), assisté 
de deux témoins. 

li sera dressé acte <le lu rédaction de la domando dans les conditions 
légales et de son dépôt. 
Tout fonctionnaire ou officier public qui, en recevant cet acte, aura com­ 

mis un faux, sera, dans les cas prévus pur les articles I H4 et {9;'$ du Code 
pénal, puni des peines établies p:.u· ces articles. 

Les autres personnes qui auront commis un fanx en rédigeant la demande 
d'inscription sur les listes éleclornles, 011 qui auront foil usage d'un faux, 
seront punies des peines établies par les articles f 96 et f 97 du même Code. 

La demande d'inscription sur les listes électorales devra contenir 
i O Les noms, profession et domicile du requérant; 
2° L'indication de son âge; 
5° La durée de sa résidence dans la commune où il est domicilié; 
4° L'objet de sa requête qui spécifiera le collège électoral dont il demande 

à faire partie; 
tl0 S'il ne tombe pas sous l'application de l'une des présomptions établies 

dans le premier alinéa du § '2. la déelarution que pendant les deux dernières 
années il n'a pas reçu de secours d'une administration publique ou d'une 
association privée de bienfaisance; 

6° L'affimmtion que la requête a eté écrite de sa propre main, sans assis­ 
tance et sans modèle. 

La requête sera datée et signée par le requérant. 
Celui-ci pourra, pour la rédigH, consulter le texte de la loi électorale qui 

sera placé sous ses yeux par l'officier public. 
Il ne pourra s'aider d'aucun autre document. 

Les demandes seront transmises aux autorités légales que la loi chargera 
de leur vérification. 

4 

Celre-ci sera entourée des garanties nécessaires pour lui assurer l'impar- 
tialité. Il sera établi un recours à l'occasion duquel le requérant pourra, 
dans certains cas, être appelé à écrire de nouveau sa demande en présence 
du juge supérieur. 

Ces dispositions sont explicites el n'exigent point actuellement de com­ 
" mentaircs. 

1 

La capacité peul résulter de présomptions légales qui, telles qu'elles sont 
formulées, forment des preuves certaines de la connaissance ~e la lecture et , 
de l'écriture. Un très grand nombre de citoyens seront donc dispensés de la 
preuve directe. 

Ceux qui seront astreints à la fournir seront appelés à fe faire par un procédé 
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simple, qui rend la fraude presque impossible, car la réalité et la sincérilé 
des actes qui forment l'épreuve doivent être attestées par un notaire ou un 
juge de paix assisté <le deux témoins. Il s'agit donc d'un acte authentique 
avec sa gravité, sa force probante et ses garanties. 

Seront-ils nombreux les officiers ministériels et les magistrats qui, pour 
favoriser des fraudes électorales très faciles à constater, s'exposeront aux 
peines du faux en écriture authentique et publique? 
Et pour dévoiler le faux, il suffirait d'appeler devant la juridiction instituée 

par la loi ceux dont les déolarations paraîtraient douteuses ou seraient 
contestées, el de Ieur enjoindre de les reproduire dans les mêmes conditions, 
sans assistance et sans modèle. 

En ce qui concerne la condition de pourooir, ait moye'II de ses propres 
ressources, aux besoins de soi-même el de sa famille. 

Pour régler la preuve de cette seconde condition commepour la première, 
la loi devra indiquer d'abord toutes les catégories de citoyens qui, à raison 
de présomptions ou de signes earactérisant une certaine aisance sociale, 
doivent être considérés comme vivant de leurs propres ressources. Ces 
présomptions peuvent résulter de la fonction, de la professjon, de la pro­ 
priété, de l'impôt, de la possession de ses bases, etc. 

Les citoyens auxquels aucune de ces présomptions ne s'apphque, pourront 
être inscrits sur les listes électorales s'ils déclarent par éc1·it que, pendant 
les deux années qui ont précédé celle de la formation de ces listes, ils n'ont 
pas reçu de secours d'une institution publique ou d'une association privée 
de bienfaisance. 

Les administrations communales qui seront chargées de la confection des 
listes électorales recevront ces déclarations. 
Elles dresseront un état de toutes les personnes qui, en ver-tu des dispo­ 

sitions contenues soit dans le § f, soit dans le présent paragraphe, auront 
réclamé leur insci-iption sur les listes électorales en déclarant n'avoir pas 
reçu de secours. 

Cet étal sera transmis, en exemplaires séparés, aux administrations de 
bienfaisance et aux présidents ou ch~fs des associations privées qui distri­ 
buent des secours aux habitants de la commune. 

Les administrations de bienfaisance et les présidents 011 chefs et les secré­ 
laires des associations privées, sous leur responsabilité personnelle, vérifie­ 
ront lesdits états. 

S'ils contiennent les noms de personnes qui, ayant fait une fausse déclara­ 
ration, y ont été indûment portées, ils les signaleront. 

Dans le cas contraire, ils déclareront au pied de la liste qu'elle ne contient 
le nom d'aucune personne à laquelle des secours aient été fournis par l'éta­ 
blissement ou par l'association pendant les deux années CfUÎ ont précédé 
celle où la liste a été dressée. ' 
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Toute 1•ersonne qui, ayant l'obligation légale de faire les déclarations 
indiquées ci-dessus, aura négligé de faire ces déclarations ou qui aura fait 
des déclarations inexactes, sera punie, pour chaque contravention, des peines 
que la loi électorale déterminera. 

La loi établira également des peines qui seront prononcées contre qui­ 
conque aura réclamé son inscription sur la liste électorale par une fausse 
déclaration dissimulant. des secours reçus pendant le délai fixé par la loi. 
li va de soi que, de même qu'aujourd'hui, l'action populaire permettrait 

à Lous les électeurs de contester les inscr-iptions. 
Les secours attribués en cas d'accident ou de maladie, de même que ceux 

consistant à assurer le bénéfice de l'instruction gratuite, ne formeraient pas 
obstacle à l'admission à l'électorat. 

C'est encore dans la loi électorale, el non dans la Constitution, que ces 
dispositions devraient trouver place. Il serait donc superflu d'entrer en ce 
moment, à leur sujet, dans un examen détaillé. 

On a objecté à ce système qu'il organiserait des vérifications vexatoires, 
une sorte d'inquisition. 

Celle critique n'a aucun fondement. Pour s'en convaincre, il suffit de lire 
avec quelque attention les dispositions du projet. Aucune autre vérification 
n'est faite. que celles qui seront provoquées par les demandes d'inscription 
sur les listes électorales. - 

Si ceux qui ont requis leur inscription ont dit la vérité, ils ne s'exposent à 
aucun inconvénient, puisqu'ils ne sont pas assistés. S'ils ont menti pour 
acquérir par fraude un droit qui ne leur appartient pas, c'est bien le moins 
qu'on puisse le constater. 

Quant aux associations qui distribuent des secours, en quoi un appel à leur 
témoignage, provoqué par les intéressés eux-mê.nes, serait-il plus vexatoire 
on plus inquisitorial en celte circonstance qu'il ne l'est lorsqu'il s'agit des 
autres faits si nombreux dont la preuve donne lieu aux enquêtes en matière 
électorale (1)? 

(1) Le Rapporteur se borne à rappeler que la proposition de MM. Graux et consorts a été 
rejetée par la commission. Trois objections principales lui ont été opposées : 

1° La faculté donnée aux bureaux de bienfaisance de faire et de défaire des électeurs en 
refusant ou en octroyant les secours; 

2• L'obligation de recourir- à des moyens inquisitoriaux pour s'assurer si les personnes 
inscrites ou qui réclament leur inscription sur les listes électorales n'ont pas été secourues par 
ries associations charitables privées; 

5° L'élimination eu masse <les ouvriers âgés et expérimentés. Est-il admissible qu'un jeune 
ouvrier· de 25 ans, célibataire, soit électeur grâce à ce qu'il sache lire et écrire, et que son père, 
propriétaire du foyer familial, se mie refuser l'inscription sur les listes électorales sous prétexte 
qu'il a perdu l'habitude de l'écriture 'l 

c Bien des citoyens, dit M. Sabatier qui connaît la classe ouvrière, ne sachant plus lire et 
» écrire, en oyant perdu l'habitude, sont incontestablement aptes à exercer le droit électoral. 

• L'extension du droit de suffrage est faite surtout pour donner satisfaction à la classe 
• ouvr-ière ; de même que, dans la loi sur les conseils de prud'hommes du 20 août ·1880, on a 
,. supprimé lu condition du savoir lire et écrire, parce qu'elle était de nature ù écarter d'excel- 
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Votre commission avait été saisie par M. Frère-Ûrhan du texte suivant: 

« Ain. 47. - La Chambre des représentants se compose des députés élus 
diroctemeut pn1· tous les citoyens âgés de <:lf1 ans qui possèdent les connais­ 
sances de l'instruotion primaire. 

» La loi électorale établit l'étendue et le pl'Ograrnme des connaissances 
requises, la manière de les constater ainsi que les catégories do personnes 
qui sont présumées les posséder. 

>> Jusqu'à la mise en vigueur de celle loi, les dispositions qui, sous ce 
rapport, régissent actuellement les élections provinciales et communales, 
seront appliquées aux élections législatives. 

>) La loi électorale détermine les conditions de domicile ainsi que les cas 
d'exclusion ou de suspension du droit de vote. 

,, Les dispositions de la loi qui règle ces divers objets ne peuvent être 
établies ou modifiées qu'à la majorité des deux tiers des suffrages dans 
chacune des deux Chamln-es, les deux tiers des membres de ces assemblées 
étant pt·ésents. 

>) Dès la promulgation des nouveaux articles eonstitutionnels , seront 
inscrits sur la liste des électeurs généraux pour la Chambre des représen­ 
tants, et maintenus définitivement en cette qualité, à moins qu'ils ne se 
trouvent dans un des cas d'exclusion ou de suspension prévus par la loi 
électorale : 

» t O Tous les citoyens qui jouissent actuellement du droit de vole pour 
les élections générales, provinciales et communales; 

» 2° Ceux qui out été rayés des listes électorales, par application de fa loi 
du 9 août -1889, ou qui figureraient actuellement sur ces listes s'ils n'avaient 
pas été exemptés par cette Ioi tll~ la contribution personnelle. n 

Duns la pensée de son auteur, celte proposition avait un caractère 

• lents éléments de la classe ouvrière, il ne fout pus imposer la condit ion de su voir lire et écrire 
» au moment de l'inscription sur les listes électorales. 

» C'est d'ailleurs trop vague, trop incertuin, et c'est trop peu, si l'on veut cxigct· de I'éleetcut- 
• une véritable eaparité intellectuelle au point de me de I'instruction t"), • 

Les résultats du recensement général de la population au 31 décembre 1890 sont d'ailleurs 
décisifs. La proportion d'illettrés (ne sachant pas lire et rcrire) est de 17 °/0, parmi les hommes 
de 25 :1 55 ans; elle est de -H •/., parmi ceux qui ont dépassé l'âge de 55 ans. La propor­ 
tion des 1l!irni11és serait dune 2 1/2 l'ois plus forte parmi ceux qui ont fondé 1111c faruilfe, qui 
on L acquis l'expérience de la vie, que parmi les jeunes gens sans responsabilité ! 

(Note du Rupporteur.) 

(") Proposition relative à la revision de l'article -41 de la Constitution, no 29, li.VI. 

(1) Voir l'Exposé des motifs de la propositiun Je revision <le l'article 47 tic la Constitution, 
11° 52, XXXIX. 
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transuctionnel , elle lui était inspirée, déclarait-il, par la conviction qu'aucun 
système présenté, pas plus celui qu'il avait lui-même mis antérieurement en 
avant que d'autres, n'était de nature à rallier la majorité nécessaire. 

Voici les considérations principales qu'il faisait valoir : 

Duns le syslème de la législation qui est actuellement en vigueur, l'aptitude 
à ln fonction électorale se présume par le cens, ou se cons tu le, en dehors de 
tout cens, par la formation de catégories de personnes qui y ont droit pat· 
leurs titres scientifiques, leurs diplômes et cei-tifieats d'études, les positions 
qu'elles occupent dans la société, les professions qu'elles exercent, les man­ 
dats électoraux et autres qui leur ont été conférés. ÎI y a place dans les 
énumérations qui sont faites et de nouvelles qui pourront l'être pour donner 
l'accès de l'urne à une multitude de citoyens comme à l'élite de nos classes 
ouvrières. 

Enfin, les personnes qui ne se trouvent dans aucune de ces catégories ont 
la faculté de se présenter à un examen portant sur· les éléments de I'instruc­ 
tion primaire. 

Dans ces dernières années, l'assaut a été livré à l'examen par ceux qui 
veulent le suffrage universel. C'est une conséquence du but qu'ils pour­ 
suivent. Ils tiennent plus de compte de ce qu'ils croient être leur intérêt 
politique ou social que du devoir d'élever le peuple. lis se réservent de le 
tenter après. 

D'autres personnes, il est vrai, que le mème mobile n'inspire pas, agis­ 
sant, au contraire, dans une pensée bienveillante, ont aussi formulé des 
critiques à l'endroit ile l'examen. Les unes, justes, et il serait facile d'y faire 
droit; les autres confondant le questionnaire qu'il peul être utile d'émonder 
avec le programme même de l'examen; enfin d'autres critiques, inadmissi­ 
bles, résultent d'une erreur d'appréciation du but à atteindre. 
li faut d'abord savoir nellement ce que l'on veut. Nous voulons, quant à 

nous, le plus grand nombre possible d'électeurs aptes à remplir la fonction. 
Nous voulons que le nombre des incapables soit aussi restreint que possible, 
el nous attendons que l'on nous démontre qu'une telle prétention est con­ 
traire à la raison, à la justice el à l'intérêt public. V.eut-on étendre le plus 
possible le nombre des électeurs quels qu'ils soient en rendant de plus en 
plus facile l'épreuve à subir? En ce cas, il est ·inutile de s'ingénier à trouver 
les moyens de l'abaisser; autant vaut la supprimer. 

Dans l'ordre moral comme dans l'ordre politique, rien ou presque rien, 
c'est la même chose. 

Veut-001 au contraire, laisser à l'examen un caractère sérieux, pour que l'on 
sache si celui qui le subit est en état de comprendre la pensée d'autrui, el 
d'exprimer la sienne, s'il possède les connaissances les plus indispensables 
pour remplir la mission qu'il s'agit de lui confier, on doit reconnaître alors 
que le programme - réserve faite du questionnaire - est loin de contenir 
des exigences déraisonnables et ne sert, comme nous n'avons cessé de le 
répéter, qu'à empêcher les trop ignorants de passer, 

7 
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Sans insister sur les diflicultés prétendues de l'examen, on a dénoncé des 
fraudes, des abus, des manigances auxquels il aurait donné lieu. On ne saurait 
contester qu'une institution do ce genre puisse prêter à des pratiques répré­ 
hensibles auxquelles il convient d'obvier , ruais il est certain qu'elles n'ont 
jamais présenté qu'un caractère local et exceptionnel, et il est non moins 
certain que, pou1· étayer leur hostilité, ses adversaires ont inventé une série 
de procédés supposés usités, qu'il se mit impossible d'appliquer, et des rnunœu­ 
vres auxquelles fout obstacle les dispositions légales eu vigueur·, ce dont ils 
ne paraissaient pas se clouter. Et il y a ceci de remarquable, que jamais, 
semble-t-il, un seul pourvoi n'a été fait avec offre de p1·eu,,e, jamais aucune 
réclamation officielle n'a été produite cl constatée i1 raison des faits rapportés 
par lu presse hostile aux examens, Lien qu'ayunt beaucoup de gravité cl 
qu'ils eussent été accomplis en présence de témoins. La vérité est que, dans 
telle commune ou dans lei canton où les luttes électorales étaient ardentes el 
passionnées, où les partis avaient fait des efforts considérables pour amener 
au scrutin le plus grand nombre possible de leurs partisans, ceux qui ont 
succombé ont accusé leurs adversaires d'avoir triché au jeu. 

Au surplus, tout ceci est affaire d'une loi électorale future avec beaucoup 
d'autres points encore, si les combinaisons suggérées sont acceptées, et si l'on 
insiste sur la hase et le pl'Ogram 111c de l'examen, c'est qu'ils sont une des 
conditions fondamentales sans lesquelles ces combinaisons ne sauraient ètre 
réalisées. 
~e point étant supposé concédé dans les conditions indiquées, pourquoi 

ne supprimerait-on pas le cens? Ainsi viendrait à tomber l'obstacle à la revi­ 
sion et au remaniement des impôts directs. 
L'abolition du cens serait une concession considérable, faite aux partisans 

du suffrage universel, et le tex le constitutionnel nouveau se rapprocherait 
autant que possible de leur itleal d'a présent, en consacrant fo droit de tous 
sur la base de l'instruction primaire. 

Le parti socialiste serait désarmé; il ne I ui resterait plus qu'un cri de ral­ 
liement: place à l'ignorance. 

Le droit de suffrage serait conservé à tous ceux qui sont aujourd'hui élec­ 
teurs. Celle mesure, qui ne serait inutile qu'avec le ~uffra~e universel, s'im­ 
poserait dans tout autre système de suffrage étendu; elle serait si juste et 
si légitime en respectant des droits acquis , qu'elle ne paraît pas pouvoir 
être contestée, et elle est au surplus indispensable pour arriver à la solution 
poursuivie. 

H faudrait même réintégrer sur les listes les 17,000 ouvriers qui ont été 
rayés par l'effet de la loi du 9 août i889, ou qui y auraient figuré s'ils 
n'avaient pas été exemples <le la contribution personnelle. 

Le cens étant désormais supprirné, le corps des électeurs se recruterait 
par trois éléments : les personnes qui se trouveraient dans les catégories 
déterminées par la loi électorale; les porteurs de diplômes ou brevets obte­ 
nus à Ia suite d'etudes supérieures, moyennes ou primaires, notamment 
dans les concours des divisions supérieures <les écoles primaires publiques 
ou privées el des écoles d'adultes; les porteurs de certificats de l'examen 
special. 

Une nouvelle loi électorale serait à faire pour ré,ler l'étendue et le pro- 
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gramme des connaissances requises, la manière de constater les catégories 
de personnes qui sont présumées les posséder, pour déterminer les cas 
d'exclusion ou de suspension du droit de vote pour cause d'indignité ou 
toute autre. 

A raison de l'importance et du caractère vraiment constitutionnel des 
questions à résoudre, et pour donner des garanties aux minorités, celte loi 
ne devrait être établie ni pouvoir être mo.iifiéo qu'aux deux t iers dr-s voix 
dans la Chambre et le Sénat, les deux tiers des membres des Chamhr-es étant 
présents. 

Cette loi, inévitable dans tous les systèmes, pins difficile, plus compliquée 
si elle devait prendre pour base les propositions qui nous ont été soumises, 
pourrait suspendre ou retarder indéfiniment l'application de ln rev1s1011, 
laissant ainsi ouvertes toutes les questions, inconvénient grave dans les 
moments qu~ nous traversons. 

En adoptant le ré~ime préconisé, on peut obvier à ce danger, puisr; ue, 
reposant sur la lé~islation en vigueur pour la province et la com11111nP, il 
suffit de rendre celle-ci applicable aux élections générales, jusqu'à ce q11e la 
nouvelle loi soit votée, et de la sorte. la révision constitutionnelle sur ce 
point serait définitivement accomplie. 

A cet exposé, il a été objecté, entre autres: 
-f O Qu'à pari la période transitoire, c'est le principe de la capacité <JUÎ 

serait seul appliqué. Or, ce principe a contre lui la très grande majorité de 
la Chambre, qui se refuse à mesurer la capacité politique exclusivement 
d'après la connaissance des matières de l'enseignement primaire; la majorité 
ne concède ln capacité constatée par l'examen qu'à titre purement transac­ 
tionnel et moyennant l'adjonction d'autres bases; 

2° Que ce qui a été critiqué dans le cens, ce ne sont nullement les garanties 
et les bases que le cens suppose, mais uniquement l'attribution du droit de 
suffrage à raison du payement de l'impôt ; 

;)0 Que le droit prétendûment acquis des électeurs communaux n'existe 
pas, en fait, en cc qui concerne l'électorat général; 
4° Qu'un tel système aurait pour conséquence inévitable un rajeunissement 

considérable, et parlant dangereux, d n corps électoral. 

Le 28 janvier, le projet ayant pour base l'habitation fut adopté par fa 
Commission ~I. Frère-Orban fit remarquer que cette décision, excluant quant 
à présent tout autre système, ne permettait plus de statuer sur ~a proposi­ 
tion; qu'elle devait être considérée corn me retirée; mais qu'il étn il à prévoir, 
d'après les opinions exprimées, que le projet volé par la Commis~îon ne réuni­ 
rait pas à la Chambre la majorité requise des deux tiers et que, 'dès lors, sa 
proposition pourrait èlrc mise en délibération. li s'est réservé en conséquence 
de la reproduire au moment opportun. 

Dans ces conditions, le moment ne semble pas venu de faire de celte pro­ 
position l'objet (l'un examen approfondi. Nous nous bornons donc à insérer 
plus loin une note dans laquelle J\'l. Frère-Orhan expose les raisons qui lui 
font repousser le projet voté par la commission et préconiser le système 
servant de base a la proposition qu'il a provisoirement retirée. 

8 
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1•ro1•oi.lU011 atloptée pnr 111 commlulon (voir Annexe A). 

Le rapport de la section centrale sui· la proposition de révision des articles 
47, ~5 el ri6 de la Constitution s'exprime (p. 88) dans les termes suivants : 

<( En fait, el duns les circonstances présentes, nous sommes d'avis que les 
garanties auxquelles la société a le droit dt.' suhordonner l'action électo­ 
rnle des citoyens peuvent être déterminées, - t'l que, pouvant l'étre, elles 
doivent I'étre, - de telle façon qu'elles soient susceptibles d'être fournies dans 
une juste mesure par tous les groupes sociaux, ptu· toutes les classes dont se 
compose la nation. Toutes ces classes ont intérêt à la bonne gestion des 
affaires publiques; aucune d'elles ne doit donc étre écartée de l'électorat }); 

'fol est également l'avis de votre commission. C'est en s'inspirant, à la fois, 
de celte pensée el du désir de développer les institutions existantes de 
manière à y faire place aux éléments nouveaux. appelés à participer à la 
vie politique de la nation, qu'elle a adopté le texte qu'elle soumet avec con­ 
fiance à l'approbation des Chambres. (Annexe A.) 

Au cens, c'est-à-dire à l'impôt direct prélevé en vertu d'une présomption 
d'aisance ou de foi-tune, la proposition substitue la base elle-même de la 
présomption; d'autre part, elle fait une large place à la capacité dont la loi 
de 1885 a introduit le principe dans notre légi~lation électorale. 

1l est évident qu'au point de vue des gal'anties que la société a le droit 
d'exiger de tout électeur, il importe peu que le droit de suffrage soit attribué 
à raison du payement de l'impôt foncier plutôt qu'à raison de la propriété 
même de l'iuu11l'uhh; imposé; le n.ême raisonnement s'applique, avec tout 
autant d'évidence, à l'occupation elle-même de la maison mise en regard de 
la contribution pe~·~oondle. L'honorable M. Bara l'a d'ailleurs démontré d'une 
manière lumineuse au cours de la discussion qui a précédé le vole de la loi 
du 9 août 1889 sur les habitations ouvrières: <t Qu'est-ce que la contribution 
,, personnelle, disait-il? C'est un impôt prélevé sur l'habitation. On suppose 
» que celle-ci révèle une fortune déterminée; c'est une contribution perçue 
>> à rais on <l'une présomption de ressources 1·évélée par l' habitation ". 

Ces quelques paroles de l'honorable Ministre d'État constituent, dans leur 
concision, un exposé des motifs complet de la proposition dont les Chambres 
sont saisies; si les multiples rouages de nos lois fiscales étaient mieux con­ 
nus, votre rapporteur pourrait se dispenser d'y rien ajoùter, 

Quelques-uns adressent aux hases propriété et habitation le reproche de 
n'être qu'une forme déguisée du cens. Il y a là une étrange confusion. Cens 
el valeur de l'habitation sont deux. modes différents de constatation d'un 
rnèmc fait : la presornption d'aisance révélée par l'occupation d'une maison 
déterminée. L'habitation est la constatation, fa preuve directe, le cens est la 
constatation indirecte; comment, dès lors.celle-là pourrait-elle étre le dég1ti­ 
semenl de celui-ci? C'est bien plutôt le contraire qui est vrai. 
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Voici d'ailleurs, à cet égard, l'appréciation autorisée do M. G. Jottrand (1): 

« 011 reproche à cc système (habitation) de n'ôtre qu'un système censitaire 
déguisé. 

n Si l'on appel 1~ système censitaire, lout ce qui n pour but de suhordon­ 
ner l'exercice du droit de suffrage à la possession d'un certain dc~ré de bien­ 
être, on u raison; mais, pris dans ce sens, le système censitaire est une chose 
excellente. Et de nombreuses conslilulion.s très démocratiques, qui excluent 
du droit de vole Cl'UX qui ne peuvent suffire ù leur prop1·t- subsistance ou à 
celle de leur famille sans l'aide de la bienfaisance, sont, à ce point de vue, 
des systèmes censitaires. 

>> Mais on a tort, absolument tort, ~i, pur système censitaire, on entend le 
système belge actuel qui surhordonne la qualité de citoyen actif: comme le 
dit lu Constitution de 1791, fondatrice <le la souveraineté du peuple, au 
payement personnel et direct d'une certaine classe d'impôts. 

,. Ce système est vicieux, parce qu'il établit un lien intime entre deux 
choses qui n'en doivent pas avoir, qui doivent, au contraire, se mouvoir indé­ 
pendantes l'une de l'autre : le système fiscal Pt le système électoral. li faut, 
en effet, que l'on puisse, en tout temps, remanier l'impôt sans être influencé, 
dans l'accomplissement de ces réformes financières, par la crainte ou ~e désir 
d'une r-eaction sur la composition du corps électoral. » 

Cette dernière considération est décisive; ce qui achève de le démontrer, 
c'est l'attitude des partisans du cens eux-mêmes, réduits à recourir aux 
expédients les plus extraordinaires pour échapper aux conséquences du mal 
si justement signalé pa1· M. Jottrand, 

Les uns renoncent, pour l'avenir, au cens d à ses bases, el se bornent à 
demander l'inscription définitive, sur les listes électorales génénlles, des 
censitaires communaux actuels qui se verraient ainsi -garantir, leur vie 
durant, un droit dont ils ne jouissaient pus jusqu'ici et qui serait refusé 
ultérieurement à tous les autres contribuables. 

D'autres réclament l'inscription, dans le texte constitutionnel, d'une dispo­ 
sition aux termes de laquelle la législation fiscale ne pourrait être revisée 
qu'à la majorité des deux tiers des voix dans chacune des Clu,mbres I t), 
interdisant ainsi virtuellement au législateur de s'occuper des lois dont 
l'amélioration devrait être, au contraire, la principale et constante préoccu­ 
pation des Chambres! 
Et l'on aurait recours à ces moyens étonnants: dans le seul but d'échapper 

à la simpli/icatio11 résultant de ce que l'attribution du droit de vote dépendrait 
désormais de la présomption d'aisance elle-même, au lieu d'être rattachée à 
l'impôt perçu en vertu de cette même présomption! Il n'est pus croyable que 
l'on en vienne à celte extrémité dans un pays qui jouit d'un renom de bon 
sens devenu proverbial. 

Que l'on ne soit pas d'un avis unanime quant à l'extension à donner au 

(1) Rcoue sociale et politique, 1891, 11° 5. 
(1) Gazelle de liége, n• des 18-t lt février 1895. 
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corps électoral. cela se conçoit. li y n là, la chose est évidente, matière à 
discussion. Que l'on discute donc les taux. qu'on en cornpar<' les effets à 
ceux du cens communal actuel, nul n'est en droit de le trouver mauvais. 

Mais, dans l'intérêt du pays, unissons-nous tous pour substituer une base 
rationnelle, laissant 3U législateur tonlo liber-té <le sr mouvoir. à une base 
défectueuse qui nous vaudrait certainement, dans l'avenir, de piètres lois 
fiscales ('(, probablement, une législntion électorale p,'ns dt.>fectueusc encore. 

Deux remarques s'imposent encore dans cet ordre d'idées 
La première, c'est que le régime du cens noue et maintient forcément 

entre le corps électoral et le, associations politiques des 1·apports d'ordre 
financier qu'il t•sl de l'intérêt de tous de voir disparaître, f.es abus se déve­ 
lopperaient singulièrement dans l'hypothèse d'un abaissement du cens. Il Y 
a là une œuvre d'assainissement à accomplir, qui n'est pas l'un des côtés 
les moins intéressants de la réforme projetée. 

La seconde remnrque est d'ordre plus général. Une double tendance 
s'accuse partout nettement en matière fiscale et en matière électorale , dans 
ce dernier domaine, on vise rle plus en plus à attribuer les droits politiques à 
tous ceux. qui sont jugés capables de subvenir à leurs propres besoins et à 
ceux de leur famille; en matière fiscale, au contraire, on cherche à exonérer 
de l'impôt direct, à dégrever tout au moins, ceux dont l'aisance ne dépasse 
pas notablement les limites de ce qui est jugé correspondre aux besoins de la 
famille. Qui n'apercoit l'antinomie existant entre ces deux tendances., nous 
serions tenté de dire entre ces deux principes? 

On marierait plus facilement l'eau et le feu qu'on ne combinerait une 
bonne loi électorale à tendances démocratiques sur la hase du payement de 
l'impôt direct. 

L'habitation ·et la propriété n'empruntent à l'impôt direct que deux de ses 
bases La patente, qui forme la troisième hase, disparait 

Cela se conçoit aisément, puisque le taux de l'habitation peut être fixé assez 
bas pour conférer l'électorat à tout chef de ménage vraiment intéressant. et 
qne,à de rares exceptions près. les métiers et professions soumis à la patente 
sont exercés par des personnes établies. 

Le maintien de la patente serait d'ailleurs impossible, même sous fe ~égime 
dn cens réduit. Lorsque le cens est relativement. élevé, le cumul des 
diverses bases se justifie. Quarante-deux francs de contributions, fossPDl-elles 
réparties entre I rois bases, représentent dans le chef du conf ribuabte une 
certaine situation. \fais quelle est la portée d'une patente de quelques francs? 
Elle est nulle Souvent même elle n'est qu'un indice de fraude. 

Le tableau E annexé au présent rapport montre que la patente, sous le 
régime du cens à i0 francs, consacrerait dans les vingt-neuf villes et com­ 
munes de premier, de deuxième et de troisième rang, le suffrage universel 
des débitants de boissons. 

Quel appât pour la multiplication des cabarets, dont on est unanime à 
vouloir réduire le nombre! Il ne doit pas èlre perdu de vue, en effet, <JUe, 
même dans les villes, beaucoup <le ces débits s'ouvrent clans des maisons 
non imposées à la contribution personnelle ou partiellement exemptées de 
cette contribution. 
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Dans les communes des trois derniers rangs, la situation serait tout aussi 
mauvaise ; moyennant une patente de débitant de bière de 4,, ~ ou 6 francs, 
il serait loisible à chacun de compléter, à concurrence de 10 Irancs.uue coti­ 
sation personnelle insuffisante à procurer l'électorat ('). On ne veut pas, et 
avec raison, de la prédominance exclusive, dans le corps électoral, de l'élé­ 
ment ouvriur ; il serait peu logique dès lors de remettre l'hégémonie poli­ 
tique entre les mains des cubareliers. Il ne s'agit point d'une question d'houo­ 
rabilité personnelle ou professionnelle, niais d'un juste équilibre il maintenir 
entre les différents t6roupüs composant le corps électoral. 

C'est en vain que l'on objvctcruit que le régime (le l'habitation doit 
entraîner les mêmes conséquences. Le prétendre serait une erreur absolue. 
Il y aurait moins de cabaretiers électeurs el nul en tout cas n'aurait un intérêt 
électoral quelconque à ouvrir un débit de boissons. Enfin, le corps électoral 
serait plus nombreux, ce qui amoindrirait la proportion d'électeurs débitants. 

L'honorable M. Finet a fort bien compris l'impossibilité qu'il y aurait i1 
attacher la capacité électorale au payement d'une patente de quelques francs. 
Aussi, dans sa proposition relative à la révision de l'article 47, déposée le 
·te,· Iév rier dernier sur le bureau de lu commission Je révision du Sénat, 
propose-t-il de n'admettre ii l'électoral que les citoyens payant à l'État 
fO francs au moins de contributions directes, patente non comprise. 

Capacité. - Le lexie adopté par la comrmssion attribue le droit de vole, 
de par la capacité, d'une part aux porteurs d'un diplôme d'enseignement 
supérieur ou d'un certificat homologué <le fréquentation d'un cours complet 
d'enseignement moyeu du degré supérieur, el, d'autre part, à ceux qui, après 
leur majorité, subissent avec succès un examenportant sur fa lecture, l'écri­ 
ture et les notions élémentaires de l'arithmétique, du système des poids et 
mesures, de la géo~raphie de la fü•lgique cl des institutions du pays ('). 

On a fait observer que les mols c, enseignement supér ieur » ne devraient 
pas étr e interprétés dans le sens étroit. d'enseignement universitaire. 

(1) Yoieicommeut s'exprimait un n.cmbrc de la Chambre nu cours de ln discussion de l:1 loi 
de -188!) sur les hnbitnnons ouvrières : 

• Dans l'état de notre organisation électorale, il est impossible de toucher 11 une loi d'impôt 
• sans influencer à son tour le droit de vote. 

• Je m'adresse i1 tous ceux qui s'occupent d'élections: pas un ne me démenura ! Que se 
» passera-t-il? Aux ouvriers qui vont être atteints dans leur droit électoral et que les comités 
» électoraux désirent conserver sur les listes, on ira dire: Vous allez être exemptés de ln con­ 
> tribution personnelle; votre droit électoral va tomber; vite, munissez-vous d'une patente. 

» Nous ne sommes pas assez étrangers aux pratiques électorales pour ignorer cc qui se passe. 
11 U11 morceau d'enseigne, une tnblc et quelques verres suffisent pour créer des électeurs. • 

(:!) Antérieurement au dépôt de ln proposition de l\l. le Minislre tics Finauccs, ~I. Cor-emans 
a voit d(;j;'i préconisé, en vue d'une entcn te avec l'opposition, l'adjonction de la base capacité 
aux bases propriété cl habiuuion. La lecture, l'écriture et les quatre règles de l'arithruéliquc 
devaient constituer, dans ln pensée de notre honorable collègue, les matières essentielles de 
l'examen qui couf'ércrnit l'électorat. Aprês avoir été discutée, celle proposition ne fut pas mise 
aux voix.son auteur l'ayant provisoirement retirée, 



fN° H5.] ( 52 ) 

Devraient être considérés comme valables les diplômes délivrés par tout 
établissement fréquenté pn~· des jeunes gens _ayant fait des études mcyenues 
du dcg1·é supérieur. Tels l'Ecole ruililun-e, l'Ecole des mines de ûlons, l'Insti­ 
tut supérieur de commerce d'Anvers, etc. 

La loi aurait à régler cette matière, mois clans les limites de la nouvelle 
disposition constitutionnelle qui veut qu'aucune distinction ne soit faite 
entre les établissements publics et privés. 

Une hrochurv, parue récemment (1), foit remorquer, non sans raison, que 
le vice de l'examen institué par ln loi du 24 août 1883 est d'être une institu­ 
tion exolusivemenl politique. 

Pourriuoi ne créerait-on pas un diplôme d'instruction primaire que chacun 
pourrait acquérir à un âge déterminé el qui, indépendamment de la capacité 
électorale qu'il conférerait, pourrait rendre des services à la classe ouvrière 
et ontreruit utilement dans nos mœurs P N'est-il pas évident que, dans des 
cas nombreux, un homme du peuple peut avoir intérêt à établie d'emblée, 
sans peine, qu'il possède les connaissances de l'enseignement primaire? 

IJ est probable que la création de ce certificat enlèverait à la longue, à 
l'examen, ce caractère d'usine à production intermittente, ne fonctionnant 
que dans la mesure des nécessités électorales, qui n'a pas peu contribué à le 
discréditer dans certaines 1·égions. 

Tous les autres diplômes, fait rema,·quer la brochure, se rattachent a 
l'ens('ignement à tous ses degrés; ils ont une portée générale; ils sont utiles 
directement; ils sont organisés en vue <l'une valeur vraie dont les institutions 
politiques peuvent ensuite se saisir comme d'un fait établi. Le diplôme 
d'instruction primaire devrait èlre conçu clans les mêmes conditions. 

li peul ne pus être sans quelque intérêt de faire 1·ema1·quer que le lexie 
adopté par la commission se rapproche singulièrement des idées exposées, 
en 1882, dans un opuscule publié sous les auspices de la Ligue de l'enseigne­ 
ment. 

L'auteur y établit, avec beaucoup de justesse, l'erreur de tout système qui 
tient compte de la fréquentation d'une école. li faut, dit-il, qu'à l'âge fixé on 
constate la quantité d'instruction réellement possédée, sans s'enquérir de 
l'école qui l'a fournie. li fout que l'examen soit organisé en dehors de la 
matière électorale, et se rattache uniquement à la matière de l'instruction 
publique. 

Propriété. - Seraient électeurs, les propriétaires d'immeubles d'une valeur 
d'au moins 2~000 francs. Le texte ajoute c1uc le chef de famille profile de la 
propriété de sa femme et de ses enfants mineurs; celte disposition ne fait 
que confirmer l'étal de choses existant actuellement. ' 

Oe Ioules les bases sur lesquelles il soit possible d'asseoir le droit electo­ 
ral, la propriété est sans contredit la meilleure, celle qui fournit à la 
société les garanties les plus sûres, même quand il s'a~it Je la petite pro- 

(') L' Avimement des ouvriers a11 d,·oit électoral. Bruxelles, J. Lehègue et Cie, 1895. 
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priété, dr lu propriété ouvrière ou de cc que nous serions tenté d'appeler la 
propriété déuwcralisée. 

L'ouvrier. propriétaire de son hahitation ou d'un petit patrimoine, n le 
respect de son bien, el il acquiert, en ou Ire, le respect du bien des autres. Il 
nait en lui un sentiment nouveau, celui de la conservation. 

Au poinl de vue mural, lu propriété du foyer est <l'une importance cxcep­ 
lionuelle. << Le-foyer domestique, a <lit Lep la y, est la propviété pa1· excel­ 
» leuce et le centre permanent des intérêts tle ln famille. Une des plus 
» fécondes traditions du continent européen est celle qui assure, en beau­ 
» coup de con lrées, à chaque famille, riche ou ptmvre, · la propriété de sou 
» habitation. Les mœurs et les institutions qui conservent celte pratique 
n salutaire favorisent, plus que tout le reste, la prospérité d'une na lion. 
>> Même dans un ordre social relativement arriéré , elles donnent aux 
,, familles une dignité el une indépendance dont ne jouissent pas certains 
» peuples qui, plus avancés sous d'autres rapports, ont adopté la fâcheuse 
>> habitude de prendre les habitations à loyer. ~ 

L'Encyclique pontificale sur la condition des ouvriers fait ressortir, avec 
force, l'influence sociale de la propriété : 

c< Il importe que les lois favorisent l'esprit de propriété, le réveillent et 
» le développent autant qu'il est possible dans les masses populaires ... 

» Que l'on stimule l'industrieuse activité du peuple ·par"la perspective d'une 
» participation à la propriété du sol. et l'on verra peu à peu se combler 
» l'abime qui sé_pare l'opulence de la misère et s'opérer.le rapprochement 
» des deux classes. » 

Le tableau des sociétés d'habitations ouvrières (Annexe t:) montre. quel 
rapide développement tend à prendre la petite propriété ouvrière, grâce à 
l'excellente ot·ganisa lion du créd il qu'a rendue possible le vole de la Ioi de 
{889. On a pu dire justement qu'en Belgique, en ce qui concerne l'acquisi­ 
tion de la petite propriété, tout est fait. Une proposition de loi, récemment 
déposée, et qui tend à modifier le régime successoral des petits héritages, 
consolidera l'œuvre entamée, eD lui procurant la stabilité que le régime légal 
en Yigueur est impuissant ù lui donner. 

On peul se demander s'il n'y aurait pas lieu <l'abaisser encore, dans une 
certaine mesure, la valeur des immeubles conférant l'électorat, du moins en ce 
qui concerne la propriété du foyer domestique. 

Habitation.- Dans le système adopté par votre comnusston, l'aptitude 
électorale se reconnaît notamment à un certain deg,;é d'aisance et d'indépen. 
dance révélé par l'importance de l'habitation: c'est, nous l'avons vu, une 
simple modalité du principe consacré par la législation électorale actuelle. 

9 
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On s'est fait une arme contre l'habitation de ses taux forcément différen­ 
tiels. Nous n'aurons aucune peine à établir l'innnilé de ce grief, et à démon­ 
trer que le système de l'hahitation, tel qu'il a été formulé par voire commis­ 
sion, a pour bases l'équité, la tradition et la nature même des choses. 

<c Serait-il possible, se· demande M. Gustavo Jottraud, d'adopter comme 
» condition do l'électorat l'occupation d'une habitation de même valeur daus 
» toute la 13clgique? Evidemment 11011; car, à égalité de ressources, les 
» ménages ne consacre ut pas, dans toutes les parties du pays, la même por­ 
>) lion de leurs revenus i1 l'habitation. Cette portion est plus élevée dans les 
>) villes que dans les campagnes(') ». 

Chacun <le nous ayant pu se convaincre du lu vérité de cette assertion, 
nous ne nous attarderons pas à démontrer ce que nul jusqu'ici n'a osé con­ 
tester, 

Plus intéressant à faire est l'historique des exemptions consacrées par la 
loi de !822 sur la contribution personnelle, et des modifications que l'on a 
proposé d'y apporter en 184-9. 

Rappelons tout d'abord que te cens comprend deux éléments bien dis­ 
tincts: la base qui révèle la présomption d'aisance ou de fortune, l'tnipôt lui­ 
même, lequel est prélevé à raison de cette présomption. 

On sait que, depuis 1818, le cens a cessé, en Belgique, d'être dilîéren­ 
tiel quant à la quotité de l'impôt; ce qu'on ignore généralemellt, c'est qu'il 
n'a jamais cessé d'être différentiel quant aux bases mêmes de la contribution 
personnelle. 

Or, l'habitation n'est autre chose que la base de la contribution pe1·son­ 
nelle substituée à l'impôt lui-même; celte base étant différentielle - comme 
nous l'établirons - sous le régime actuel du cens, pourquoi devrait-elle 
perdre ce caractère du moment où l'on y rattacherait directement Je droit 
électoral? En d'autres termes, s'il est prouvé que la valeur locative, hase du 
cens, est différentielle, et qu'il est juste qu'elle le soit, ne sera-t-il pas prouvé 
du même coup que [c rerenu cadastral doit, lui aussi, être différeotiel P 

On est fondé à taxer d'ignorance en matière fiscale ceux qui semblent consi­ 
dérer le taux différentiel de l'habitation comme une innovation réactionnaire; 
c'est, au contraire, l'uniformité du taux qui constituerait une innovation, la 
pire tics innovations, puisqu'elle consacrerait une monstrueuse injustice. _ 

La loi du 28 juin ·J822 sur la contribution personnelle établit ce principe 
de justice, que l'occupant qui ne jouit pas dune certaine aisance ne peut être 
soumis à l'impôt direct, en application tic c~ principe, elle édicte des exemp­ 
tions graduées à raison <le Ia population agglomérée des communes, 

Voici en quels termes s'exprimait le Mémoire explicatif du projet de loi du 
12 juillet f Si 1, fixant les hases tics impositions <lu 1·oyau111e des Pays-Bas ; 

" Il semble que l'habitant très peu aisé, qui supporte aussi &a part des 
impôts établis sur la consommation, ne peut raisonnablement être compris 
dans cette cotisation (la contribution personnelle). 

(1) Revue sociale el politique, 1891, n• B •. 



( 5!) ) [No Ho.] 

» Par ce motif, on exempte les habitations dont la valeur locative 
annuelle est au-dessous de 20 florins (fr. 4,2,40), ainsi que celles qui se 
louent au-dessous de (i0 cents (fr. f .27) par semaine. 

u On a établi une distinction entre les Laux annuels cl les baux hebdoma­ 
daires, pour mettre piu là plus de rapport entre les exemptions dans les 
villes et dans les communes rurales. 

n Ordinairement, les loyers des maison,'> sont beaucoup plus chers dans 
les villes qu'à la campayne. Dans les villes, on trouve plus d'occasions 
d'exercer son industrie, d'acquérir du gain. d'augmenter son revenu; mais, 
en revanche, l'artisan et le journalier y sont ordinairement de pire condition 
par rapport à leur· habitation que ceux qui habitent le plut pays. C'est pour 
rétablir en cela une espèce d'équilibre: qu'on a étendu l'exemption pour 
les baux hebdomadaires à un prix <le location plus élevé quo pour les baux 
annuels, attendu. q1te les premiers ont fréquemment lieu dans les ·villes et 
rarement ou presque jam<âs dans les campagnes. >) 

Relativement aux antres exemptions particulières (totales ou pnrf ielles) 
accordées par l'article 49 <le la loi du 28 juin i.812, voici comment s'expri­ 
mait, dans la discussion; le directeur général Appelius: 

c( L'exemption des habitations au-dessous de 20 florins se trouve consa­ 
crée par la loi du 12 juillet ·182{; elle tient à la conviction qu'il y a une 
certaine clnsse d'habitants pour lesquels toute contribution directe est 
presque impossible et dont la cotisation ne ferait qu'augmenter les embarras 
de l'administration el le nombre des cotes irrécouvrables. 

>> Si ce principe n'est pas contesté (il ne saurait l'èlre); s'il est vrai, d'un 
autre côté, que le prix dit loyer varie d'après les différentes communes et, 
qu'en thèse générale, il est plus élevé à raison de leur population, il devient 
évident que ce qu'on a dépeint com me exemption n'est autre chose qu'une 
application plus juste de la loi ». 

Bref, il résulte des exemptions inscrites aux articles 49 et aO de la loi 
de 182'2 (') que, dans les villes de plus de 7~,000 habitants, une maison. pour 

(') ART. 49. Outre les exemptions stipulées, eu conformité de la foi du 12 juillet 1821 
(Journal officiel, n• 9), aux articles qui précèdent, il sera accordé, dans les communes dont la 
population des maisons agglomérées ou de l'enceinte de chaque ville, village ou hameau, serait 
de plus de 10,000 âmes, une exemption partielle de la contribution personnelle sur le pied 
suivant, savoir : 

Dans les communes de 40,000 à. 25,000 habitants: 

Pour ceux: qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 
fr. tf2 liO e et plus, mais au-dessous de 53 francs, le montant total de la contribution d'après 
les deuxième, troisième et quatrième bases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur Ioeutive annuelle de 

i.O 
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être imposée à concurrence de f 0 francs et procurer l'électorat communal à 
l'occupant, doit avoir une valeur locative dépassant fr. tl~ 40 es, tandis qu'à 

!'>3 francs et plus, mais nu -dessous de fr. 65 60 c•, ln moitié du montun t de la conl rihution 
d'apr ès les quatre premières hases. 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 
l'r. 63 GO c• et plus, mais au-dessous tic fr. 7 4 20 e', un qunet cl u montant de la contribution 
d'après les quatre premières bases. 

Dans les comnwnes tle 25,000 à 50,000 tiobitants , 
Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 

fr, !i-2.40 et plus, mais nu-dessous de 55 Imnes, le montant total de la contribution d'après les 
quatre premières bases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtimcn; d'une valeur locative annuelle de 
153 francs et plus, mais au-dessous de fr. 65.liO, le montant total de la conn-ibutîon d'après les 
deuxième, troisième et quau-ième hases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle rie 
fr. 65.50 c• el plus, mais au-dessous de Ir, 7/J,,20 e', la moitié de la contribution d'après les quatre 
premières bases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 
fr. 74.20c' et plus, mais au-dessous de fr. 81-.80 c', le quart de la contribution d'aprè; les quatre 
premières bases. 

Dans les commrmes de 50,000 li 75,000 habitants: 
Pour ceux qui occupent une habitation ou un bûtiment d'une valeur locative annuelle de 

fr. 42 40c' et plus, mais au-dessous de fr. 65.üO c', la totalité de la contribution d'après les <I uau-e 
premières buscs. 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 
fr .. 65 60 c' et plus, mais au-dessous de fr. 72 40 c•, la totalité de la contribution d'après les 
deuxime, troisième et quatrième bases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtunent d'une valeur locative annuelle de 
fr. 74 20 c' et plus, ruais nu dessous de fr. 81. 80 r•, ln moitié du montant de lu eontribuuon 
d'après les quatre premières bases: 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur loeative annuelle de 
fr. 84 80 c• et plus, mais au-dessous de fr. 95 40 c•, le quart du montant de la conn-lbution 
d'après les quatre premières bases. 

Da11s les communes ait-dessus de 75,000 hctbitants: 
Pour ceux. qui occupent une habitation ou un bûtiment d'une valeur locative annuelle de 

fr. Id 40 c• cl plus, mais au-dessous de fr. 65 60 c', le montant total de la contribution d'après 
les quatre premières bases; 

Pour cerne. qui occupent une habitation ou un bâtiment de la valeur locative annuelle de 
fr. (;5 60 e' et plus, mais au-dessous de fr. 8t 80 c•, la totalité de la contribution d'après les 
deuxième, troisième d quatrième bases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 
fr. Sti- 80 et plus, mais au-dessous de fr. 95.40, la moitié du montant de ln contribution <l'après 
les quatre premières bases; 

Pour ceux qui occupent une habitation ou un bâtiment d'une valeur locative annuelle de 
fr. 95.40 et plus, mais au-dessous de fr. 106, un quart du montant de la contribution d'après les 
quatre premières bases. 

AnT. 50 Les eontribuahles auxquels il est accordé une exemption partielle de la contribution 
personnelle, d'après les quatre premières bases, en conformité de l'article précédent, auront la 
faculté de se libérer par voie de rachat du restant de la eontribunon duc. 

Cc rnchat est fixé dans ce eus il huit pour cent de la vnleur locative brute, pour les contri­ 
buables qui auront obtenu remise de la moitié, et à douze pour cent de cette même valeur pour 
ceux à qui il au ru été accordé remise d'un quart <le ladite contribution. 
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ln campugue une maison de !>O francs de valeur locative est imposée à pins 
de 10 francs pourvu ri u' elle ait six portes et fenêtres ('). 

En !849, IU. Frère-Orban déposa un pr·ojet rie loi modifiant la contribution 
personnelle. Son intention était-elle de réagir contre le principe rie l'exemp­ 
tion différentielle inscrit dans la loi de ·182~? Bien au contraire! Les exemp­ 
tions existantes étaient , d'après lui, insuflisnutes , il fallait les étendre au 
profil des villes cl exempter totalement, dans les villes de 80,000 âmes et 
au -dessus, toutes les maisons d'une valeur locative inférieure à cent [rancs, 

Voici comment s'exprimait l'Exposé des motifs (2) : 

<< Dans la loi de 1822, les exemptions ne sont accordées d'une mamere 
générale que relativement aux quatre premières hases de l'impôt. Le prin­ 
cipe est celui-ci : exemption totale, el sans distinction de commune, en faveur­ 
des habitants <les maisons dont la valeur locative annuelle est inférieure à 
20 florins ou à 60 cents la semaine; puis, exemption partielle, et graduée 
d'après la population des communes, en faveur des personnes dont les habi­ 
tations ont une va leu I' supér-ieure à 20 florins sans dépasser 50 florins. 

» Ce principe ne consacre pas une égalité de condition enlre les contri­ 
huahles ; les habitations d'1111e valeur locative de 40 francs, dans les villes de 
premier rang, ne peusen: éire mises sur la même ligne que cellt1s d'tme valeur 
égale dans les communes rurales; l ex,mptio11 partielle pour les liabitalions 
cl'une valeur supérieure tlan« les villes ne rétaMit pus l'équililJre; pa cela seul 
qu'elle est partielle, elle laisse pt.•ser sur 1'11abitanl des villes une charge 
d'autant plur lourde -pour lui, qu'il doit s'imposer- un plus graod sacrifice 
pour se loger ..... 

» Il ne faut pas se dissimuler que La portion du re1Jtmu uffèctée au loye'r est 
relaticement moins 9ra11de dans les communes rurales ..... 

(
1
) A .i1fonsie11r de Smet tle Naeyer, lUembre de la Cl1ttmb1·e des 1·eprésmilan1s, à llruxelles_ 

Gand, le ·19 octobre 1892. 
MONSIEUR LE Ru•RÉSENTANT, 

J'ui l'honneur <le vous faire connaitre ci-après, pour la ville de Gand, d'une (>fll'I, et pour les 
communes de l'arrondissement lie Gand, d'autre pari, la valeur local ive fa plus basse, permet­ 
tant d'atteindre au cens de IO frnncs, du chef des trois premières hases de h1 contribution 
personnelle. 
Dans toutes les communes rurales de I'arrondissemcnt, les maisons d'une valeur- locative de 

fr. 42 ,~o c• et plus sont imposées aux trois premières buses de la contribution 11crrnnnellc et 
sont en grand nombre su-ceptiblcs dt: conlércr-, de cc chef, l'élcclor,,t it leurs occupants. 

Pour ln ville de Gand, il fout 11m la valeur locnrive atteigne im moins fr. 9!'S J,O c•-Au-dcssous 
de ce chiffre, il est impossible que le montant de 1.1 conu-ibution personnelle puisse s'élever à 
10 francs. 

Veuillez recevoir, ete., etc. 
le Directeur des ctmtributum: directes, douanes et accises, 

\S.) G. V ANDERSTIC116LIN 

(2) Chambre des représentants, séance du 16 février 1849. 
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» Les g1·n11d <•s , illcs no contiennent guè•l'c d'habitations d'une valeur loca- 
tive nnnuelle infé ri cure h 42 francs. el ains i l'exemption, telle qu'elle est 
accot dt;c par fa loi de 1822, devient po111· ces localités une lettre morte, 
nonobstuut les dispositions de l'a rl icle 49, puisque celles-ci ne mentionnent 
que des exemptions partiulles. Le projcl étublit à cd égal'd une parfaite éga­ 
lité de conditions e1111·e le« localité,\ ilioerses, car, tout on maintenant pour les 
communes I ural es le chiffre actuel, on propose de l'élevei· graduellemcrit et 
sans restriction aucune jmque 1 OV [raucs pour les villes les plus popu­ 
leuses. Cette disposition aura pour conséquence de dégrever de tonte taxe 
persounelle les hahituuts d'un nombre très considérable de maisons, car· en 
ajoutant les exemptions nouvelles max exemptions déjà consacrées, les habi­ 
tants de 400,000 maisons à peu près, sur 700,000 que l'on compte en Bel­ 
gique, seront entièrement offrarwhi-, de la contribution personnelle.» 

(S.) l◄
1
RÈRE-ÜRBAN. 

Ainsi donc M. Frère-Orban, renchérissant sur l'œuvre des législateurs hol­ 
landais, estimait qu'une valeur Iocntive de IOO francs est, dans une grande 
ville, l'équivalent de ce que représentent 4q francs de valeur locative à la 
campagne. 

Et que l'on ne nous objecte pas_ une soi-disant confusion entre deux ordres 
d'idées distinctes : en 1822 et en 1849 il s'agissait de déterminer un n.ème 
degré d'aisance rein live chez I'habitnut des villes et chez celui des campagnes; 
c'est le même problème qui se pose en ce moment, et il est de toute évidence 
que les principes reconnus justes autrefois, et qui n'ont pas eesssé d'être 
appliqués depuis, doivent encore être suivis aujourd'hui. 

Dans les Pays-Bas el en Italie ce sont aussi des taux. différentiels qui 
servent de base au droit élcctornl. En Hollande ces taux varient de 24 à 
100 florins de valeur locative, c'est-à-dire dans le rapport tic t à 4! En 
Italie ils vont de 1 ~O à 400 lires, soit une proportion d'environ ! à 3. 

Résumons-nous : le taux différentiel s'impose, il est dans la logique des 
choses, notre législation fiscale le consacre, les législations étrangères l'ont 
adopté, et ceux qui out, à l'exemple de l'H. Frère-Ür-ban, cherché à améliorer 
nos lois fiscales, ont été, en mème temps, amenés à en accentuer l'application. 

Ceux qui le cr-it iquent s'appuient presque toujours sur des erreurs de fait. 
C'est. ainsi que l'on ignore généralemrnt que le revenu cadastral bâti com­ 

prend à la fois le revenu de la construction et celui du sol sur lequel elle est 
assise, déduction faile de l'estimation de la superficie sur le pied des meil­ 
leures terres labourables. Par-tout où le sol a uue valeur dépassant celle d'un 
simple champ cultivé, ce supplément de valeur est donc compris dans la 
supputation du revenu cadastral bâti. Celle raison suffirait à elle seule à 
justifier le taux différentiel et la distinction entre les agglomérations et les 
parties non a~glomérées. 

L'honorable M. Frère-Orban ne se bornait pas, en 18W, à vouloir étendre 
considérablement l'application du principe si juste du taux différentiel; il 
manifestait, en outre, l'intention de substituer à la valeur locative le revenu 
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cadastral, lequel serait ainsi devenu la base du droit électoral, absolument 
counue votre commission le p1·011osc aujourd'hui. Il justifiait èutte modifi­ 
cation pa1' d'excellentes raisons que nous reproduisons et qui ont conservé 
toute leur actualité : 

c< La valeur locative des habitations, première base de la contribul.iou per­ 
sonnelle, est établie d'après la déclar-a trou des contribuables; cet élément de 
cotisation, on le conçoit, ne peut présenter cette uniformité si nécessaire 
quaud il s'ugit tic faire contribucr uux charges publiques. Il est bien vrai (fllJ 
celle déclaration peut êlrt- reelifiée put· une expertise cunlrarlîctoire, mais 
on comprend la difficulté, ou po111· mieux dire l'impossibilité d'arri ver par cc 
moyen ù des résultats satisfaisants. L'expétience l'a démontré. 

» Lors même que l'expertise est demandée pnr le contribuable ou réclamée 
piu· l'administration. les résultats présentent dans les diverses loc~1lilés et 
souvent dans les divers quurtiers d'une mème localité des diflël'ences, des 
anomalies, des disparate» clwquanlts, {flte l'on ne peul éviter, quoi qu'on fasse , 
et qui sont la conséquence nécessaire d'opérations faites isolément, sans un 
centre commun d'action, sans u11 pri ncipe uniforme el invar·iable po111, les 
guider. 

i> Aussi voit-on à cet égarLl des différences d'appréciation l~lfcment consi­ 
dérables, qu'elles dépassent parfois 100 p, c., et si l'on se rapporte ensuite au 
principe de l'article 4 d~ la loi Ludgét,1ire du 29 décembre f 831, qui a mis 
obstacle au redressement des erreurs commises, on comprendra à quel point 
la répartition actuelle laisse à désirer. 

» La première base mainte-nue est celle de la valeur locative, mais au lieu 
de J.t livrer comme aujourd'hui à l'inexpérience et à l'arbitraire, on propose de 
la faire reposer sur <les éléments certains et invariables, sur le revenu 
cadastral. 

)) La valeur cadastrale est établie d'après des règles fixes1 précises, générales, 
suivies uniforméme.rt daus tout le r()yaume; les calculs sont assis sui· une 
période de temps toujou1·s la même, el, e .. \ la prenant pot1r point de départ , 
les anomalies, les inégalités choquantes qt1e l'on remarque aujourd'hui 
disparaîtront pour ne plus se présenter. 

,> Sans doute, il est possible que le cadastre renferme quelque inexactitude, 
mais des imperfections de ce gearc ne doivent avoir qu'une portée insigni­ 
fiante pat suite de la modération th• la taxe, et eu égard surtout aux. dispa­ 
rates considérables, résultat inévitabl e de ta législatiou actuelle. 

,> li est à 1·emarquer, en outre, q ue J'adoplion de cette base présente l'avan­ 
tage d'écarter le renouvellement des expertises et de respecter ainsi le domicile 
des contribuables. 

•> Le projet substitue à une appreeiatùm arbitraire de la valeur locative 
une appréciation basée sur <les éléments certains et de nature à ga1·antir 
l'égalité de la répartition. o 

Nous concluons. Il n'y a de possibles que deux. manières d'organiser.I'élec­ 
torat envisagé comme fonction sociale : 

Ou classer les citoyens en électeurs et non-électeurs, suivant leur plus ou 
moins d'aptitude, ou généraliser le suffrage en le différenciant. 
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Ce classement et celte différenciation doivent !'('poser logiquement, sur les 
trois g1·a11ds inlérêls, communs à tous les hommes, qui forment, en dehors 
de la religion et de la morale, les seules assises véritables de notre organisa­ 
tion sociale : ln fn mille, ln propriété, la science. 

Le suffrage généri1tisé et différencié ne se comprend.étant données les insti­ 
halions qui nous 1·égi::,wn l et auxquelles nous sommes inébranlablement 
attachés, que sous la forme du vole plural. Celui-ci a d'autant moins de 
chance d'être admis et compris, qu'il ne saurait être question d'accorder sim­ 
plement un double vole aux chefs do famille, comme quelques-uns l'ont 
proposé, 

C'est doue le problème de la détermination des citoyens aptes à remplir la 
fonction électorale que nous avons ù résoudre. 

La solution que votre commission vous recommande est à la fois conser­ 
trice cl démocratique. 

Conservatrice, pa.rce qu'elle a pour buse les trois grands intérêts sociaux 
que nous venons de nonuner , démocraliq ue, pa1·ce qu'elle facilite à tous 
l'accession à l'électoral. L'ouvrier- sera électeur si son foyer lui appartient, 
ou s'il est logé dans des comlitions qui révèlent un certain degré d'aisance, ou 
encore s'il fournit la preuve qu'il possède les connaissances. de l'enseignement 
p11maire. 

Mais il ne suffit pas que lu future législation électorale soit rationnellement 
conçue, il faul encore qu'elle respecte les lois de la justice et, dans des limites • 
raisonnables, jusqu'à l'amour-propre des partis qui divisent le Parlement. 

Il faut, en un mot, qu'on ne puisse dire d'elle qu'elle a été imposée aux 
divers partis par la volonté impérative et intransigeante d'un seul d'entre 
eux. 

A ce point de vue encore, la solution à laquelle s'est arrêtée votre commis­ 
sion semble pouvoir se recommander au bienveillant accueil du Parlement. 

Chacun se souvient des termes de la lettre du 20 mars {89 l, adressée par 
M. le Ministre des Finances à M. le Président <le la section centrale. M. Beer­ 
naert proposait d'asseoir le droit électoral sur l'habitation combinée avec 
l'occupation de la terre. Peu <le temps après, la droite, convoquée spéciale­ 
ment, décidait, à la presqul! unanimité de ses membres, qu'il n'y avait pas 
lieu d'admettre la capacité comme l'une des bases du droit électoral futur. 

Aujourd'hui, la majorité a. renoncé à l'occupation de la terr-e, à laquelle on 
reprochait de favoriser la fraude; elle admet, en termes de transaction, la 
capacité qu'elle répudiait jaclis; si bien que, si la proposition de la com­ 
mission était volée, aucnu parti n'aurait le droit Je se proclamer victoi-ieux. 
Tous, au contraire, pourraient se rendre le témoignage d'avoir collaboré à 
une œuvrc de justice el d'équité. 

Le Rapporteur, 
DE Sm-:T DE NAEYER. 
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~ote ,te Il, Frè1•e-O.rhan, 

l. 

Deux courants d'idées, en apparence contraires, ont atteint le même but 
la suppression du cens. Les partisans du suffrage universel ont dirigé toutes 
leurs attaques contre le cens ayant pour base une certaine quotité <l'impôt, 
qui était l'obstacle principal à la réalisation de leurs projets; des adversaires 
du suffrage universel ont répudié le même cens, à cause des fraudes électo­ 
rales auxquelles il donne lieu, et parce qu'il ne permet pas une révision des 
impôts directs sans mettre en question les droits électoraux. 

Le cens, fortement ébranlé des deux côtés à la fois, s'est trouvé d'autant 
plus affaibli que, devant être nécessairement abaissé, il ne présentait plus 
qu'à un degré moindre les garanties que ceux-là mêmes qui le défendent en 
principe croient y trouver au point de vue électoral., 

Les deux antagonistes se séparaient au moment où, par leurs efforts com­ 
muns, ils semblaient victorieux. Ceux qui étaient à la fois les adversaires du 
suffrage universel et du cens cherchaient à remplacer celui-ci par un équiva­ 
lent, tout en faisant espérer beaucoup de leur système à ceux qui veulent 
surtout le plus grand nombre dans le corps électoral. 

De là le projet de fonder le droit sur l'habitation d'une maison d'un cer­ 
tain revenu cadastral. On voulait substituer au cens, comme on le disait, << les 
bases du cens ». 

Dès le premier exposé qui fut fait de ce plan, nous déclarâmes que nous, 
n'écartions, a priori, aucun système qui pût conduire à la révision constitu­ 
tionnelle; mais que celui qui était indiqué d'une manière vague et générale 
ne pouvait être apprécié sans qu'il fût formulé; que l'on pourrait.sur pareilles 
hases, établir un suffrage restreint, un suffrage étendu et même le suffrage 
universel; qu'à première vue nous entrevoyions de grandes difficultés; 
qu'un même immeuble, situé à la ville ou à la campagne, dans une petite 
ville ou dans les faubourgs d'une grande ville, avait une valeur locative ou 
un revenu cadastral bien différents, el que l'on était, dès lors, exposé à se 
heurter à des difficultés qui feraient ajourner, si elles ne rendaient pas 
impossible, la révision. (Voyez le Rapport de /J,J. de Smet de Naeyer, 
session {890-9-1, n° 261.) 

Ces considérations n'arrêtèrent point les promoteurs du système. Le pro­ 
gramme qu'ils exposaient se formulait ainsi : fonder le droit électoral sur 
l'habitation et l'occupation d'un immeuble d'un certain revenu cadastral; 

Créer ainsi un corps électoral de 600,000 électeurs. 
Après avoir examiné le régime de l'électorat en divers pays, ils rejetaient 

le système des Pays-Bas parce que, outre l'habitation, il exigeait le payement 
d'un impôt. 

Ils estimaient qu'il fallait préférer ce qu'ils appelaient le système anglais : 
habitation sans payement d'aucune laxe, 

fi 
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Il 

L'aliment habituel de nos polérniq ues, au moment où certains de nos orga­ 
nismes politiques sont remis en question, est de chercher il faire des 
emprunts aux législetions étrangères pour réformer !los institutions. On 
invoque tour à tour l'exemple de l'Angleterre, des Etats-Unis ou de ln 
Suisse, etc. li semble que ce qui convient à ces pays doit nous convenir- aussi. 
li y n là un écueil à redouter. On ne se demande pas si le milieu social est le 
même, si l'objet que l'on a en vue et que l'on sépare de l'ensemble, ne fait 
pas partie d'institutions qui ont de l'harmonie entre elles el sont Je résultat 
de mœurs, d'habitudes différentes des nôtres Tel procédé pratiqué impuné­ 
ment dans un État républicain, peut être contraire au régime monarchique 
ou destructif même du régime représentatif dans l'ordre où notre Consti­ 
lul ion l'organise. 
On est aussi exposé à de grandes méprises dans l'appréciation des IÉgisla­ 

tions étrangères, surtout de celles qui ne sont pas de nolre langue. Des 
erreurs à peine croyables ont élé commises de la sorte par des écrivains et 
des publicistes des plus distingués. On peul en trouver des preuves en divers 
écrits cl notamment dans l'étude d'un membre de l'Institut de France sur 
u l'usage ('t l'abus en matière de législation comparée ». (llevue critique de 
légiûafion el de jurisprudence, article de M. Léon Aucoc, i892.) 

Non seulement des erreurs de ce genre sont fréquentes cl se perpétuent, 
mais pour les pays de race anglo-saxonne, il ne suffit pas de consulter les 
textes, il importe aussi de voir comment ils sont appliqués, et il arrive que 
l'on constate les plus singulières déviations. 

L'examen auquel 011 s'est livré a démontré que, dans le cas particulier qui 
nous occupe, on s'est trompé en pensant que, en Angleterre, le droit élec­ 
toral repose purement et simplement sur le fait de l'habitation sans p,aye­ 
ment de taxe. IJ faut, au contraire, pour nous en tenir à cet élément pcin­ 
cipal et essentiel qui donne naissance au droit, il faut que la maison soit 
soumise à la taxe des pauvres et que celle-ci ait été acquittée par l'oce1rpant 
ou payée à sa décharge dans les cas autorisés par la loi. Dans les villes - les 
bourgs, - l'occupant doit, en outre, avoir acquitté toutes les charges locales. 
On n'a rien découvert, au surplus, qui ressemble à Ull cens différentiel, selon 
que l'habitation est située à la ville ou à la campagne. La loi, d'autre part, 
refuse le droit électoral aux assistés. 

Afin d'infirmer nos observations à ce sujet, on a fait appel au témoignage 
de Sir Charles Dilke qui a fourni certains renseignements intéressants sur 
la manière dont la IC>i serait appliquée. Il a cité l'exemple d'une • société 
d'habitations ouvrières », qui paye, par un chèque unique, la laxe de dix mille 
personnes habitant ses immeubles, ce qui ne prouve pas qu'il n'y a point de 
taxe, mais qu'elle existe, au contraire, et que le propriétaire la paye pmn les 
occupants Or, la loi autorise le payement lorsqu'il a lieu sans fruucle. Il a cité 
un nuire fait beaucoup plus extraordinaire, celui de quatre cent vingt-sept 
p,•nsionnaires de l'h isp.ice des vieillards de Chelsea. 

l< Cos quatre cent vingt-sept électeurs généraux, dit-il, figurant sur les 
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regislrcs comme domiciliés dans le quartier A ou B ou C, pal'co qu'à l'hospice 
ils n'occupent qu'un lit séparé des lits voisins par une cloison. laquelle ne 
mon le même pas jusqu'au plafond. ~fois aux yeux de la loi (? ?), cela 
constitue une chambre. 

>) Ces électeurs sont soumis à un contrôle et â une discipline qui ressem­ 
ble en partie à celle d'un hospice, en partie à celle d'un régiment. Ils 
peuvent être changés de quartier ou de lit d'un moment à l'autre, mais 
comme ils tiennent à leur droit électoral et que les autorités de l'hospice ne 
désirent pas les en priver, on no les déplace plus une fois qu'ils sont 
inscrits ..••. Ce sont bien là des assistés électeurs et dont on ne peut pas 
prétendre qu'ils payent la taxe des pauvres. >i 

Lo loi cependant. prive expressément les assis lés du droit électoral. 
Nous ne discutons pas; nous ne contredisons pas; le simple exposé suffit 

pour que chacun puisse apprécier. Si c'était là le l'égime que l'on voudrait 
nous recommander, il n'aurait guère de chance dans ce pays. 

Certains enthousiastes chez nous l'exaltent néanmoins, et ils vont affirmer, 
de ville en ville, qu'il a réussi à désarmer les chartistes à la pou rsuile du suffrage 
universel. lis oublient que les chartistes, après avoir soulevé dans le pays, 
durant de longues années, des troubles qui furent plus d'une fois l'objet de 
répressions sanglantes, après avoir fait dans les villes et jusque dans Londres 
les démonstrations les plus formidables, après avoir vainement essayé d'une 
grande procession pour porter au Parlement une pétition couverte, disait-on, 
de cinq millions de signatures - le referendum n'étant pas encore inventé, 
- tous les efforts des chartistes en faveur du suffrage universel forent vains.; 
toutes leurs tentatives échouèrent et périrent enfin dans les dernières con­ 
vulsions en i848. 

C'est en ,f 867 seulement que la réforme électorale, repoussant le suffrage 
universel, s'accomplit en Angleterre; c'est en f 884 seulement que cette 
réforme, presque exclusivement applicable aux villes (le·s bourgs), fut étendue 
aux comtés (les campagnes), 

On voit ce qu'il y a d'exact - dans l'assertion qui associe la réforme électo­ 
rale au mouvement chartiste, comme dans celte autre assertion que celle 
réforme électorale, fondée sur l'habitation ou l'oceupation, serait presque 
l'équivalent du suffrage universel, ce qui justifierait, pour les apôtres du 
régime anglais, les efforts qu'ils font afin de l'importer chez nous. Si étendu 
qu'il soit, il en est encore fort éloigné. 
Le nombre des électeurs dans le Royaume-Uni est de six millions environ. 

Le suffrage universel donnerait onze millions d'électeurs. 
A quelque point de vue que l'on se place, il est évident que l'on ne peut 

invoquer le droit anglais eu faveur du système qui est proposé. 

III. 

En quoi consiste ce système qui a souvent et singulièrement varié dans sa 
formule depuis qu'il a vu le jour? 

Il a pour caractère dominant l'établissement d'un cens différentiel, déter­ 
miné par un revenu cadastral différentiel, ou une valeur vénale obtenue par 

i2 
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un multiple de ce revenu cadastral, vnriant selon l'importance des localités et 
le mouvement de la propriété. 

L'honorable M. de Smet de Naeyer peut, à bon droit, revendiquer la pater­ 
nité des manifestations diverses de ce système dans les propositions que, 
depuis 1891, il a successivement présentées. 

li était sans doute d'accord avec lU. le Ministre des Finances, qui avait mis 
en avant l'idée. Mais, dès l'origine, l'honorable lUinislre avait émis l'opinion, 
qui ne cessa d'être fortement contestée, que Je Gouvernement n'avait pas 
d'initiative à prendre au sujet, de la révision. Il estimait que l'obligation 
incombait aux Chambres de chercher et de trouver les dispositions à substi­ 
tuer aux articles constitutionnels à ;·eviser. De là la procédure suivie dans la 
section centrale de ,t 891; de là l'institution des commissions de la Chambre 
et du Sénat. Durant tout ce temps, l'organisation du système et sa défense 
furent l'œuvre à laquelle se dévoua M. de Smet de Naeyer avec un zèle et une 
ardeur dont nous avons tous été les témoins. Cependant, à la dernière heure, 
le 51 décembre dernier, lU. le Ministre se décida à indiquer des textes de 
revrsron. 

Mais, fidèle à son opinion première, il en fit un acte personnel, non un acte 
du Gouvernement. JI ne saisit point les Chambres de ses propositions par un 
arrêté revêt11 de la signature royale, contresigné par le Ministre, mais par une 
simple lettre, comme membre de la Chambre. ll se rallia, dans la réalité, au 
projet de M. de Smet de Naeyer sur le point qui nous occupe en ce moment('). 
Quelque considération que mérite ce projet, ainsi que les travaux considé­ 

rables au-x.qllels s'est livré son auteur, quelque force qu'il tire de l'adhésion 
de l\'l. le Ministre des Finances, il est impossible de l'élever à la hauteur d'un 
acte de Gouvernement, entraînant les mêmes obligations et les mêmes con­ 
séquences. Il faut donc l'apprécier selon son véritable caractère afin de ne 
point dénaturer le conflit qu'il pourrait susciter. Un ministre qui a engagé la 
signature royale et a pris la responsabilité de l'acte, a une toute autre· posi­ 
tion qu'un simple membre de la Chambre, fût-il ministre, qui signe une 
proposition en son nom personnel. 

Examinons donc ce projet tranquillement, sans esprit de parti, et voyons 
s'il peut répondre aux nécessités de la situation. 
Faire dériver de l'habitation, une présomption d'aptitude à l'électorat, n'a 

rien de contraire à la raison; mais nous venons d'indiquer le principe fonda­ 
mental du projet: il a pour but d'établir un cens ou taux différentiel pour 
fonder néanmoins un même droit électoral. 

On soutient que cela est conforme à la nature des choses, à la tradition, 
à l'équité, et que la proposition n'aurait point pour résultat, quoi qu'on dise, 
de favoriser les campagnes au détriment des villes. 

On invoque en faveur de cette thèse l'opinion que j'ai émise à ce sujet il 
y aura bientôt un demi-siècle, en déclarant qu'avec notre système d'impôt 
<( l'uniformité du cens ne serait pas juste». 

{1) Le rapporteur ne peut admettre cette appréciation qui est eu contradiction formelle avec 
les ter-mes de la lettre adressée par M. le l\lini~trc des finances, le 50 mars 1891, à M. le Prési­ 
dent de la section centrale (Rapport de la section centrale, pp 25 et 26). 

(Note tlu Ruppo1·teur.) 
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J'aurais persévéré.ajoute-t-on, dans le même sentiment lorsque j'ai proposé, 
en 1849, un projet de loi de révision de la contribution personnelle, dans 
lequel je substituais la valeur cadastrale à la valeur locative, reconnaissant 
d'ailleurs, ce- qui est de toute évidence, qu'une même maison, si elle est située 
à la ville ou à la campagne n'a pas la mème valeur locative ou le même 
revenu cadastral. 
La question de l'uniformité du cens était donc controversée il y a cinquante 

ans. 
Les partisans de l'uniformité disaient que, s'il est incontestable que les 

valeurs servant de base à l'impôt sont différentielles, le tantième pour cent 
est le même à raison de l'une ou de l'autre valeur, et que, dès lors, l'uniformité 
du droit électoral ne peut être légitimement contestée. Inutile de faire 
remarquer que l'argument que l'on croit tirer de l'exposé des motifs de mon 
projet de {849 est tout simplement le résultat d'une confusion d'idées. 
J'établissais les bases différentielles de l'impôt tout en maintenant le cens 
électoral uniforme. La question était résolue alors. 

La discussion ardente qui avait eu lieu sur ce point entre les partis, il y a 
un demi-siècle, s'est terminée par un vote unanime des deux. Chambres, 
abolissant le cens différentiel. 

L'expérience a prononcé: les craintes des uns, les espérances des autres 
ont été trompées. L'uniformité du cens n'a point réduit l'influence des 
campagnes; I'abaissement du cens l'a accrue, comme en témoignent les 
élections dans un grand nombre d'arrondissements, comme le prouve, pour 
un cens pins réduit encore, la composition de la plupart de nos conseils 
provinciaux. 
Est-il d'une bonne politique, après une prescription cinquantenaire, de 

tenter une aussi étonnante réaction contre un principe universellement 
accepté depuis si longtemps? 

On a reculé devant une pareille mesure, il y a dix ans. A cette époque aussi, 
on a proposé <le fonder le droit électoral sur l'habitation et on lui donnait 
comme hase un revenu cadastral uniforme de 24 francs. On allait confiner 
au suffrage universel. 
La droite entière, consacrant de nouveau la règle de l'uniformité du cens, 

repoussant Ioule distinction entre les villes et les campagnes, vola cette 
proposition à l'unanimité. 

Comment expliquerait-on une mesure qui, aujourd'hui, serait directement 
contraire? 

En vain "dit-on qu'elle ne rompt pas la situation actuelle entre les villes et 
. les campagnes. A quoi bon alors vouloir l'imposer à tout prix lorsqu'elle 
soulève de divers cotés une si vive et si résolue opposition? Est-ce là agir dans 
un esprit politique <li~ne d'être approuvé? On ne saurait d'ailleurs démon­ 
trer contre l'évidence que la population des campagnes etant beaucoup plus 
nombreuse que celle des villes et que les habitations elant en raison de l'im­ 
portance des populations, il n'y aura pas d'autant plus d'électeurs dans les 
campagnes que le taux du revenu cadastral y sera plus abaissé que dans les 
villes. Il y aurait là, dans l'opinion publique, un vice d'origine que rien ne 
ferait disparaître. Les effets de l'application, qui ne sont pas douteux, Je r1ivé- 
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leraienl, et, fussent-ils en partie dus à d'autres causes, on les ferait remonter à 
celle-là. En politique les choses ne sont pas toujours ce qu'elles sont réelle­ 
mcnt , elles sont ce qu'elles paraissent étre. L'objectif que l'on avait en vue 
- accroissement de l'influence des cumpagnes-n'élait guère dissimulé d'ail­ 
leurs, puisque l'on proposait d'ajouter au revenu cadastral de l'habitation 
celui d'une terre exploitée qui y serait attenante. A cause des critiques fon­ 
dées que soulevait ce projet, on y a substitué, sous prétexte de conciliation, 
lu propriété d'une valeur de 2,000 francs, ce qui accroît, loin de réduire, 
les résultats espérés. 

Est-ce que, dans les circonstances où nous sommes. on peut impunément 
semer de pareils germes de discrédit dans les esprits de ceux qui sont les 
moins disposés à favoriser des solutions extrêmes, et n'est-ce pas une impar­ 
donnable imprudence d'offrir de nouvelles armes à ceux qui marchent, pcr 
[as et nefa«, à la conquête du suffrage universel? 

Dans l'espoir de rallier· une fraction doI'opposition parlementaire à cet 
impolitique système, ou offre un appât à ceux qui ont défendu et fait préva­ 
loir le principe de la capacité. 

La proposition primitive plaçait à côté du droit fondé sur l'habitation le 
droit résultant de diplômes ou certificats conslutunt des études supérieures, 
et passant à l'autre ex trême sans combler les lacunes intermédiaires, on pla­ 
çait sur la même ligne le certificat constutant l'examen subi, à l'âge de la 
majorité, sur des matières qui pouvaient être réduites jusqu'au suvoir lire, 
écrire et compter. La science, plus modeste entre les deux, ne devait pas 
être prise en considération : ou savant ou quasi-ignorant pour ne pas dire 
absolument ignorant, telle devait être l'étrange règle de la loi. Les porteurs 
d'un diplôme d'enseignement supérieur ou les certificats constatant un cours 
complet d'humanités, avaient un brevet électoral; les autres diplômes ou 
certificats devaient être sans valeur. Les porteurs fût-ce d'un diplôme 
obtenu à la sortie d'une école normale) devaient prouver par examen qu'rls 
savaient lire et écrire! 

Les amis des auteurs de la proposition présentaient à ce sujet des c,Lser­ 
vations qui eurent pour résultat deux amendements, l'un qui substituait .111 
cours complet « d'humanités » un cours complet d'enseignement lllO) en du 
degré ,, supérieur », l'autre qui exigeait, clans le texte mème de la Constiru­ 
tion, que l'examen portât sur les connaissances précises de l'instruction pri­ 
maire. 

Ces modifications qui n'étaient point sans signification, laissaient subsiter, 
sauf la mention de quelques diplômes, l'exclusion absolue des dix-huit catégo­ 
ries de la loi de i883, qui donnent accès au droit électoral. Deux ou trois à - 
peine de ces catégories ont seules soulevé des critiques qu'il serait facile de 
faire cesser si elles sont reconnues fondées; les autres ne se prêtent méme 
pas à des objections raisonnables, el il suffit de les lire pour s'en convaincre. 
On dénie ainsi le droit électoral sans nécessité, sans utilité aucune et sans 
même en dire les motifs, à une foule de personnes évidemment très dignes 
de l'exercer, et par une conlradi ction avec les idées que l'on préconise, on 
COfi!prend dans la proscription les titres qui confèrent la qualité d'électeur 
aux ouvriers et le plus souvent leur élite, tels que « les diplômes de capacité 
conférés aux élèves des écoles industrielles » ou les certificats de capacité 
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délivrés à la suite des concours organisés entre les élèves de la division 
supérieure des écoles primaires publiques ou privées, ou à ceux de la même 
division ors écolos d'adultes, diplômes et certificats qui sont obtenus, en 
immense majorité, par des personnes appartenant aux classes laborieu~cs de 
la société. 

Cette mutilation, inexplicable et inexpliquée, d'une loi qui est en vigueur 
depuis bientôt dix ans, et dont on annonce que l'on admet le principe, est 
présentée comme une mesure de conciliation! Dans de pareilles conditions, 
nul ne saurait y voir une concession; beaucoup ont cru y lire une dérision. 
Si de ces considérations sur les côtés politiques du projet de loi, nous 

descendons à ses applications, il est aisé de reconnaître qu'elle soulève des 
difficultés de tout genre, qu'elle laisse une larg<' place aux procès, une place 
non moins la •. go à l'arbitraire, qu'elle ne saurait être mise en vigueur sans 
un cadastre spécial des maisons susceptibles de division, qui semble en réalité 
impraticable, qu'elle renferme tous les vices que l'on reproche au cens et n'a 
pas même le mérite de clore la question électorale, puisqu'un grand nombre 
de lois restent à faire pour organiser les principes posés. 
Qu'est-ce que leprineipal occupant P Dans nos villes, un marchand loue, 

dans une situation spéciale, une maison d'un prix élevé; il a des magasins au 
rez-de-chaussée, il loge à la mansarde. li sous-loue le reste de la maison par 
chambres ou par "apparternents , est-il le principal occupant? On pressent les 
fraudes et les contestations qui peuvent naître de là. Comment régler le mode 
d'établissement de fa valeur des propriétés sur la base du revenu cadastral, 
sans intervention administrative pouvant avoir grande influence électorale? 
De même pour la subdivision de la valeur des maisons divisément occupées? 
A quelles manœuvres électorales ne peut servir la détermination des agglo­ 
mérations qui feront varier le taux du revenu cadastral? Comment loucher 
au revenu cadastral sans modifier le droit électoral? C'est le même vice qLie 
l'on reproche au cens quand il s'agit de modifier les impôts directs? On a cru 
échapper à l'objection en basant le droit sur la valeur des habitations au lieu 
de le faire sur Je revenu cadastral. Or, celle valeur est déterminée par un mul­ 
tiple du revenu cadastral, et les effets d'un changement n'en subsisteront pas 
moins. Ils affecteront nécessairement les positions individuelles. On le prévoit 
pour un cas, celui où une maison passe d'une catégorie dans une autre, et 
que, par suite, sa valeur· ne suffit pas à conférer le droit électoral; on propose 
de le conserver à ceux qui en jouissaient antérieurement, à condition qu'ils 
continuent à occuper la même habitation. Le législateur exigerait donc, comme 
garantie, un certain cens, représenté par un revenu cadastral ou une valeur 
immobilière déterminée, d, si on le perd, on ne conservera pas moins le 
droit! Une pareille règle eût paru bien singulière, appliquée au cens dérivant 
de l'impôt. 

Quels seront les résultats de ces combinaisons? Comment sera constitué 
le corps électoral, de quels éléments sera-t-il formé, à quel chiffre va-I-i I 
s'élever? C'est l'inconnu. Oo peut savoir combien il y a de maisons électo­ 
rales, el il est rationnel d'admettre que l'on trouve dans chacune d'elles un 
citoyen majeur {le 2a ans. C'est vraisemblable; de cc chef le chiffre des 
des électeurs sera dé~à notable. ~lais que donneront les habitations divisées, 
non seulement les maisons, mais cc les parties de maison d'une valeur à 
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déterminer par la loi? 1> Il y faudra joindre le contingent résultant de la 
capacité, peu important de la manière dont on entend l'établir, et, en outre, 
le contingent très notable, au sujet duquel aucune indication n'est donnée, 
« des propriétaires d'immeubles d'une valeur de 2.000 francs au moins 11, 

On n'applique plus i~i la règle différentielle, quoique l'on sache que quel­ 
ques arcs de terrain à la ville peuvent valoir plus que des hectares à la 
campagne. Dans notre pays où la terre est très divisée, on trouvera à la 
campagne une multitude de propriétaires d'immeubles d'une valeur de 
2.000 francs, peu ou point à lu ville. En somme, on aura un corps électoral 
où la place sera largement réservée au nombre ignorant. Et il ne faut pas 
qu'il y ail d'équivoque: ce n'est pas le nombre qu'il faut condamner, c'est 
l'ignorance, c'est l'inaptitude à exercer le droit électoral. 

Si c'est le nombre que l'on cherche, s'il est la justice et le droil; 
s'il est omniscient et plus apte, que nulle sélection à faire dans le nombre, 
à résoudre les questions si ardues et si compliquées qu'impose le gou­ 
vernement d'un peuple, il n'y a pas à hésiler : il faut faire appel au 
suffrage universel. Mais si au contraire ce recours est redoutable, si l'on 
est résolu à s'en affranchir, pourquoi faire appel au nombre qui, pour 
n'être pas encore le nombre absolu, en rendrait l'avènement inévitable 
pour le lendemain, en produisant dès maintenant un ébranlement profond 
dans notre organisme politique, à commencer par nos institutions com­ 
munales? 

Il paraît impossible de maintenir, et l'on ne saurait faire accepter à la 
majorité voulue une innovation qui soulève une si vive opposition et ne 
satisfait personne, si ce n'est ses auteurs. En effet, soumise à un vote dans le 
sein de la commission, après le rejet du suffrage universel et de quelques 
autres formules s'en rapprochant, elle ne fut accueillie par la majorité 
de ses membres qu'avec les réserves les plus expresses et comme un acte 
provisoire qui n'engageait pas. 

Néanmoins, convaincu que l'on ne pouvait pas plus aboutir à un accord 
dans la commission que l'on n'y avait réussi dans la section centrale de f 89 J, 
je m'étais résolu à ne faire aucune proposition, ainsi que je l'avais déclaré à 
mes amis, attendant les débats publics pour me déterminer selon les 
circonstances. 

.(\fais, dans le sein de la commission, on insista vivement auprès de moi 
pour m'engager à ne pas attendre jusque-là pour faire connaitre mes vues, et, 
comme j' objectais la décision qui venait d'être prise, on déclara expressé­ 
ment que l'on n'entendait pas faire du refus d'adhérer au principe de l'ha­ 
hitalion une fin de non-recevoir contre toute autre proposition. On caracté­ 
risait ainsi, el de parti pris, les voles qui avaient été émis. Le Gouvernement, 
interrogé, répondit à son lour qu'il était dans les mèmes sentiments. 
Dans ces conditions, je n'avais plus la liberté entière de garder mon alti­ 

tude el, quelques jours après, je déférai au désir qui élait exprimé. 

IV. 

Quelles sont les raisons fondamentales que l'on invoque pour justifier la 
proposition qui fait reposer le droit clcctoral sur l'habitation? 
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Il y en o deux : la première, c'est que le cens tiré de l'impôt ne peut plus 
être maintenu; qu'il prêle à toutes sortes de fraudes, à une multitude de pro­ 
cès et rend impossible la révision de notre système d'impôts directs. 
Telles furent les considérations qui furent souvent développées dans le 

sein de la commission par M. de Smct et M. le Ministre des Finances, pour 
expliquer la proposition fondée sur l'habitation. 

On exagère peut-être les vices du cens; mais il en est de réels ; et comme 
l'attaque véhémente venue d'un côté a fortifié singulièrement celle qui se 
produit ailleurs en s'appuyant cette fois sur l'opinion des ministres, on a créé 
une situation très difficile. 

La seconde raison, c'est que l'habitation indique une certaine situation 
sociale qui permet d'attribuer à l'occupant le droit électoral. 

Telles étaient les données du problème. 
Dans ma pensée première, comme on le sait, ainsi que je l'ai exposé sou­ 

vent depuis plus de dix ans, j'estimais que la revision devait se faire en pla­ 
çant à côté des électeurs du cens abaissé à dix francs, diverses catégories 
d'électeurs ayant un certain degré d'instruction, sans payement d'aucun cens. 
Je ne pouvais y persévérer, non seulement sans être accusé d'intransi­ 

geance, en présence de l'attitude d'une fraction de la droite el d'une partie de 
la gauche sur- la question préalable du cens, mais sans m'exposer ù présenter 
une combinaison qui ne pouvait plus, dès lors, devenir une solution. 

Après mûre réflexion, j'arrivai à conclure que l'on pouvait, sans inconvé­ 
n ient, supprimer le cens et déclarer par une disposition constitutionnelle 
destinée à remplacer l'article 47,que" la Chambre des représentants se com­ 
pose des députés élus directement, par tous les citoyens âgés de 2!) ans qui 
possèdent les connaissances de l'instruction primaire ». 

L'abolition du cens rendait sans objet, sous ce rapport, le projet de M. de 
Smet de Naeyer. li perdait ce qui était indiqué, comme étant sa principale 
raison d'être. 

L'abolition du cens. consacrait, d'autre part, un article essentiel du pro­ 
gramme de l'extrême gauche. 

La formule n'admettait pas, il est vrai, le droit de suffrage des illettrés; 
elle excluait de l'accès à l'urne des plus ignorants. 

Mais on pouvait d'autant moins justement s'élever contre celte mesure, que 
naguère on admettait la revision sur la base de la loi de {883, c'est-à-dire la 
capacité ajoutée au cens; que, plus récemment, on déclarait solennellement 
que le droit de suffrage ne pouvait être conféré à ceux qui ne savaient ni lire 
ni écrire, et si l'un a renoncé à cette condition, c'est pour obtenir l'alliance 
des socialistes qui considèrent le suffrage dénué de toute garantie, comme 
plus favorable à leurs vues, ce. qui n'est pas précisément un motif pour nous 
cfe se rallier à celle manière de voir. 

Avant de s'y résoudre, il semble d'une prudence élémentaire d'attendre 
l'expérience qui se fait à nos portes du suffrage universel pur et simple, qui 
commence seulement à produire ses effets dans les communes. 

La suppression du cens fait naître certaines appréhensions. Elle détruit, 
dit-on, la garantie qui résultait d'une certaine position sociale indiquée par 
l'impôt payé et la présomption qui en résultait d'une suffisante aptitude élec­ 
torale. Nous ne discutons point celle opinion, sujette à sérieuse controverse 
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en présence du cens abaissé; nous constatons seulement que quelques-uns 
critiquent un recrutement électoral qui ne se ferait plus désormais que parmi 
ceux qui auraient un certain degré d'instruction, sans plus. 

Il y a là une inadvertance qui inspire des craintes chimériques qu'une 
observation attentive doit nécessairement dissiper. On ne change absolu­ 
ment rien dans les conditions sociales en supprimant le cens. On cherche un 
autre signe à l'aide duquel on reconnaitra ceux à qui l'on devra conférer 
l'électorat; mais que le titre soit l'impôt on l'instruction, les mêmes personnes 
se retrouveront dans les situations et les carrières d'aujourd'hui. Avec le 
temps et la diffusion des lumières, on arrivera successivement à une exten­ 
sion du corps électoral, non périlleuse comme serait le suffrage universel, 
beaucoup meilleure que celle que produirait l'abaissement de plus en plus 
grand du cens. 

C'est sur ces idées que repose le système qui est proposé. 
Les électeurs qu'il doit produire ne sont pas sans feu ni lieu; ils sont bien 

évidemment, dans les habitations ou les parties de maison et même les 
chambres du projet de M. de Smet de Naeyer ; ils offrent, à ce point de vue 
spécial, identiquement les mêmes garanties, et en plus celle résultant d'un 
certain degré d'instruction. 

Il est donc manifeste que la seconde raison justificative de ce projet ne 
saurait pas plus se soutenir que la première, et qu'il serait inexcusable de 
courir les aventures auxquelles expose une innovation obscure, pleine 
d'incertitudes et de difficultés, dont il est impossible de prévoir les consé­ 
quences, qui ne résout rien et serait le point de départ de nouvelles et peut­ 
être de dangereuses agitations. 
Le principe de ma proposition semble à l'abri d'objections sérieuses, et il 

n'est guère possible de contester que sans avoir aucun des inconvénients qui 
résultent du système de l'habitation tel qu'il est présenté, il détruit les seules 
considérations que l'on puisse foire valoir en sa faveur. 

M:~is ce principe ne peut être appliqué immédiatement dans toute son 
étendue; il y faut du temps , il y aurait des bouleversements et de grandes 
inconnues si l'on voulait d'emblée substituer un régime à l'autre. Aussi 
des mesures transitoires sont indispensables ; elles sont comprises clans la 
formule que je propose pour la révision dt• l'article 47, et permettront à l'évo­ 
lution de s'accompfir d'une manière sûre el pacifique. 

Il s'agit dP faire des électeurs communaux actuels, qui ont fait leurs 
prcuvt>s, un corps électoral unique pour· tes élections générales, provinciales 
et communales. 

Cette mesure ne laisse place ni au doute ni à l'insécurité. Nous savons ce 
qui est; nous savons les conséquences de l'acte. Si l'on dit qu'il y a une sorte 
d'illogisme à fonder le droit sur l'instruction el à le maintenir au profit de 
ceux qui ne la possèdent pas, le reproche nous touche peu; il s'inspire d'un 
rigorisme peu raisonnable, qui voudrait faire appliquer au passé ce qui n'est 
décrété dans toute son étendue que pour l'avenir. La législation en vigueur a 
reconnu leur aptitude électorale; on ne peut les destituer avec justice. Ces 
électeurs, à ~upposer, ce qui est loin d'être prouvé, qu'ils ne réunissent pas 
1es conditions nouvelles, se retrouveraient dans le régime du suffrage 
universel, où il:, seraient noyés, il est vrai; ils se retrouveraient si l'on 
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admettait le système de l'habitation; pourquoi faudrait-il les exclu l'e dans fa 
combinaison transitoire qui est proposée P 

Mais, pom l'avenir, dira-t-on , les jeunes hommes porteurs de diplômes ou 
de certificats, vont seuls servir au recrutement du corps électoral. Ce n'est 
point précisément exact, puisqu'il fout tenir compte de ceux 11ui entrent ou 
corps électoral par les catégories que la loi énuurère, Au surplus, quel que 
soit le règime électoral, cc sont toujours les jeunes qui remplacent ceux qui 
vieillissent cl dispuraissent . Gest. la loi naturel!e. Il on était ainsi avant , il en 
sera ainsi après la loi. L'âge moyen des électeurs est, actuellement, de 
40 ans environ, à ce que l'on assure ; il en sera de même dans la suite; 
l'âge moyen s'élèvera même, puisque l'entrée dans le corps électoral, au lieu 
d'être, comme aujourd'hui, d~ 21 ans, serait désormuis dt• 2D ans. 

}lais l'alimentation <lu corps ne se faisant plus par les nouveaux. censitaires, 
qui se développent avec l'accroissement de la population et de la richesse, 
mais à pell près uniquement par les élétueu ts tires de la capacité, quelques­ 
uns ont pensé qlle le corps électoral, loin d'être étendu, serait réduit. 

Le co1·ps électoral communal est aujourd'hui de 554,000 électeurs; ma 
proposition y ajoute 17,000 ouvriers, qui ont été rayés par une loi qui les a 
exemptés de la contrihuticn personnelle, el, probablement, 5)000 qui n'ont 
pas été inscrits pour les mêmes causes; le nombre des électeurs sera donc 
immédiatement de ~54,,000. 

A combien monteront les extinctions annuelles? Quelle est la loi de mor­ 
talité applicable à ce nombre? 
J'ai fait appel aux lumières d'hommes compétents, et il résulte de leurs 

calculs qu'il y aura environ 13,200 extinctions la première année, et que leur 
nombre ira diminuant d'année en année. 

Il y a dans le système proposé trois sources d'alimentation : les catégories 
' les brevets obtenus dans les concours entre les écoles d'adultes et les divi- 

sons supérieures des écoles primaires; enlin, l'examen électoral proprement 
dit. . 

Les concours qui n'étaient imposés qu'aux écoles communales sous la loi 
de -t 879, ont été déclarés obligatoires par la loi de 1884, non seulement pour 
ces écoles, mais pour toutes les écoles soumises à l'inspection, communales, 
adoptées el subsidiées. 

lU. le Ministre de l'Iutérienr u constaté récemment devant la Chambre les 
bons effets el les résultats favorables de ces concours. 
li suffirait donc que d~ ':es divers chefs il y eût un contingent d'environ 

f 5,000 électeurs pour conserver intact. le corps électoral. 
01\ les concours et Ies examens seuls donnent actuellement près de i 81000 

électeurs, Si l'on y ajoute ceux qui arrivent par les catégories, et que l'on ne 
peut estimer à moins de 2,500 à 5,000 annuellement; dont le nombre peut 
ètre accru encore si l'on élargit quelque peu les catégories, on voit que non 
seulement les extinctions sont couvertes, mais qu'il reste un excédent irnpor­ 
tant, destiné à augmenter le corps électoral. 
L'effet certain de la nouvelle législation serait d'ailleurs de provoquer un 

mouvement considérable en faveur de l'instruction qui serait désormais la 
base du droit, et l'on peut admettre, en considérant les faits accomplis, que 
le nombre des électeurs provenant <les concours, des examens et des caté- 

f 4 
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gories serait porté bientôt à vingt-cinq ou trente mille, de sorte que le corps 
électoral s'accroîtrait rapidement pour atteindre en peu d'années au moins 
le chiffre de neuf cent mille. 

Ma proposition a un autre résultat d'une grande importance politique : 
elle clôt la discussion; son application n'est point subordonnée à l'adoption 
d'une série de mesures législatives ou administratives qui tiendraient tout 
en suspens. La réforme peut fonctionner dès le lendemain du jour où elle 
aurait été décrétée. 

Si je la recommande. c'est que j'estime en âme et conseienee, après des 
recherches el l'examen, sans parti pris, des diverses combinaisons proposées, 
qu'elle offre la seule issue pour sortir d'une situation qui trouble et inquiète 
le pays. Elle s'inspire à la fois de l'esprit de conservation et de progrès, Sans 
ébranler dangereusement ce qui existe, elle prépare l'avenir. Je ne me plain­ 
drai pas cependant, tant j'ai le sentiment de ma responsabilité, si l'on juge, 
qu'une autre mesure, réunissant la majorité nécessaire, doive lui être pré­ 
férée; mais je ne saurais m'y associer si elle me paraissait de nature à. 
compromettre l'intérêt public. Toutes les bonnes volontés doivent se réunir 
pour éviter un avortement qui ne pourrait que nuire à nos institutions. 
On parle, comme d'un remède suprême, d'avoir r-ecours à une dissolution. 
Une dissolution ne serait pas une solution,. Si elle était prononcée avant 

que les Chambres eussent statué, elle plongerait le pays dans une série d'agita­ 
tions nouvelles. La procédure de la revision, telle qu'elle est tracée par 
l'article t5t de la Coustitution, serait à recommencer. 
Si la dissolution n'était. prononcée que par suite du rejet <les diverses 

propositions qui auraient été soumises aux Chambres, il en serait également 
ainsi, car celles-ci auraient épuisé leurs pouvoirs, elles auraient statué, et 
c'est aux Chambres nouvd~es qu'il appartiendrait de déclarer s'il y a lieu à 
revrsron. 
On ne peut envisager sans appréhensions de pareilles éventualités, et 

l'intérêt du pays commande d'empêcher qu'elles se réalisent. 

FRÈRE-ORBAN. 

La Commission, après avoir entendu, dans la séance du 28 février-, la lec­ 
ture du rapport, constate que celui-ci rend compte avec exactitude desdéci­ 
sions qu'elle a prises. 

M. le Rapporteur déclare que les considérations développées clans ce rap­ 
port demeurent son œuvre personnelle. 

Le Rapporteur, 

DE füIET DE NAEYER, 

Le Président, 

DE LAN1SllEERE. 
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ANNEXE i\., 

ARTICLE 47 DE 'lJA CONSTITUTION. 

Texte actuel <le la Constitution. 

Ln Chambre des représentants se compose 
des députés élus directement pur les citoyens 
payant le cens déter-miné pai• ln loi électorale, 
lequel ne peut excéder ·100 florins d'impôts 
directs, ni être au-dessous de 20 florins. 

Texte proposé pai- ln Commission. 

A11T. lt7, § 1•'. -- Les députés à 111 Chambre 
des représentants sont élus directement par les 
citoyens ùgés de 25 ans accomplis et domici­ 
liés depuis un an au moins dans lu même com­ 
mune ou dans la même agglomération, aux­ 
quels In loi électorale anribue le droit de vote. 

§ 2. Peuvent seuls être admis à foire partie 
du corps électoral : 

-1 ° Les propriétaires d'immeubles d'une 
valeur d'au moins 2,000 francs. Le chef de 
famille profite de la propriété ,ou de la part 
de propriété de sa femme et de ses enfants 
mineurs ; 

2• Ceux qui habitent, depuis un an au 
moins, en qualité de principal occupant, une 
maison ou partie de maison d'un minimum de 
valeur à déterminer- par la loi, et qui ne pourra 
être: 

Inférieur à 2,400 francs ni supeneur à 
4',800 francs, si la maison fait partie d'une 
agglomération comprenant plus de 20,000 habi­ 
tants; 

Inférieur à ·1,800 francs ni supérieur à 
5,600 francs, si elle fait partie d'une agglomé­ 
ration comprenant de 5,000 à 20,000 habi­ 
tants; 

Inférieur à 1,200 francs ni supérieur à 
2,4'00 francs dans les autres cas; 

Sans que la loi électorale puisse s'écarter de 
la proportionnalité ainsi établie entre ces trois 
catégories; 

5° Les porteurs d'un diplôme d'enseigne­ 
ment supérieur on d'un certificat homologué 
de fréquentation d'un cours complet d'ensei­ 
gnement moyen du degré supérieur, sans 
distinction entre les établissements publics et 
privés; 
4• Ceux qui, après leur majorité, subissent 

avec succès un examen à régler par la loi et 
portant sur la lecture, l'écriture et les notions 



( ~fj ) LN° H5.] 

Texte actuel de la Constitution. 1 Texte proposé pa1• la Ccmmlsslon. 

élémentaires de l'aeithrnétique, du système des 
poids et mesures, de 111 géographie de ln Bel­ 
gique et des institutions du puys. 

Ln loi règle le mode d'étahlissement de ln 
valeur des propriétés cl des habitations sur ln 
base du revenu eadastrnl, la subdivision de la 
valeur pour les maisons divisément occupées 
et la détermination des ngglomérutions. 

Lorsqu'une maison pusse d'une eu tégorie 
«Jans une autre, et que, pur suite, sa valeur ne 
suffit plus ù conférct- le droit éleetoeal, celui-ci 
est maintenu /1 roux des habitauts de ln maison 
qui en jouissaient antérieurement, aussi long­ 
temps qu'ils eontlnuent ù occuper la même 
habitation 
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ANNEXE B. 

TABLEAU des votes émis par la Commission de la Chamb're sur 
les diverses propo:;itio1is ·de reoision relatives à l'article 47 de. 
la Constitution. 

Tes.,e dea propolllUon.l!I 11ré11on&ée■• 

Proposition près entée pt1r M JJI. Jwas011, Feron, Housea« 
de Leluiie, Tùirio», Warocqtie e! Coppée (1) : 

La Chambre des représentants est élue pa1' le sullrage uni­ 
versel direct. 
Sont électeurs tous citoyens, sauf les interdits, réunissant les 

conditions d'à~e et de domicile déterminées par la loi électorale. 
Celle-ci énumère les catégories de citoyens qui. pour cause 

d'indignité, sont exclus du corps électoral à titre définitif ou 
temporaire. 

Proposition p,·ésentée par JI. lJanssens (~): 

La Chambre des représentants se compose des députés 
élus par le suffrage universel direct des citoyens qui réunis­ 
sent les conditions d'âge et de domicile déterminées par la loi 
électorale. 

Celle-ci énumère les catégories de- citoyens quit pour cause 
d'indignité ou d'incapacité, sont exclus du corps électoral li 
tiu-e définitif ou temporaire. 

Elle ne peut subordonner- l'exereice du droit électoral à des 
constatations préventives de la capacité dont la validité ou la 
nullité du bulletin de vote est à la fois le critérium et la 
sanction. 

Proposition présentée pur· M • .Nothomb (:S): 

La Chambre des représentants est élue pat• le suffrage 
universel direct. 

Sont électeurs, sans condition de cens, 
Tous les Belges : 
1 • Agés de vingt-cinq ans accomplis, 
2° Justifiant d'une résidence connu ue de trois ans dans la 

même localité, eommuue ou agglomération de communes. 
La loi électorale énumère les conditions accessoires de même 

que les causes d'indignité ou d'Ineupaelté, soit déânitives, soH 
temporaires. 
Néanmoins nulle modification, dérogatlon ou addition à la 

loi électorale ne peut être votée qu'ài la majorilé prévue au 
paragraphe tî de l'article 1.5t. 

né■oluUoDa prl•••· 

Rejetée pal' 16 voix eontre s 
(Séance du 2 nov. 1892.) 

Rejetée à l'unanimité des 
20 membres présents. 

[Séance du 2 nov. 1892.) 

Rejetée par 19 voix; 1 sbsten­ 
tion. 

(Séance du j nov. 1892.) 

(') N• 12, IV. 
(1) N• 25, XII. 
(') N• 21, VIII. 
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Proposuion présentée par M. Sabatier (1): 

La Chambre des r eprésantants se compose do députés élus 
par le suffrage universel direct. 

Sont électeurs tous les Belges jouissant de leurs droits civils 
et politiques, âgés ,le 25 ans au moins au moment où les listes 
électorales seront dressées. 
Toutefois, la loi électorale pourra subordonner l'exercice du 

droit électoral à certaines conditions de résidenee et de capacité, 
et déterminer les causes d'indignité ((UÎ excluent le citoyen du 
corps électoral à titre définitif ou temporaire. 

La loi électorale étant une loi organique essentielle, aucune 
loi électorale ne sera promulguée 1111e si elle a été volée pa1· ln 
Chambre des représentants à la majorité des deux tiers des 
volants, les deux Liers des membres étant, d'autre part, pré­ 
sen ts au vote. 

Proposition présentée pai· M. Helleputte (!1): 

La Chambre de,; représentants se cornposl' des députés élus 
directement par les citoyens agés <le 5:5 uns accomplis, t•t par 
les citoyens i\gés de 25 uns accomplis qui auront subi un 
examen à déterminer par la loi ou qui seront porteurs d'un 
diplôme de capacité q•Ji eu tienne lieu, délivré µor un établis­ 
sement d'instruction public ou privé. 

Les électeurs seront répartis, suivant la profession qu'ils 
exercent, en trois groupes correspondant au capital, au 
travail, aux professions libérales ou intellectuelles. 

Les trois groupes d'électeurs votent dans des sections sépa­ 
rées et ont droit chacun au tiers des mandats à conférer. 
Si le nombre des mandats n'est pas exactement divisible par 

trois, le premier mandat en sus appartiendra au premier 
groupe, le second au deuxième grnupe. 

S'il n'y a que deux mandats à conférer, le premier groupe 
en confère un, le deuxième et le troisième groupe, votant 
ensemble, en confèrent un également. 
S'il n'y a qu'un seul mandat à conférer, les trois groupes 

concourent ensemble à l'élection. 

Proposition subsidiaire présentée par lfl. Feron (3) : 

La Chambre des représentants est élue directement par 
les citoyens réunissant les conditions déterminées par la loi. 

B<ê•olu&loo• prl•e•. 

Rejetée p111• 17 voix con Ire 3. 
(Séance du 2 nov. 1892.) 

Rejetée par l 5 voix contre 5 • 
( Séance du 2 nov. 1892.} 

Rejetée par 16 voix contre 4. 
(Séance du 5 nov. 1892.) 

(1) N° 29, XVI. 
(') N° ,U, XXVIII. 
(l) N• 591 XXVI. 
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Tedo de111 1n•opo11Uh10111 pré11en1éo1. né111oiuUon• prh•o• 

Propositio11 présentee par M. Jariso11 : 

Proposition do M. Jonson d'Iuscnre en tôle de l'nrticle 1~7 : Rejetée par 10 voix contre 
4 et 6 abstentions. 

Le cens électoral est aboli. (Séance du 5 nov. 18!:12.) 

Proposition presen! e pai· 11-llfl. de Smet de Nae11e1·, Fris, 
Delbeka, 1Jlelot, Li'9y et .Jleeus (t): 

La Chambre des représentants se compose des députés élus 
directement pa1· les citoyens àgés ile vingt-cinq ans accomplis, 
auxquels la loi électorale reconnntt le droit de vote. 

Peuvent seuls être admis à faire partie du corps électoral : 

1 ° Les propriétaires d'immeubles inscrits au cadastre pom· 
un revenu d'au moins cent francs; 
2° Ceux. qui habitent, depuis un an au moins, en qualité de 

principal occupant, une même maison ou une même partie tic 
maison d'une valeur à déterminer par la loi électorale selon le 
chiffre de la population des communes. 

Cette valeur ne peut ëtre inférieure à 1,0tm francs. 
Pour les communes de plus de 20,000 habitants, elle doit 

être fixée au double de celle qui est établie pour les communes 
de moins de 5,000 habitants. 

La loi prescrit les règles d'après lesquelles se calcule la valeur­ 
des maisons et des parties de maison; le revenu cadastral de la 
propriété bâtie sert de hase à ces règles. 
Le revenu cadastral du sol sur lequel la maison est élevée et 

celui de la terre attenante à la maison et exploitée par l'occu­ 
pant de celle-ci peuvent, dans les limites prévues par la loi, être 
réunis au revenu cadastral de la propriété bâtie pour le calcul 
de la valeur. 

Proposition présentée par iJf. Reemaert (') et amendée 
par Al. de Smet de Naeyer (3): 

Les députés à la Chambre des représentants sont élus 
directement par les citoyens âgés de 25 ans accomplis et 
domiciliés depuis un an au moins dans la même commune ou 
dans la même agglomération, auxquels la loi électorale attribue 
le droit de vote. 

Adoptée d'nbord par ·I 3 voix 
coutre ü et t nbstention (séance 
du 5 nov. 1892) et remplacée 
ensuite par le texte de la pro­ 
position de l\1.Beemaertamcn­ 
déc par l\I. de Srnct de Nneyer 
(séance du 28 janv. 1893.) 

Adopté par 15 voix contre 6 
(séance du 28 jan vier { 895). 

(') N• i3, :X. 
{') No 46, XXXIIJ. 
(•) N° 5ô, XL. 
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Tflltte de• propo.11ltlons pré•en éu, 

Le vote est obligatoire. li a lieu à la commune, sauf les 
exceptions à déterminer pnr la loi. 

Peuvent seuls être admis à faire partie du corps électoral: 

t• Les propriétaires d'immeubles d'une valeur d'au moins 
2,000 francs. Le chef de famille profite de la propriété ou de 
la part de propriété de sa femme et de ses enfants minou rs ; 

<:>.• Ceux qui habitent, depuis un an au moins, en qualité de 
principal occupant, une maison ou partie de maison d'un mini­ 
mum de valeur à déterminer par la loi, et qui ne pourra être : 
Inférieur- à 2,400 francs ni supérieur à 4,800 francs si la 

maison fait partie d'une agglomération comprenant plus de 
20,000 habitants; 
Inférieur à 1,800 francs ni supéeieur /1 3,600 francs si clic 

fait partie d'une agglomération comprenant de 5,000 à 20,000 
habitants ; 

Inférieur à l ,200 francs ni supérieur à 2,400 francs dans 
les autres cas; 

Sans que la loi électorale puisse s'écarter de la proportion­ 
nalité ainsi établie entre ces trois catégories; 

5• Les porteurs d'un diplôme d'enseignement supérieur ou 
d'un certificat homologué ile fréquentation d'un cours complet 
d'enseignement moyen du degré supérieur, sans distinction 
entre les établissements publics et privés; 

4• Ceux qui, après leur majorité, subissent avec succès un 
examen à régler par la loi et portant sur la lecture, l'écri­ 
ture et les notions élémentaires de l'arithmétique, du système 
des poids et mesures, de la géographie de la Belgique et des 
institutions du pays. 

La loi 1•ègle le mode d'établissement de la valeur des pro­ 
priétés et des habitations sur la bas!' du revenu cadastral, la 
subdivision de la valeur pour les maisons divisérnent occupées 
et la détermination des agglomérations. 

Lorsqu'une maison passe d'une catégorie dans une autre, et 
que, par suite, sa valeur ne suffit plus à conférer le droit élec­ 
toral, celui-ci est maintenu à ceux des habitants rie la maison 
qui en jouissaient antérieurement, aussi longtemps qu'ils con­ 
tinuent à occuper la même habitation. 

né•oloUon■ pl'l•e•. 

La première phrase est 
rejetée par 7 voix contre 7 
et 5 abstentions; la seconde 
est adoptée par 1 ~ voix con­ 
tre !l. 

(Séance du 28 jnnv. i.893.) 
Dans sa séance du 24 février 

la Commission décide de trans­ 
férer cette disposition à l'ar­ 
ticle 48. 

Adopté par 15 voix con­ 
tre 6. 

(Séance du 28 janv. 1893.) 

Idem. 

Adopté par 8 voix coutre 6 
et 5 abstentions. 

(Séance du 28 janv. t 895.) 

-Adopté par 8 voix contre 6 et 
5 abstentions. 

(Séance du 28 janv. 1893.) 

Adopté par 15 voix con­ 
tre 6. 
(Séance du 28 janv. 1893.) 

ldem. 
Il est entendu que les dis­ 

positions réglant les conditions 
de l'électorat ne formeront 
qu'un seul article de l I Con­ 
stitution. 

(Séance du 28 janv.1895.) 
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Texte de11 propo1tUlon• pt-o•on,éo•. 

Amendement» proposés pm· M. G1·0s/ils (1) à la pmpositio,i 
pn!sentee par JI. Beernaert (') : 

{.tl.rt. "'•) 

Les membres de la Chambre des représentants sont élus 
pa1· les citoyens âgés de 2?1 ans accomplis el domiciliés depuis 
un an au moins dans la même commune ou dans la même 
agglomérntion, auxquels la loi ,électorale attribue le droit de 
vote. 

Le vote est obligatoire. li a lieu à la commune, sauf les 
exceptions à déterminer par ln loi. 

Les cnt.égorics d'électeurs admises par la loi ne sont suscep­ 
tibles ni de suppression ni de restriction; 

L'exercice du droit de vote pourra toujours être étendu par 
la loi à de nouvelles catégories de citoyens. 

Les citoyens investis du droit de vote ne peuvent plus en 
être privés, d'une manière définitive ou temporaire, que par 
décision de justice et seulement pour cause d'indignité, 

La première loi électorale, faite en exécution de l'article pré­ 
cédent, attribuera le droit de vote, sous les conditions d'âge et 
de résidence fixées par ledit article, notamment : 

1° A tous les citoyens mariés; 
2° A tous les citoyens non mariés qui possèdent la connais­ 

sance de la lecture et de l'écriture. 

La preuve de cette eonnaissauee sera fournie suivant le mode 
déterminé par la loi 

Seront dispensés de fournir cette preuve : 

a. Les citoyens porteurs d'un diplôme ou d'un brevet déli­ 
vré par un établissement public ou privé d'enseignement 
supérieur ou normal; 

b. Les citoyens porteurs d'un certificat constatant qu'ils ont 
fait des études complètes dans un établissement public ou 
privé d'enseignement moyen, primaire, artistique ou profes­ 
sionnel; 

c. Les miliciens et les volontaires sortis honorablement de 
l'armée. 

Proposition présentée pc,r MM. Graux, Venderkindere, Bul« 
H«ysmcms et De Jfot (5): 

La Chambre des représentants se compose des députés 
élus directement par les citoyens réunissant les conditions 
déterminées par la loi électorale. 

Rejetés par to voix: contre 2 
et 1 abstention. 

(Séance du 28 janv, 1895.) 

Rejetés par f 15 voix contre 2 
et l abstention. 

(Séance du 28 janv. 18!)3.) 

Rejetée pari 7 voix contrel. 
(Séance du 28 janv. 1895.) 

(') N° 56, XLIH. 
(1) N• 46, XXXIII. 
(1) N° 50, XXXVII. 
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Cette loi n'admettra à luire partie du corps électoral que les 
citoyens sachant lire et écrire, qui sont en état de subvenir, 
au moyen de leurs propres ressources, à leur subsistance 
et 11 celle de leur fumillc. 

Ces conditions seront constatées soit par preuves directes, 
soit pm· présomptions, selon les modes déterminés pnt· la loi 
électorale, 

Les dispositions tic cette loi relatives à ces objets ainsi que 
les conditions d'âge et de domicile devront être votées ù la 
majorité des deux tiers des suffrages. 

Aucun vote ne pourra avoir lieu sur ces points si les deux 
tiers des membres de chacune des deux Chambres ne sont 
présents. 

Ces dispositions pourront être abrogées ou modifiées pm· le 
pouvoir législatif délibérant dans les mêmes conditions. 

La loi électorale énumère les catégories de citoyens qui 
sont exclus du corps électoral pour cause d'indignité. 

i6 
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Sociétés d'habitations ouvrières· agréées par la Caisse générale 

- 
AYANCIŒ 

DATE effectuées No CAPITAL 1m1· la Caisse 
NOM. su:;ci;;. ùe gônôrnlo 

d'épargne 
d'ordre. SOCIAL. et do retraite 

FONDATION, au 
fü déc.-18~2. 

J. SOCIÉTÉS A~ONYMES. 
A. Sociétés de crédit, 

Saint-Éloy. Mol'lanwelz 17 octobre 1890 • 100,000 • 22,1100 >) 

2 Eigen Heerd is 30ml weerd Gand 16 févrie1· 1891 125,000 n 109,000 n 

3 Le Foyer de I'Ouvriee . Liégc 16 juillet 1891 201,000 » 409,000 
4 Le Crédit Namurois. ' Namm·. t •• août 1891. 225,000 155,000 . 
5 Le 1.-·oyer Ouvrier Tournaislen Tournai. 10 octobre 11:!0I. 13'i,000 n 50,000 ,. 
6 Le Foyer Ouveier Marcinelle . 10 août 1891 •.. 100,000 . '20,000 • 
1 L'Ouvrier-Propriétaire. . . Mons . 13 novembre 1891 48,000 n 9~1!JOO • 
8 Société anonyme de prêts pour favoriser la constructien 

d'habitations ouvrières . • . . . Ette1·beek 10 novembre 180! 60,500 • 58,000 .. 
9 Le Crédit Ouvrier de l'arrondissement de Philippeville. Walcourt l 5 décembre 18\Jl 50,000 " 134,200 " 

10 Le foye1· (le l'Ourriei- Berain . Mom. . 8 décembre 1891 120,500 " 70,000 •• 
11 Société anonyme de Louvain pour favoriser l'acquisition 

de maisons pou1· la classe ouvrière • . . Louvain. 8 janvier 1802 • [ 200,000 :1 
50,000 " 

12 1 L'Hahitatieu de l'Ouvrier- . . . . . Dinant • 1G janvier 1802 50,000 22,500 . 
Il Société anonyme de garanue peur favoriser la con- 

struction de maisons ouvrières dans l'arrondissement 
de Liége. . Liégc 7 mars 1892. 

1 
227,000 ·1 20:!,7ï5 56 

14 1 La l\laison Ouvrière. Ath . 10 mars 1892. 50,000. , 22,500 •. 
15 Le G1·édit Ouvrice des cantons de Seneffe et Fontaine- 

l'Évêque. • • • . . LuL11·e 15 mai 1892. 150,000 •1· 201,680 " 
16 Road den Heerd. . Comfrai. 1!.t mai 1892 . 47,000 " 21,150 
17 De Mechelsche Werkmanswoniu& . l\lalines. 24 mai 1892. 100,000 
18 Eisen Iieerd . •' . Anvet·s • 24 mai 189:l . 152,000 

:1 
112,000 " 

10 Le C1·é,lit Ouvrier de l'arrondissement de Huy Huy. . 5 juillet 18\12 11,000 3[,95~ . 
20 Le Foyer Ardenuais Bastogne 24 août 1802 • 25,000 ' 
21 Kempische lleerd , Turnhout 6 octobre 1892 . 56,000 • 
22 Le Prévoyant Propriétaire. Binche • 12 octobre 1892. 50,000 " ~- Le Crédit Ardennais. Andenne 25 novembre 1892 . 72,000 -<> 

24 Société anonyme de Crédi! Ouvrier du canton de Gem- 
htoux. . . . Gembloux 3 1lécembre 180:? 57,500 • 

25 1 Crétlil immobilier de l'ouvrier Yervlers. 10 jan vier 1893 100,000 • 
26 \Verkmansvriend. . Vilvorde. 4 février 180~ 50,000 ,. 

-- 
TOTAUX. 2,588,500 •l',787,055 56 
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d'épargne et de retraite. - Situation au 5 février 1893. 

AVi\NC:fü, 
DATE effectuées 

No CAPITAL pul' la Caisse 

NOM. Sll~GI-:. de générale 
d'épargne 

d'ardre, SOCli\L. cl ûe retraite 
FONDATION, nu 

31 déc, 1892, 

li. Sociétés de construction. 

5 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

1\! 

15 

14 

2 

5 

4 

t 
2 

Société anonyme pour la construction d'habitations 
ouvrières Alost 

L'Union iles canions de Châtelet-Gosselies. Châtelet. 
Sociëté anonyme des habitations ouvrières de Namur . Namur • 

Ih-ugsche naamlooze l\laatschappij 

Société anonyme l\Jontoise pour la construction, 
l'achat, la vente et la location d'habitations ou- 
vr-ières 

Société anonyme pour la construction, l'achat, la 
vente et la location t.!'l1abitations ouvrières 

Le Foyer libéral Hutois 
L'Ouvrier-propriétnire . 
Rousselaarsche naamlooze Maatschappij vuor hel 
bouwen van werkmanswoningen 

La Fi-atemité. • 
Société anonyme de Louvain pom· la construction 
de maisons ouvrières 

Société anonyme des habitations ouvrières . 

Société anonyme de Maeseyck p11tt1· la construction 
de maisons ouvrières 

Eigen Huis 

Bruges • • 

l\Ions 

\Villebroeck 

Huy. 

Stavelot 

Roulers. • 
Tielemont , 

Le Foye!' . . 

Samenwerkemle Maatschappij • E igen Heenl • 

Société coopérative d'h;.elles pour la constmction de 
maisons :i bon marché . • • • • 

Sodété coopérative de Laeken pour la construction 
de maisons à bon marché. • • 

Louvain, 

Assche • 

Mai,,seyck 

Boitsfort 

Bruxelles • 

Yp1·es 

Ixelles 

Laeken. 

20 janvier 1801. 

4 juin 18\ll. 
ter août 1801. 

10 octobre 1801. 

15 novembre 1801 • 

20 févl'ier 1801 • 
27 août 1892. 

Ill juillet 1892 

16 août 1802. 

6 octobre 1802. 

1" août 1802. . • 

26 novembre 180:l • 

27 novembre 1892 • 
3 février 1803 • 

TOTAUX ..•. 11,039,000 »I 384,400 

li. SOCIÉ1'ÉS COOPÉRATIVES. 
A. Sociétés de crédit. 

21 juin 189!'. 

15 mai ~XO:!. 

23 mai 180:!. 

25 juillet 18\J:! 

TOTAUX .•• 

00,000 » 

111,000 ,, · 115,000 • 

100,000 • 45,000 • 

!50,000 n 20,400 • 

!)Ï),000 • 

200,000 • 
1001000 D 

50,000 • 

50,000 • 

150,000 " 

121,000 » 
45,000 " 

20,500 ,, 

50,000 ,, 

15,000 » 

15,500 • 

" 
20,000 " 

10,000 • 

B. Sociétés de construction. 
L'immobilière namuroise . 
Société coopérative d'épal'gllc, de cré,lit et ,Je con­ 

struction, 

Namur . 

Bruxelles 

24 novembre 1877. 

'[ee novembre 1 BOO • 

TOTAUX .••. 

27,253 51 

150,!JOO ,, 

D 

187,215 51 

14,700 • 

2,500 • 

17,200 • 

i7 
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ANNEXB D. 

Tahleau lndlquant 11our les 111·ovinces de Limbom·g, ûe Luxembourg rl tle Namur, 
à la contribuliou persennelte de l'exercice 1891, nu 

l'IUNCll'AI, 

DE LA CONTIHBUTION P~:l\SO.NNELLK Total 
cmlMUNES. 

Valour Portes on principal. 
Uobilicr. 

locative. et fenêtres. 

BRUXELLES. . . . . 777,502 90 527,680 88 25'.5,520 02 1,558,705 80 

PROVINCE DE LIMBOUIW. . . . . n,240 oo 117,705 50 54,410 79 2:!5,565 89 

Hasselt • . . . . . 14,426 95 16,470 80 5,448 77 56,555 52 
' 

St-Tl'oml •• . . . . 10,280 55 15,640 • 4,591 54 28,511 69 

Tongres. . . . . 8,521 70 10,523 • 3,557 ss 22,602 53 

Autres communes de la province . . 40,020 60 77,062 70 21,012 85 \58,006 15 

PBOVJNCE DE LUXEMBOURG . 56,047 05 06,002 51 40,821 54 103,770 70 

- 
Arlon. . . . 9,660 0 7,714_50 8,583 65 25,767 04 

Bastogne. . . . ., . 1,198 85 2,808 • 977 10 4,983 95 

Marche • . . . . 1,0fl2 15 5,597 o' 1,263 . 6,652 1!5 

Neufchâteau, .. . . . .. 2,082 60 t,880 ., 1,412 02 5,574 62 

St-Hubert . . . . . 052 60 1,887 ., 591 65 3)451 '1!5 

Virton. 1,728 15 2,616 . 1,;;40 40 5,690 55 

Autres eomrnunes de la province . . . 39,52> iO 75,609 92 26,847 52 141,871 14 

PRO\'INCE DF. NAMUR. . . . 155,256 10 220,,87 50 05,850 08 , 478,905 58 

Namur . . . 48,174 35 45,458 50 24,0'J5 79 115,728 64 

lrinant . . . . 7,684 55 9,519 • 4,476 60 21,480 15 

Gembloux . 2,'171 iO 4,455 • 1,815 70 !l,'240 40 

Antres communes de la province . . . 94,425 50 172,557 • 65,471 !!9 552,454 50 
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ainsi que 11011r quelques co111m1111c·s, la moymnc 1wr maison lmpesée des cotisations 
1wofit de l'Êl11I, d'après les trels premlères hases. 

:/.() centimes Moyenne 
uxnucrdiuaircs l:1 centimes 'l'otal Nombre tlcla 

au D'Al\TIGl,ES. contribution 
principal additlonncls au (Maisons imposées par maison. OBSL-:RVA.TIONS. 

de l'impôt ,1 la coutrlbutiou (Priucipul et addi- 
sur la valeur ordinaires, profil de l'État. personuetle.) tionuels au profit 

locative. de l'~tat.j 

155,500 58 2-,0,805 62 1,925,010 • 18/i07 104 02 

14,1.i49 92 ;5:c;,804 88 273,S20 6!> 16,302 Hl 80 

~.885 59 5,•fü:5 33 44,0!)4 2f l,o41 20 " 
2,056 Cl7 4,241i 75 34,614 51 1,165 29 71 

1,i04 :54 5,:\90 38 27,61}7 25 1,031 26 8û 

8,004 ·12 '20,714 42 166,814 00 12,565 VS 28 

- 
11,S!HI 41 IW,065 60 2.51,225 71 16/i82 1.1 ;;o 

1,05,3 80 5,805 06 ol,565 00 852 37 05 

2:50 77 747 50 5,071 :i1 280 21 33 

398 f5 097 82 8,048 40 368 21 87 

HO 52 806 19 G,597 35 257 27 84 

ItO 52 514 69 4,136. 46 259 15 97 

345 G:S 855 58 6,88!) i6 51:; 2:.? 01 

7,864 74 21,280 67 171,016, &5 14,075 12 15 

50,65( 22 4,5\17 üS 514,152 48 '20,175 17 lH 

9,654 87 1,445 25 12G,80S 74 2,8118 44 2:l 

1,5~ô 01 2;;0 5-t 2:;,247 60 887 26_21 

594 54 89 15 (1,025 so 526 18 87 

18,885 10 2,11;;2 76 354,t i2 ~~ 24,tH)4 14 2;; 
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ANNEXE K 

Débitout« de boissons (bièl'es 011 tioissous alcooUques) inscrits aux rôlee de 
patente â la date du 1°r mars 1892 dan.', les 29 communes de 1m, de 
2111u et de Jmo rany . 

•.. 
"' 

NOIIBllE llhS lH'.HI l'A 1\ l S NmlBHE CU 1 • 1 

ll1nllA\l~ (1 ,. ,h Ott tll' Ji:tll'llll' dl,•1 eut ,1 Li i§-[~ 
11·üu:11.u11~ t.:1:r, -n AIIIES ;g g_~ ~ 

tl ,lptè, [:?.< d.i,,(•, la dt•1 mue fil• tl'lh•, qru ••... Q r- 
leru sont fl~\1~n6l'~ •. est dt· ,1 10 liane, ~~ ~j le rm111u11e11t t1 1'1111u1 ,al, b iO l t•11t111ll', addi- tl'.1p1 è, los livtes .111 êules :t d t! ~ 

eu JU i11 rnu:s décenu.il uounels , (, tot.il au Jll ohl tic Cil !l{\10 
E~ ,;-:; """ 

1 ~.1.111 (11. :~-:.:~ i 
,Ill ~~-=]6 

,lldtl,cmlnt• 
ti:1 1 aug ~1 l,Ulg :tl ltlllg Cu111111uu<•, Com1111111e~ Cu111111U11('s I; :S ô\ E 5 
Il LU,W (1 !),,~,~t Il 8,18 ile de de ê:~ Ë g 8 

l890 b. '1,l'1 b l.!H /, i.ro tea ltlllg: 2e 1aug 8° 1ang 
~~c'<j~~ 

l l:l,72 l 1I.M l I0,18 ~g-r.§ 

Auvers • 221,012 4,311 " ' 14,530 " " 
Bruxelles . ... 176,118 31:51) . ,. U,1i7!J C ,, 
Gand. 148,719 5,ù8G . ,, 0,515 " " 
l.iége .• 147,060 t,171 " . 8,'i:-:i8 . " 

TOT\L • . . l:'>,7~=i 41,580 38 °/0 
Antle1 lecht ... . 52,'il 1 " (i71 " >) 1,478 " 
Brue-es • . . . 47,4U7 • 1,t:?73 . . 2816 . 
Conrteai ~O,'i83 " !l l :l " . 2,106 • 
Ixelles • ... 41,4Uï " 87ï • • s.seo " 
Louvain .. i0,021 " l,208 " • 5,106 0 

Maline~. . . . !:îl,014 " 950 " . s.ne ,, 
l\Io(enbeek-S'-Jean. 4~,725 >) l,Oi2 . 0 2,158 n 

Namm· •• .. 50,087 • 59'> ,, 
" t,85:5 " 

Saint-Gilles • .. 48,28!) " 7~8 " " 2,488 • 
Schaerheek • • • 50,820 " 751 ' " 5,581 • 
Seraing ... . . 53,105 " 067 . . 1,217 . 
Tournai . . .. 54,441 ., 831 ,, " 2,01)8 . 
Vmvicr~ . . 48,U0ï • 8-1:L ,, . s.sos 

TOTAL, • . 11,4:!5 52,2û 35 °/o 
Alost. . . . . 25,544 . ,, 718 >) " 1,835 

Borgerhout • . . . 28,882 " " 471 >) . 1,902 
Chm-ler oi . . :10,GGS • . li85 " " 1,515 
Gîlly. . . . . . -:!O,H!J ., ., r,:n • )) 1,272 

Jumel 25,927 0 " Gl 1 0 " 1,949 
Laeken. . . . . 2:i,289 ,, ,, 5SO ., • 1,245 

Lie1·10 • . . . . 20,13'i . . 440 • n 1,554 

Mons . . .. 25,2'U " " 7HI . » 2,272 
Ostende ... 24,û·S " . 715 u ,, 1,561 
Ilouler s , .. . tO,'i:59 " » 4ï2 " ., 1,007 

S1-Jo»e-ten-Nooùe • ::!0,70!) " . 54g ,, u 2,200 

Saint N icolas . 2~,250 " » ï3'i • • 1,631 

TOTAL, • 7,215 19.744 '57 .,. 

(') Droit de patente ancrent à la 12• classe <lu tarif Tl en \lgueur (Loi du 22jnnv1er 1849) 
Communes P, incipal 20 c. additionnels Toini. 
J<r raag b0,000 habitants cl plus. tD,60 2,12 12,72 
2• -- 30,000 ,, 60,000 halntunts 0,:.1 t,UI 11,4!'> 
:;• - 20,000 n 30,000 - 8,48 1,70 10,18 
4• -- 111,000 n 20,000 b,30 1 ,~6 6,36 
à• - 10,000 a 1~,000 - \1':H 0,81> :.,O!) 
6• - moins de 10,000 - , , • 3,~o O,GS 4,0S 

Suivant les n•• 386-;;o du tableau Ill annexe ,, la lot du 21 ma, 1819, les 13• et t4• classes sont nssignees aux cabareuers el 
ùelnillnnls de boissons qui ne les achètent eux-mêmes q11e p1r litrons 011 autre, petites mesures de mêm e espcce, maiv CPS 
nnmcros reçorvent rarement IP.111· apphcauon dans les communes des :i prcm1Prs rangs. 
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Population mâle 

d'après le recensement général au 31 décembre 1890. 

- - 
POPULATION M,\l.E · Population 

1l'ap1·ès le recensement 1'1opo1·Lio11 p. 0/u• Dêsii;nalion 
du 51 décembre 1 b\/0. mâle 

Al\l\Oi'I DISS.1-:- --- des de ces 
l'l\OVINl.:J~S. Chefs-lieux. Chefs-lieux. chefs-Iieux chefs-lieux 

MENTS. Cl Autres Cl 
Autres Ot 

TonL. et communes 
communes communes communes. communes 

communes. principales. 
principales. principales. principale; 

1 
1 
\ Am·ers. • 107,670 

( Anvers . , 150,828 77,li 12 208,440 es 37 Î Berchem • 8,886 

Borgerhout . . 14,265 

; 
ANVERS • l ~lalincs . . 24,820 

Malines , 54,G4!i 46,/480 81,126 45 57 
Lierre . . 0,817 

Turnhoul 9,080 52,85~ er.ess 15 85 Turnhout. IJ,080 

---- 
La province. . 174,554 176,94-l 55[ ,408 50 50 174,!554 

1 Bruxelles . 81,530 

Arulerlecht 15,835 

Etterbeek, . 8,44'> 

Ixelles. 19,797 

Bruxelles 215,tHO IJ0,HU 516,:J7\) 62 58 , Laeken 12,-158 

C\Iolenbeek-St-Jean. 2-5,8~0 

St-Gilles • 18,600 

St-Josse-t -Nuoile . 1'2,885 
1 

DRI\BANT. t Schaerbeek . 22,644 

Louvain. 
l Louvain • . 19,425 

27,51:5 84,'.!4~ 111,755 25 ï5 
'l'irlemout. 8,090 

Nivelles . 
l Nivelles . 5,040 

~,GUI 71,985 80,G74 11 8\l 
Wavre . . . 3,651 

--- 
L..1 province. 

53 252.044 286,664 5_38,708 47 252,04 
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POPULATION l\lALll Population d'après le recensement Proportion p. 0/,. Déslgnation 
(IU 31 décembre 1800. mâle 

AI\RONDISSll- des de ces 
PROVINCES. Cliefs-lieux Chefs-lieux chefs-lieux chefs-lieux 

MENTS. Cl Autres et Aulres 
Cl TorAL. ot commune, 

communes communes communes communes communes. prlncipules, principales. principales. principales. 

' 81'UtJ'C;, . 21,000 44181U Oü,31!.) 52 08 l !ll'U{~CS. 21,500 

Couru-ai. 21,0:?5 64,418 85,4-1:. '.15 75 ) Courtrai . 1-1,1:52 
/ l\lenin. 6,803 

Dixmude. . 1,7711 2:'1,441 25,211 7 05 1 Dixmude. 1,770 

l'Lt\.NDRE Furnes • i Furnes, . 2,541 
4,058 12,074 17,052 24 16 

OCCIDENTALE. Nieuport . 1,517 
Ostcnde . 11,875 l!l,618 31.495 38 62 Ostende • t 1,875 
Houlers • 9,831 1'i8,!'i58 48,58!) 20 80 Roulers 0,8,H 

Th[elt . . 4,745 29.852 M,597 1-i 86 Tbielt. 4,745 

\ Y11rcs 15,042 45,557 5S,570 22 76 
{ Yprns. . . 7,775 . 

Poperiughe . . 5,':167 

--- - 
La province. S7,846 279,247 567,091i 24 76 87,846 

l''"' .. 12,602 

Alost. 21,102 ' 61,585 82,687 26 74 Grammont 5,181 

Ninove •• 5,319 i Audenarde 5,080 
Audenarde . 11,488 40,146 51,634 22 78 

Renaix. • 8,408 

Eecloo 5,70'.:l 26,274 31,976 18 82 1 Eecloo. . 5,702 

FL>,NDRE . l Gand ••. . 69,788 
( 

ORIENTALE. Gant!. 81,827 88,665 17'5,11H 49 51 Ledeberg . • • 5,921 

{llont-St-Amand . 4,931 

Gentbrugge . • 4,187 i St-Nicolas . t3,62t 
SI-Nicolas . 23;411 _51,113 74,524 51 69 

Lokeren . 0,790 

Termonde . . 4,766 54,230 58,996 8 92 Termomle 4,766 

La province . 151,296 522,015 475,1>00 52 68 15),296 

All.t 4,906 42,218 47,124 10 90 Alh. - 4,906 

Charleroi 10,538 155,729 166,267 6 94 Charleroi • 10,538 

Mons. tt,562 102,185 113,545 10 90 ~Ions • 11,562 l So ••• ,~ ••• 4,487 

Soignies. 20,427 47,858 68,285 30 70 La Louvière . . 7,5:2'> . 
HAINAUT. ' Braine -le-Comte. 4,131 

Lessines • . . 4,186 

\ Thuin. 2,876 
Thuin 7,674 49,858 57,532 n 87 

Binche. 4,798 ! Tournai . 17,044 

Tournai. 
- 

25,853 55,705 77,558 31 6!J Leuze • • . 1,747 

Péruwelz. . 4,042 

La province. 78,740 451,551 530,291 15 85 1 78,740 
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POPULATION MAU Population d'après le recensement Proportion °/o, Désignation 
du 31 décembre 181!0. mâle 

ARUONDISSE- des do ces 
PROVINCES Chefs-lieux Chefs-lieux chefs-lieux chefs-lieux 

MllNTS. et Autres rt Autres el 
TOTAL 

et communes 
communes communes communes communes. communes. 

111 iucipales, principales. prinelpales, principales. 

Huy . . 0,IJ34 40,907 47,1!41 14 86 Huy ' . 0,954 
{ Liégé • . 70,468 

Ans .• . 3,378 

Liége. 91,Z:i!Jl 110,246 210,037 45 57 
Grivegnée. . 5,231 

LIËGE. . . . Bressoux , . 1,738 
Saint-Nicolas . 5,500 
Herstal 7,007 

Verviers. 'll5,511 02,068 85,879 21 7S Vernet·s . 2:;,511 
Waremme • 1,650 31,l56R 33,018 5 05 Waremme . . ·J,650 

--- 
La province. t:!'S,186 255,881>-, 371,575 55 67 121>,480 

~ Hasselt . . . 6,527 

) "'"''' .. 12,772 55,824 48,590 2(; 74 Saint-Trond • 6,245 . 
LIMBOURG • · ll.laeseyck , 2,225 20,575 22,800 10 90 i\laeseyck. 2,225 

Tongres. • 4,009 5S,H2 i2,45l 9 Ill Tongres . . 4,009 

La province. 10,006 94,841 115,847 17 83 10,006 

Arlon. 5,!)20 12,508 16,428 24 76 Arlon. . 5,920 
Bastogne 1,540 17,755 19,282 8 92 Bastogne . . 1,549 

LUXEMBOURG. t Marche . 1,660 
Marche _ 2,627 19,872 22,499 12 88 

Laroche 967 
N eufehâteau !lOO 26, 1l'5 27,485 4 96 Neufchâteau • . . 990 

Vfrton . 1,165 20,670 21,855 5 95 Virton. . . 1,163 

La province . 10,':M9 07,276 107,525 10 OJ 10,240 

) "'"" . . . 5,:;s4 59,772 45,t56 12 88 ~ D.inant. . 3,:;41 . Ciney , . 2,045 
NAMUR . • Namur • • , 15,045 77,2-SI 9:!,274 tn 84 Namur 15,043 . 

Phi111ppev1lle . 748 29,130 20,1178 3 07 Philippeville. . 748 

La province. 21,175 Hv,155 167,'.508 13 87 21,175 

Le royaume. 918,396 2,108,558 5,026,954 . 50 70 Ot8,:;!J6 

f8 
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ÉLECTEURS COMMUNAUX CENSITAIRES 

d'après les listes arrêtées en 1890. 

PROVlNGES. 

ARIIONIHSSEMENTS 

.idmi11islt·ntil's. 

i•11,IEC'l'l'1tl U.lil 

'I'o,nl. 

l'llOPORTION °/o ()1H:FS-l,IEIJ' 
des électOUl'S. cat CQUIUllUIUO" prlaol •• lLIGII,. 

D~SIGNATION • 

. I 

1 

Anvers. , . • . 117,172 1 l1',505 l 27,507 

Malines 

Turnhout. 

L.l PIIOYIKCE 

1 Bruxelles . . . . 126,865 l 17,947 1 44,812 

Louvain 

Nivelles 

L.l PROmcs • . 132,709 l 57,756 110,555 

Bruges • 

Courlrai • 

Dixmude. 

Furnes. • 
1 
\ Ostende 
Roulers 
Thicll. 

Ypres. 

LA Pl\OVl~CE 

5,552 1 6,086 112,st s 

858 1 7,163 1 8,521 

~5,362 l 24,8H l 48,~0ü 

4,170 110.020 l 14,190 

1,164 1 0, 789 111,553 

2,816 

2,967 

587 

786 

1,564 
1,001 
625 

1,541 

11491 

5,890 

3,416 

2,662 
5,576 
3,7-36 

6,076 

8,ï06 

11,'>0'1 

3,803 

"i,528 

4,026 
6,">1'13 
4,559 

7,6l i 

38,239 1 40,750 

43 

10 

48 

00 

29 

15 

46 

32 

10 

22 

3.f 
16 
14 

20 

23 

! Anvers • . 
58 Borgerhout • 

Berehem , • 

57 \ Malines 
l Lierre 

00 1 Turnhout 

5':! 

Bruxelles. 
Anderlecht • 
Etterbeek 
Ixelles • 

40 ) Laeken . • 
ëlcleabeek •• 
Sainl-Gilles • • 
St-Josse-ten-Noode 
Schaerbeek • • 

\ Louvain . • 
11 

/ Tirlemont 
( Nivelles . 

StS > 
/ Wavre 

68 1 Bruges 
_ ~ Courtrai . 
14 l Menin . 
90 1 Dixmude. 

\ Furnes • 
78 ~ Nieuport. 

60 1 Ostende . 
84 Roulers . 
86 ih1elt. 

l Ypres. • . 
80 . Poperiughe . 

17 1 

l 4.~30 
1,1102 
940 

3,778 
1,554 
851:1 

9,379 
1,478 
1,006 
3,260 
1,24!5 
2,138 
2,488 
'1,200 
3,1>81 
3,106 
1,064 
1,054 
710 

2,Sl6 
2,100 
861 
5ll7 
506 
281 

t ,5tl4 
1,001 

623 
1,301 
240 
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PROVINm:s. 
AHRONOISSEMtN'fS 

11dmiuislr11!ifs, 

1--------,..---1------i-, 

'1'0&11I. 

PR.OPOllTION •lol CIIEIF.8-1,IEV1 
des ôlCl'lCUl'.,.. et oomm.u••· pirlMolpal••· 

" 

Lll~SJGNATION, 

1. . 
Alost 

· Audenarde 

Eecloo. 

Gand , 

Saibt-'Nièolas 

'Termonde 

1 

\ Lo\ rl\OVINCt 

l 
/ Ath. • f ••• 
Charleroi. 
Mons • 

Soignies . 

Thuin. .•. 

Tournai 

2,949 1 8,M0 1 11,849 

t,571 1 li,607 1 7,178 

044 1 3,7M 1 4,407 

10,877 j 12,552 123,'100 

2,0171 7,231 110,148 

057 7,538 7,!J05 

19,615 I 44,811 j 64,426 

818 6,950 7,ïG8 
1,515 22,420 23,955 
2,212 15,544 17,816 

5,295 1 1, t 48 1 1 o,4-H 

1,529 1 0,478 j 10,807 

3,546 1 ll,608 l 11,954 

L• PllOVl~CE • • ( 12,575 170,148 1 82,721 

1 
1 Huy 

Liége • 

1

1 

Verviers • 
Waremme 

\ I LA !>l\OVINCE 

1,162 

10,200 

2,508 
270 

14,050 

4,022 

11,814 

8,487 
:;,8:59 

28,162 

5,184 

22,104 

10,795 
4,109 

42,102 

26 

22 

15 

47 

20 

8 

50 

11 
0 

15 

52 

12 

28 

16 

22 

47 

21 
7 

1 

l Alost • 
74 Grammont 

Ninove 

78 \ Audenarde 
l nena1x 

85 1 Eecloo 
Gand. • . • . 

55 \ Ledeberg. 

l l\lont-Saint-Amanc.l 
Gentbrur,ge. 

l Saint-Nicolas 71 Loke1·~n . 
92 

70 

89 
94 
87 

) 

Soignies. • • 

68 
La Louvière. • 
Jlraine-le-Comte 
Lessines . • • 

\ Thuin. 
88 / Binche 

l Tournai-. 72 Leuze. • 
Péruwelz 

84 

78 1· Huy 

1 

Liége .. 
Ans . . 
Grivegnée 

!i5 ! Bressoux . • 
Saint-Nicolas 
Herstal • . 

79 
95 

67 

1'ermonde • 

Ath 

Charleroi. 
ruons . 

Verviers . 
\Varemme 

1,833 
634 
482 
'180 

1,001 
644 

0,315 
759 
497 
308 

1,631 
1,286 
651 

818 
1,515 
2,272 
841 
975 
851 
646 
525 
804 

'.i,O08 
545 
705 

1,162 
8,558 
277 
413 
163 
153 
726 

~,lS08 
270 

i9 



[N° U'3,l ( ,~ ) 

•JLE()TElln8 l'I\OPOI\TION °/o t'IIEF8-I..IIEIJ ll 
des électeurs. et c,o,n •.• un•• ••.••• cl,pale•. 

r 

ARRONDISSKftlEN'l'S ~ '" !Ï 5 •.• g_ "' ,.,. a ~ "' J!ROVINCES i1l '6 g ijj '<l g "'" 
· ~ .9 a ;=;i .s a Ji 

.tl •• l::.. "' E T • l ~ l:l. "' S Dg"l''NA'l'ION •4,) adminish'nflfs. _g"' i ~ 2 °•0 • 1i lil ~ ~ 3 "v • ~ 
u (/1 c..> ~ r/l Q,) 

~- f:: gj::l ~ &.,. 
"Os :l 'dÉ,, -:: 13 ., S " i::i 

0 0 Q 
CJ C) ~ 

1 

l Hasselt • • • . • • 947 
Hasselt , , , • . 1,770 4,026 5,706 31 69 

Sainl•Trontl . • . • 823 

g Maeseyck • • . • 287 2,138 2,425 12 88 llfaeseyck. • . • • "l'rt 
Q 
~ Tongres. , • , . 657 4,934 ti,671 11 !19 Tongres , • • • • . 637 :a 
:s -- --- --- 

1 L• •m""· . _:: _:::• 13,792 20 80 

Arlon • • . • • • 381 1,8~8 2,209 t7 83 Arlon • • • • • . • 381 

Bastogne. • • • • 195 1,683 t,878 tO 90 Bastogne. • . . • • 195 

d \ Marche . . . • . • 2~7 ê; Marche • . • • • 325 11946 2,271 t4 86 
o Laroche • • • • • • 88 
Cl 1 ! Neufchâteau • • • 156 <i,538 3,494 -l 96 Neufcbâteatl • • • • Ui6 

5 Virton. • . • • • 212 3,201 3,413 O 94 Virton. • • • • • • 212 

-- --- --- 
L.-. PBOYINCE ],209 11,906 13,265 10 00 

--- --- --- . 
~ 

Dinant. • • • • • • 632 
, Dinant. • • • • • 1,047 5,099 6, 1 46 17 83 

\

{ Ciney • • ~ • • • • 415 

Namur. . . • • • 1,8o5 10,65~ 12,50& 15 85 Namur. • • • • • • 1,855 

ê:; Philippeville •• _- 121 5,05-'> 5,154 2 08 Philippeville • • • • 121 

;:s -- -- -- < ' 

Z I L, """'"• • S,0'1 ,o,784 . '5,805 1' 87 

1 
L& IIOT.lUIIIB. • 120,8!)4 2871818 i40~,~92 50 70 



( 75 ) [N° Hi.] 
ANNEXE H. 

STATISrfIQUE 

tirs maisons dennaut tlroit à l'éleclornl, d'a1>rès les chiff'res 
de la Section centrale. 

MAISONS DONNANT DROl'l' A L'KLECTOÙAT, 
Nombre Nombre de ména gcs 
v,tal dans cos chefs-lieux 

0t:SIGNATION des maisons et communes prln- 
de ces ctpates d'après le 

ARI\ON QISSE- NOllfilt~. l'IIOPOlt'l'lON •/0• des chefs-lieux. receusomontgônéral• 
et au dl décembr• 1s.qo, 

PROVINCES. cheïs-lleux communes 
priucipules 

Ml':l'iTS. Chefs-lieux Chefs-lieux et communes 
imposées Proportlou 

.\Ull'CS A11t1·c~ à la contrl- Chiffres et et 
' lmtiou 'J'OTAI,. principales. foncière pour cent communes communes absolus. communes. communes au 

principales. principales, 1•r janv.1891. maisons. 
(') 

1 l l '"'" .. 27,598 51,521 187 

Anve1·s • 35,964 111,519 55,4X5 61 39 Berchem • . 'il,274 2,705 119 

Borgerhout . 4,5'il6 6,206 137 

U} 
1 . 

9,152 10,803 118 = i ru_alines. • . ~ Malines. 9,610 12,580 21,990 4-l 56 i>- z Lierre .•. 3,886 4,063 105 < 

Turnhout. 'il,760 10,821 15,581 20 80 Turnhout . 5,717 s,ns 101 

---· --- 
L.&. PROVll'(CE ••• 46,554 44,7:!0 91,054 51 40 51,153 79,0ï,6 154 

' . 
Bruxelles • 18,759 49,682 2.65 

Anderlecht . 5,852 7,644 199 . 
Etterbeek • 2,216 4,130 186 

Ixelles • 6,29() 12,635 201 

Bruxelles . 
, 

51,8:2;5 29, 1!)5 81,028 H4 36 Laeken. . 5,038 0,148 199 

Molenb -St-Jean . 5,152 12,543 244 

St-Gilles • 4,762 10,895 229 

St-Jnsse-ten-N •• 4,146 9,200 222 
~ z 

1 
Schaerbeek 7,081 13,721 104 ---l 1 ~ ~ a:: 

<Cl ! Louvain . 7,435 8,757 118 
Louvain - 8,565 16,544 24,707 34 66 

Tirlemont. 5,074 5,408 111 

'"'""" 
. 1,956 2,511 128 

Nivelles . . 2,918 18,480 21,508 14 86 
Wavre. . 1,647 t,685 102 

,. 
LA PRCH'I!ICI!. • • 63,114 64,019 127,135 50 50 69,416 142,959 206 

---- 
1 
1 

(t) l!ilon compris: 1• pour les communes de moins de, 5,00~ habitants, les maisons ,l'un revenu cad~~lral iliférieur à 110 francs. 
2• - de IS,000 à 20,000 - - - -U 
ao - de plu, de 20,1100 - - - 60 - 
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MAISONS DO;',NAN'I' 1>1101'1' A L'\1.L~CTOll,\T. 
Nombre Nombre do ménages 
total dans ces chers-lieux 

llllSJGNATION des maisons Cl COIIlffiUIL0S prln- 
de ces eipales d'après le 

AHHONDISSE- xosuns, l'ÙOPORTION •/o. des chefs-lleux recensement g6néral 
el au ill ùécembro 1800. 

PROVINCE3. chufs-licux communes 
!)l'incipalos 

1'ltN'f~. Chr.fs-licux Chers-lieux et communes 
imposées Propcrtton 

Aulrc~ Autres à la eontri- Chilfros 
Cl 01 butiou 'l'O'l'A\.. principales. foueière pour cent 

communes communes conununes communes. absolus. au 
principales principales 1•• janY. i89 l. maisons. 

1 1 Bruges . ' 
Bruges . 0,422 1\024 20,:540 3:l 68 . 0,103 10,~27 112 

Courtrai 5,445! 17,030 :l:il,472 24 16 1 Courtrai . 6,591 6,576 97 . . 
Menin .• 2,732 2,007 106 

"1 Dixmude • . 813 5,ll36 ti,749 12 88 Dixmude . 903 097 110 
,.;i 
< . 31) 70 ~ Furnes, . 1,150 1,389 120 
(-1 Furnes. . . 1,360 5,245 4,614 z Nieuport • 608 825 136 
C>l 

. 
Cl Ostende 5,494 8,186 33 61 Ostende 2,8112 5,512 191 :3 . 2,692 
(.J 

Roulers .• 2,050 0,324 11,374 18 82 Roulers. 3,041 4,101 104 0 . . . 
'1l Thiclt. 1,070 7,010 8,128 13 87 Thielt. 2,127 2,026 05 a: . 
Ca \ Ypres . . 3,108 3,7::!0 120 z . 
-< Ypres • 5,616 10,554 14,170 26 74 
,-l . j Popericghe . 2,501 2,422 97 
"' --- 

LA ~ROVll'CCE ••• 23,48'5 72,556 96,03!l 24 76 35,722 40,502 113 

' ! Atoo, . . · 4,067 5,071 

l ; 102 

Grammont 2,332 2,538 100 
,\.losl 5,584 12,G05 18,187 31 69 

Ninove. . 1,446 1,385 96 

) Audenarde 1,056 1,290 122 
Audenarde 5,062 9,272 12,:,34 25 75 Renaix. . 3,581 3,~28 96 

pci J Eecloo ..• 2,,P7 2,435 100 
,-l Eecloo. 941 5,S01 6,745 14 86 -< ~ Gand .• 30,041 36,114 120 
z l L"''"• .•• COl 2,116 2,840 102 
a: 
0 Gand . 27,211 24,096 51,307 53 47 Mont-St-Amand. ,262 2,344 . 104 
C>J Gentbrugge . . t,787 1,714 06 a:: 
0 z I St-Nicolas. 6,048 5,757 95 
◄ St-Nicolas . 4,952 15,108 18,060 27 ....:1 73 Lokeren . 4,548 4,010 92 •... 

Tcrmonde. 1,426 1 t,697 1:,,12;; 11 ~9 Terrncnde t,760 1,949 111 

LJ. PROVINCE ••• 43,176 76,5!10 119,756 36 64 64,85t 70,675 109 

1 
---- 

Ath. . 1,459 12,742 14,201 10 90 Ath. 2,012 2,282 115 

Charleroi • 2,830 51,014 54,751; 5 95 Charleroi . . 3,506 4,728 135 

~Ions • . 4,1'.'.!3 35,547 '59,470 10 00 Mons . 5,3i7 6,490 121 

1 Soignies . 2,142 2,164 101 

, La Louvière . 2,096 3,252 109 
Soignies • 6,863 16,895 23,758 29 71 Braine-le-Comte. 1,\118 2,062 107 

~ p Lessines 1,917 1,83'1 95 
< 
~ Thuin. 1,018 1,•H7 141 
< Thurn . 2,677 10,81\1 22,496 12 88 cc Binche. 2,200 2,2:!0 101 . 

)-:::::;• : 5,404 7,870 146 

Tournai 7,004 17,059 24,963 28 72 1,431 t,466 102 

Péruwelz. . . 2,169 2,110 97 

14 8.6 

1 
- 

LA. ~I\OVlttCR ••• ~4,965 154,676 179,64\ 32,09(\ 57,9~1 118 

1 J 
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MAISONS DONNANT OllOIT A t:~'.LEC'l'ORAT. 
Nombl'e Nombre de ménages 

total dans cos ehefs-üéux 
DtSJGNATION des mulsous et communes prlu- 

de ces cipales d'après le 
Ail HON DISSE- l'IIOl'OH'rtON •/o. tics cnefs-Iieux recensement géné!'a 1 

110:iwit~. Cl au 31 dOccmb• • H!OO. 
PROVINCES. chot's-licux communes 

prlnctpnles 

MENTS Chcfs-lieui. Chefs-lieux el co111111u11es imposées PropOl'IÎOII 
Autres Ault·c~ à ]a contri- Chiffres 

Cl Cl huüun 
TOTAi .. prlncipales. ronelere pour cent 

communes couuuuues absolus. commuues, communes. au 
principales. prlncipales. tor jnnv.1S91 maisons. 

lluy. 2,202 !1,114:l 10,():55 :H 78 1 Huy. 2,158 3,220 117 
1 Liège , 1s,;;114 58,762 212 
Ans. 1,1104 1,fi36 118 

"'1 
Grîvecnée. l,!565 1,070 120 

<!> Liège • 21,300 27,075 40,565 45 57 Bressoux • 025 855 137 -~ :i St-Nicolas. 1,072 1,100 "122 
Herstal, 2,657 3,075 116 

Verviers 4,112 15,547 10,659 21 79 Ycrviers -t,101 12,475 298 

Waremme 437 5,:362 5,799 8 O:! Waremme . 591 651 110 
--- 

l..à PROYl~CI!, 28,2:St 51,22a 85,456 33 fi7 53,085 63,051 105 

-- --- -- 
ci ~ Hasselt. . . 2,560 2,652 112 
a: ) Ilasselt , . 3,572 6,436 10,00R 30 64 St-Trnnil • l!l,220 2,537 114 ;;:, 
0 Maeseyck • 615 3,460 4,0H 15 !t5 l\Iaese,ck 780 Sï5 112 ~ ~ 

Tongres • 1,149 6,9!14 8,145 H sn Tongres 1,584 1,843 116 :i . 

LA PROYJMCE, 5,51i4 16,890 21,224 24 76 6,95li 7,00?S 11.f 
--- 

Arlon • . . 914 5,249 4,105 22 78 Arlon 1,071 1,852 173 
ci Bastogne • 576 2,409 2,8t5 13 87 Bastogne • 505 703 140 ,:<: . - p 
0 i Marche. 680 784 115 
A Marclte. 763 3,i'i04 4,157 18 82 :a . Laroche 407 454 112 <-<l . . 
~ Neufchâteau • 275 5,630 5,005 5 05 Neufchâteau . 3\J6 497 126 ;o . 
...;i 

530 5,088 95 Virton . 136 Virton . . . . 6,018 5 . . 456 593 
--- 

LA. PI\0Y1i'ICE. 2,658 20,450 25,088 12 88 3,403 4.885 140 

! Dinant. 1,375 1,768 128 
,:t; 1 o;.,,._ .. 1,938 11,17b 13,113 15 85 Ciney . 865 962 lît ~ 
;:;? Namur- ••. . 2,904 24,,i:!4 27,:588 lt ,89 Namur. . 3,3-.?7 6,624 199 -< z Philippeville • :165 11,412 11,677 2 98 Philippeville . 28.! 321 114 . 

- 
Ll PB0Vl,fCf:. 5,167 47,011 52,178 10 90 5,840 9,0i5 165 

LE 1101.ur•e. 24'.!,462 554,107 796,560 30 70 302,572 4â7,407 151 



, [N° H5.] 

ANNF.XE 1. 

StalblhJuc tirs malseus do111wut tlroit à l'électerat, d'ë1près les chiffr,·s 
ado11tfs (Hll' ln Commission de rev isleu. 

- 

MAISONS UONNANT UIIOIT A l.'ÉLEC1011AT. 
DÉSIGNHION 

ARRONDISSE- Nombre. Proportion p. 0/0. des 
- PROVINCES. Chefs-lieux Cliefs-licux chefs-lieux 

NENTS. el Autres et Autres et communes 
ÎOTU. 

communes communes. CIJlllWUIICS communes, principales. 
pl'Ïucipales. (') prineipa'es 

1 
1 

l Anvers . . 3,i,240 10,357 52,006 65 57 

1 
,,; 

Malines. 7,924 11/6-1 11!,988 42 58 t ,x:; ~ 
> :c. 
< 

Turnhout. 2,760 0,471 12,t31 2> 71 
·---- 

La province . 43,9-'>3 30,802 83,825 52 48 
---- 

Bruxelles • 50,515 25,385 75,806 61 53 

~ :z; 1 < 
'° < 

} 
c:; Louvain 7,845 . 15,880 21,732 56 64 '° . 

1 
.Nivelles 2,1>18 14,720 17,638 17 83 ) 

t 
La province . 61,274 53,902 115,266 55 47 

1 1 

D 

(') Non compris: t• Pour les corn nunes ile moins de 5,000 hab., les maisons d'un revenu cadastral inférieur à 36 fn. 
2• Id. de 5,000 à 20,000 id. id. id. à 42 frs, 
3° Id. de plus de 20,000 id. id. id, 

(Ces taux sonl e11 eoncordauee avec eem adoptés par la Commission pour la valeur dei habitations.) 
à 72 frs. 



( 77 )' (N° H5·J 

MAlSONS DONNANT onorr A L'ÉLECTORAT. 
DËSIGNAl'ION 

AIIRONOISSE- Nombre. Proportion p. '/ •. iles 

'ROVINC~S. Chels-lieux ühefs-Ileux chefs-lieux 

l\IENTS. Cl AUll'CS el Autres et communes · 
TOTAL. 

communes communes. communes communes. principales. 
principales. principales. 

1 

Brugei. 5,6'.!4 12,011 18,535 30 70 Ui-ui;es. 

Courtrai 4,940 14,440 19,:\80 26 74 ) Courtrai. 

lo.i l\lenin. 
...:1 Dixmude • 708 5,01'15 f.,42:S 12 88 1 Dixmude, < . 
E-< z ! Furnes . CLl Furnes. 1,332 2,857 4,180 32 08 Cl . Nieuport G 
Q Ostende 2,650 5,670 8,538 32 6B 1 Ostende. 0 
CLl Roulers. ' t,685 8,408 10,003 17 83 Roulers. i:x: 
0 Thiclt • . t,OïO li.158 7,~37 15 85 Thielt. z 
< ! Ypres. ,_J ~ Ypres • 3,610 0,000 12,706 28 72 

Poperinghe. 

La province. . 21,712 65,108 86,010 25 75 

1 
---- --- 

\ Almo. 
Alost . 5,074 l),75fi 14,8:'iO 54 66 Grammont. 

Ninove. 

Amleuarde. ! Audenarde, 5,062 7,755 10,817 28 72 
t.i Renaix. 
,_J Eecloo • 041 5,055 5,994 16 84 l Eecloo. < 
E-o 

Gand. z 
CLl 
@ Gand 2~,920 ~0,8112 44,791 53 47 ) .. ,,, ..•. 
0 . 

Mont-St-Amand C<l 

~ Gentbrugge. 
;z; 

J St-Nicolas. -cl 
St-Nicolas. 11,026 72 _;i 4,529. 16,155 28 c... Lokeren. 
Terrnonde, 1,520 10,80» 12,120 tt 89 Termonde, 

--- 
1 La province. . 38,861 li5,855 104,ï 16 37 65 

1 
Ath. . t,450 10,772 12,2;;1 12 88 Ath. 
Charleroi . 2,839 48,826 51,66!:> 5 95 Charleroi. 
Mons . S,940 33,207 37,156 11 89 Mons . 

Soignies. 

Soignies 6,865 t5,i>05 22,258 69 La Louvière. 

..; Braine-le-Comte 
p Lessines. < z { Thuin. < Thuin . 2,677 17,938 20,f>15 13 87 
::J:J Binche. ! Î"""'' 

Tournai li,883 14,72Î> 21,000 52 68 Leuze. 
Peruwelz. 

La province. 24,670 140,864 165,534 15 85 

1 1 - 
20 
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MAISONS DONNANT DROIT A L'ÊLECTOR.\T. 
DÊSIGNATION 

ARRONDISSE- Nombre. Proportion I' 0/o, tics 

PROYINCES. Chefs-lieux 
chefs-lieux 

Chefs-lieux 
l\1ENTS. et Auh·cs cl Autres cl communes 

TOTAL, 
communes communes communes communes. prlncipales. 
pl"incipalcs. principales. 

1 

1 2,'.l02 6,471) 8,771 20 1 lluy. Huy. 7-i 

Liëge. 

Ans. 

~-1,024 
Grivegnée. 

Liëge . 20,595 ~4,0:10 -10 M 
Bressoux. 

l'ai <.:I St-Nicolas. 'CrJ 
~ Herstal. 

Vcrvic1·s 4,070 14,50\l 18,370 :l2 1S Vel'YÎCl'S. 

Waremme 301 4,122 4,513 Il 91 Waremme 

--- --- 

La province 21,:1411 48,9:50 76,287 30 04 

--- 
) Hasselt. 

Hasselt 3,572 4,9 l l 8,485 41 58 
Sl-Tl'Ond. 

c.:i ~Iaeseyck . 555 2,740 5,205 17 8:5 MJcseyck. c:;. 
0 
0 Tongres 1,141) 5,57;',i (i,ï2:! li 83 Tongres. CO ~ 
:::3 --- 

La province. ?),276 IS,22-1 18,500 :111 71 

1 
914 S,585 Arlon 2,671 -25 75 Arlon 

l'.laslog~. S55 1,876 2,231 16 84 Bastogne. 

c.:i \ ftfarchc. 
<a Marche. 671 ?,~~9 5,:!70 21 70 ;::, I Laroche. 0 
"" ;z Neufchâteau . :!46 4,6-i4 4,800 5 95 Neufchâteau. ~ 
><! ::, Vi1•1on • 302 4,713 5,015 6 9<i Virion. ...1 

La province. 2,488 16,50:5 18,901 15 87 

--- ---- f Dinant. 
Dinant. . 1,906 9,150 11,056 17 83 

Ciney. 

~ Nainur. 2,886 20,81>0 23,716 12 88 Namur. 
p 
:2 Philippeville . 252 0,686 0,938 5 97 Philippeville. 
<! z; --- ---- 

La province. 5,044 :50,666 44,710 11 80 

--- 
Le t'oyaume. 250,606 :184,153 714,739 S2 68 _ 

. ,., 
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ANNElCll J, 

'l'ahleau indiquant, 1w111' les chefs-lieux d'arrondissement administratif' 
et pour q u:lques communes· pri·ncipules, te nombre des cotisations à la 
c~ntribufion personnelle de l'exercice 1892 du chef' des parties de maison 
prises en location du propriétaire ou premier locataire non habitant, 
lesquelles> aux termes de l'article 8 de la loi du 28 juin 1822, sont 
considérées comme des habitations distincte« dont l'occupant principat 
est directement redevable de l'impôt. 

l'HOVINCKS.J AllllO~DISSKllENTS. 

CIŒFS-LIIWX 

rt 

eonnuuues priuelpules, 

Nombre des cotisa- 
lions _ s'ëlevmu c_n I TOTAi. 
principal et addi- 
Iiomrels au prulit de 
l'l,;tat il I pal' 

lllOÎIIS de 110 francs I Co!llll\Ulle. 
10 francs. et plus. 

TOTAi, 

pm· 1 Observations. 
A rrendlsse • 

ment, 

Amers. 

Malines • 

1 Turnhout 

Louvain . 

Nivelles 

1 Bruges .• 

Cou1·trai. 

1 

1 
1 &nvers .•• 
\ f Bot'fferhout. 

, Berchem .. l .,,. ... 
/ Lierre. 

Turnhout 

282 

8 

5 

1,005 

1)5 

1 

2,187 

105 

28 

55 

Bruxelles •• 

Ande1·lecbt • 

Etterheek 

llruxelles. • . ) Laeken • • 

l\folcnbcck-Saint-Jean. 

Saint-Gilles. • 

Saiot-Josse-ten-Noode 

Schaerbeek. 

1 . l Louvain •• 

/ Tirlemont 

1 .. Il j l'i1ve es • 

l Wavre .• 

~ Courtrai . 

? Menin •. 

1 

271 

26 

5 

25 

48 

47 

26 

12 

2,032 

264 

24 

20!1 

70 

365 

502 

250 

298 

5,205 

290 

27 

2;54 

70 

41:, 

540 

2ï6 

510 

A Reporter. 

5,372 

7,725 

21 
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Nombre des cotisa- 
cm:1,'S-LIEUX tlons s'élevant eu 'fo1'A1. 'i'O'rAL 1n·h1ci11al Cl addr- 

mnms. lllRONOISSKll&rns. 
tionuc s nu profit de - Observatious. ~l n:1a111 · par par 

communes principales. moins de 10 francs Commune. Arroudme· 
lO fumes. et plus. ment, 

Report. 7,725 

Dixmude .. , Dixmude, , •••. D . • 
--- 

~ ~ Furnes ...•••. . . " :;i Furnes .•• 
~ N1c11por1 •••••• 2 . 2 2 
lol --- ,..J 
-c! 
E-< Ostende ••• Ostende . . . ' .. . " . z 
lol 
Q 
G Roulers ••• Roulers ••••.• t.J . Q • 0 
la;l g; 
Q Thiclt •••• Thiclt •••• . . ., :z; ... 
-e 
-4 
""' 

~ Ypres. . . . . . . 91 27 118 
Ypres .... 

1 1 '""''"•'·· .... • " .. 118 

1 ) """ • • • • • • . . " • 
/ Alost • • . • Grammont • • • • • . • • 

Ninove .•.•••• • • • 

1 
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ANNEXE K. 

Extrait de la ré1iartitio11 des habitants mâles d'après leur âge 

Recensement général de la populati'on au 51 dëcembre l 880. 

Hommes âgé~ de : 

21 uns et plus. 21:1 ans nt plus. 30 ans et plus. ms ans et plus. 

Nombre. 1,5 " : 2 t,:j59,652 1,145,588 968,t!iB 

Hommes âgés de : 

2lS à 31 ans 
21 ans. 25 ans. 25 ans et plus. 55 ans et plus. 

(dix annëesj, 

Sachant lire et écrire • 58,954 35,516 291,894 910,055 21 t,t27 

Ne sachant pas lire el écrire. 9,051 7,582 70,600 429,619 158,374 

Proportion °/0 des illettrés 19 18 '.!I 32 45 

- 
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et, d'a11rès leur degré d'insll'Uelion rap1101·té i\ leur âge. 

Recensement général de ta pap_u.latian au 51 décembre 1890. 

llommes âgés de : 

111 ans et plus. 2(1 ans et plus. 30 aus et plus. 35 anr et plus. 

Nombre. . 1,668,446 1,448,146 1,217,202 1,0U,148 

Hommes âgés de : 

25 â 34 ans 
" mu • plus, f '5"' " plus, 21 ans. 25 ans. 

(dix années) . 

. # 
Sachant hre et écrire - 48,975 -11,~50 56~,630 1,056,060 250,549 

Ne sachant pas lire et écrire. 8,140 7,465 75,368 -~92,086 160,6~1 
, 

'" 
' 

Proportion •/0 des illeltérs U, 15 17 27 41 

,. 
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ANNEXE L. 

REVENU CADASTRAL. - ÉVALUATIONS CADASTRALES OU EXPERTIS~.: l'ARCEl,LAIIIE DES­ 

l'ROl'RIÊTËS BATIES. - VALEUR VÉNALE ET l\IULTIPLICATEUR. - RF.VENU CA.DAS'l'nAI, 

ET VAl,EUR VÉNALE ENVISAGÉS couxs BASF.S DE L'tLEC1'01\AT. 

l. 

Revenu cadastral. 

I.e revenu cadastral est le revenu net imposable <les propriétés bâties et 
non bâties, soumises à la contribution foncière établie par l~ loi du 5 frimaire 
an VJI (25 novembre i 798). 

Les articles 4, !>, 82 el 8~ de cette loi sont ainsi conçus : 

a AnT. 4. - Le revenu imposable est le revenu net more 11, calculé Slll' 1111 
i> nombre d'années déterminé. 

» i\nT. 1>. - Le revenu net imposable des maisons el celai des fabriques, 
» forges, moulins et autres usines sont tout cc qui reste au proprjétai re 
•> déduction faite sur leur valeur loeative Ç), calculée sur un nombre d'années 
» déterminé, de la somme nécessaire pout· l'indemniser- du dépérissement et 
n des frais d'entretien et de réparations. 

» ART. 82. - Le- revenu net imposable des maisons tt'habitatim1, en­ 
>> quelque lieu qu'elles soient situées, soit que le P'.roprîélaire les occ11fle ou 
>> qu'il les fasse occuper par d'autres, à titre gratuit ou ouéeeux. sera déter­ 
>> miné d'après la valeur locative (l) calculée sur dix années, sous la déductjon 
» d'un quart de celte valeur locative (1), en considération du dépérissement 
>> et des frais d'entretien el de réparations. 

' 
» ART. 8~. - Les bâtiments servant aux exploitations rurales, tels qlle 

n granges1 écuries, caves, celliers, pressoirs et autres, destinés soit à fo~er 
n les bestiaux des formes et métairies, ou à serrer les récoltes, ainsi que les 
,i cours desdites fermes ou métairies, ne seront soumis à la contribution 
,, foncière qu'à raison du Lerrain qu'ils enlèvent à la culture, évalué sur- le 
>> pied des meilleures terres labourables de la commune. >> 

Ainsi, par exemple, une maison dont la valeur locativev'] est de 100 francs, 
a pour revenu cadastral 7!> francs. Ce revenu représente donc les trois quarts 
de la valeur locative e). 
Telle est, en matière de contribution foncière, la distinction entre la valeur 

locative (1) et le revenu cadastral. 
Et.en cette matière, les expressions revenu net imposable, revenu eadastrai, 

évaluation cadastrale, estimation cadastrale, valeur cadast'l'ale, ont la même 
signification et sont employées indifféremment pour indiquer le cbilfre du 
revenu net moyen imposable des propriétés foncières. 

(') Prix de location. 
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Il. 

Evaluations cadastrales ou expertise parcellaire des propriétés bâties. 

o:après les règlements, toute maison, bâtiment, Iabrique, usine, magasin, 
en d'autres termes toute propriété bâtie, est évaluée, savoir: la superficie, sur 
le pi11d des meilleures terres labourables de la communef'), l'élé1.,ation, d'après 
la valeur locative C), déduction fuite de l'estimation de la superficie et, quant 
aux .maisons, du quart de celle valeur locative (2). 

Et dans I'évaluution des maisons d'habitation, il n'est pa.s tenu .compte des 
bâtiments rurnux qui en dépendent, dont la superficie seule est estimée ,au 
taux des meilleures terres labourables de la commune (11) (:u•t 8:$ de la loidu 
J frimaire an Vil). Ces bâtiments ne peuvent exercer d'influence sur cette.éva­ 
luation. 
Les simples ateliers établis dans des' maisons dont la partie servant à l'ha­ 

bitation forme l'objet principal, ne sont pas considérés comme fabriques ou 
usines à évaluer séparément; la place qu'Hs occupent est comprise dans l'éva­ 
luation de la maison. 

111Jors•de la -revision -ordonnée par fa loi du tO octobre t8'60,' le revenu 
ca'dastral, ou -revenu net imposable des propriétés bâties, a été établi sur la 
'ffi'oyenne'des baux passés •pendant la période décennale de -t.849 à {8!>8 (1). 

l(')•Geplmdant la superficie des-propriétés bâties construites, depuis la confection du cadastre, 
-sur-des terrains ·déja 1impo~s, conserve son évaluation primitive, conformément au principe 
suivant lequel le classement des propriétés non bâties est immuable el ne peut être changé si 

· cc n'est ensuite d'une revision générale du cadastre, décrétée par une loi. 
(2) Prix de location. 
(5)' Pour apprécier le revenu net de ces propriétés, les agents du cadastre ont procédé à la 

ventilation des baux de maisons et d'usines revêtus de la formalité de l'enregistrement et de 
tous autres actes de même nature qu'ils ont pu se procurer dans chaque localité. 

Les baux: relatifs il des maisons ou i1 des usines louées sans autres dépendances qu'un jardin 
ou verger d'une contenance inférieure it 50 ares, ont seuls été admis. 

'Pour établir le revenu net <les moisons, on a déduit du prix de location, d'abord le-montant 
des évaluations cadastrales de la superficie et des terrains accessoires, el ensuite le quart de la 
somme restante, pour dépéeissement, frais d'entretien et de réparations [art. 82 de ln loi du 
5 frimaire an VII). 

En l'absence de baux, l'évaluation a été faite par voie de comparaison avec des propriétés 
analogues situées dans la même localité on dans des localités voisines. 

L'e;<..perlisc parcellaire a été ainsi effectuée dons chaque commune par un contrôleur et un 
rxpcrt assistés d'un indicateur désigné par l'autorité locale. 

Choque propriétoire a reçu un bulletin indiquant le classement et les évaluations de chacune 
de ses parcelles 

Les pièces d'expertise de chaque commune ont été déposées à l'administration communale 
pendant un mois, pour être soumises à l'examen des propriétaires, qui ont été mis à même de 
se livrer à toutes les recherches et comparaisons nécessaires pour s'assurer si les propriétés 
étaiont-évaluées dans une juste proportion. 

A l'expiration de cc délai, des agents de l'ndrninistrutlon se sont rendus dans les communes 
pour y instruire les réclamations présentées contre le classement; .ils ont entendu les proprié­ 
taires ou lems représentants, et se sont livrés avec eux à toutes les investigations el comparai- 

5 
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Depuis la revision, les évaluations cadastrales des maisons construites 
ultérieurement et de celles auxquelles il a été apporté des changements qui 
en ont augn1enté ou diminué la valeur, sont établies, dans chaque commune, 
pur comparaison avec le revenu attribué, lors de cette révision, aux pro­ 
priétés de même nature et de même situation. Il y est procédé par lo contrô­ 
leur des contributions assisté d'un indicateur-expert, déléguo par le chef de 
l'administration communale. 
En cas de réclamations pni· les propciétuh-es contre les évaluations, le 

directeur provincial des contribulions directes soumet ces réclamations avec 
ses propositions à la décision du Gouverneur qui statue définitivement. 
(Règlement pour· la conservation du cadastre, approuvé par l'arrêté royal 

du 2'2 mars i84f>, et remplacé par celui annexé à l'arrêté du 26 juillet f877, 
Moniteur, n° 230.) 

Ill. 

r aleur vénale et multiplicateur. 
_ La valeur vénale est lu valeur moyenne, la valeur réalisable, celle qu'on 
obtiendrait généralement en vente publique, dans des conditions ordinaires. 
· C'est sur la valeur vénale des immeubles que se perçoivent, en règle1 le droit 
d'enregistrement sur les donations entre vifs (L. i er juillet {869, art. fer), 
ainsi que les droits de succession en ligne collatérale et rie mutation par décès 
(L. 27 décembre 1817, art. fer), et c'est pour déterminer cette valeur que 
l'expertise peut être provoquée, lorsque l'évaluation ou le prix parait inférieur 

sons nécessaires pou r neriver à ln vérité en cc qui concerne l'objet de chaque réclamation. On a 
rédigé de celle opération des procès-verbaux expliquun t la marche suivie, les avis cl renseigne­ 
ments recueillis, ainsi que les compaeaisons auxquelles 011 s'était livré; ces procès-verbeux énon­ 
çaien l les conclusions des agents du cnd.isu-e sur chaque réclamation et les 11101ifs qui les avaient 
guidés; ils ont été envoyés aux gouverneurs, ainsi que toutes les réclamations et les pièces de 
l'expertlse, avec des rapports des inspecteurs <lu cadastre sur l'instructiou des réclamations, 

Les députations permanentes ont émis ensuite leur avis sur ces réclamations, et les gouver­ 
neurs ont statué. 

Enfin, des commissions spéciales ont été appelées à se prononcer sur les résultats de ln venti­ 
lation et de l'expertise parcellaire, Composées chacune d'un délégué pur canton et d'un délégué 
par ville ou commune ayant donné lieu à une révision isolée.ces commissions ont reçu commu­ 
nication de toutes les pièces relatives à ces deux opérations, et ont pu ainsi émellre un avis et 
formuler les propositions qu'elles ont jugé convenir- sur les observations et les réclamations 
des autorités communales cl des propriétaires que chaque délégué avait reçu mission de pré­ 
senter. 

Les procès-verbaux des délibérations tic ces commissions provinciales énonçaient leurs propo~ 
si lions et leurs conclusions mouvées, sur lesquelles les inspecteurs du cadastre et les directeurs 
des contributions ont dû donner un avis égalemcut motivé. 

En dernier lieu, les gouverneurs ont pris l'avis <les députations permanentes sur les proposi­ 
tions des commrssions, et, après avoir statué sur celles qui étaient relatives à l'expertise parcel­ 
laire, ils ont transmis au ~tini:;tre des Finances le travail des commissions, ainsi que tous les 
éléments qui s'y rapportent, en y jolgnnnt leurs observations. (Art. 5 de lu loi du iO octobre 
-1860.) 



( 7 ) [N° H5.J 

à c1 la voleur vénale, par comparaison avec los fonds voisins de même nature » 
(L. 22 frimaire an VII, art. i7; L. {7 décembre i8!H, art. i9). 

Aux termes de l'article 5 de lu loi du i 7 décembre i81H, « le Gouverne­ 
» ment détermine périodiquement, à l'aide des ventes publiques enregistrées 
» pendant les cinq dernières années au moins, et en diminuant le prix d'un 
o dixième, le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale. Ce 
» rapport est établi distinctement pour les propriétés bâties et pour les 
" propriétés non bâties, soit par bureau de perception, soit par canton ou 
» par commune. » 

C'est cc rapport moyen qu'on désigne sous le nom de (1 multiplicateur». 
Les héritiers peuvent le prendre pou1· base de l'évaluation des immeubles 
soumis au droit de succession en ligne directe (L. f 7 décembre {8?H, art. 5); 
il peut aussi être adopté comme base du droit d'enregistrement sur les 
donations d'immeubles en ligne directe ( L. { ar juillet t 869, art. 5). 

Le capital imposable ainsi déterminé peul s'appeler valeur vénale d'après 
le multiplicateur officiel. 

Le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale (multiplicateur 
officiel) a été déterminé successivement par les arrêtés royaux. du j8 juil­ 
let i8~2, du 2a juillet 1867 et du H> septembre {886. Le résultat <les opéra­ 
tions de -1867 et de f 886 se trouve résumé dans l'annexe B du Rapport de la 
section centrale sur la revision des articles 47, a3 et f56 de la Constitution 
(n° ~6!, session de ¾890-{89J ). 

IV. 

Revenu cadastral et voleur vénale envisagés comme bases de l'électorat. 

Les évaluations cadastrales remontent à une date déjà éloignée; elles ont été 
établies, quant aux propriétés bâties, sur la moyenne des baux passés pendant 
la période décennale de i84,9 à {808. 

li s'ensuit. que le revenu cadastral diffère, et parfois notablement, du 
revenu net actuel, et que ces différences elles-mêmes n'ont aucune corréla­ 
tion entre elles selon qu'il s'agit de propriétés bâties on de propriétés non 
bâties. 

D'autre part, la richesse publique immobilière s'étant développée dans 
des conditions fort inégales, il en résulte, de province à province ou de 
région à région, des écarts parfois considérables dans le rapport du revenu 
cadastral an revenu réel et à la valeur vénale. 

Le revenu cadastral, comme hase absolue du droit électoral, entraînerait 
donc de nombreuses inexactitudes, el les diverses parties du pays se trouve­ 
raient très inégalement traitées. 
Il s'ensuivrait encore que toute revision cadastrale aurait pour conséquence 

de nombreuses modifications des droits électoraux. 
On échappe à ces divers inconvénients par la substitution de la valeur 

vénale au revenu imposable. 
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MaisJ.ln valeur vénale nielle ne pourrait être déterminée relativement à 
chaque immeuble, sans des déclarations et des vérifications qui, par leur 
nature même, prêteraient à discussion, et qu'il convient par conséquent 
d'éviter. 

La valeur devrait donc être légalement établie d'après des moyennes, 
comme en matière de droit do succession en ligne directe, 

Et pour établir sûrement celte valeur légale, il suffira de faire le relevé des 
prix obtenus en vente publique pour chaque nature de biens, dans un res­ 
sort à déterminer, et d'en déduire, comme cela se fait aujourd'hui, le rapport 
moyen de ces prix au revenu cadastral des propriétés vendues. Pour chaque 
immeuble, la valeur vénale légale correspondra au revenu cadastral multi­ 
plié pat· le chiffre qui exprime ce rapport Le rapport moyen ou multiplica­ 
teur resterait toujours approximativement exact, puisqu'i I serait révisé tous 
les cinq ou tous les dix ans, d'après les faits de la période précédente. 

Supposons que, dans un arrondissement ou dans une circonscription élec­ 
torale quelconque, il ail été enregistré, pendant les cinq dernières années, 
deux mille ventes publiques de propriétés bâties : les revenus cadastraux 
seront totalisés, et le multiplicateur se trouvera établi par le rapport da total 
des revenus au totàl des prix de vente. 
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ANNEXR 1'1, 
.I' 

CON'l'lHBUTlON PERSONNELLE. 

DtBITEURS OE ÙHPÔ1'. - VALEUR LOCATIVE FISCALE. 

I. 

Débiteurs de l'impôt. 

On croit utile de reproduire celles des dispositions principales de la loi du 
~8 juin !82'2, complétée, quant à l'article 6, par I'article premier de la loi du 
22 août i.88~, qui établissent quels sont les débiteurs de la contribution per­ 
sonnelle. 

Loi du 28 juin { 822. - ART. 6 ( complété par l'article i er- de la loi du 
22 août 1880). - La contribution est due par tous ceux, propriétaires ou non, 
qui occupent des habitations et bâtiments. 

Doivent être tenus pom· principaux occupants ~ 

A. Le père de famille, même quand ses fils majeurs habitent avec lui, à 
moins qu'il ne soit dénué de Loule ressource; 

B. Les supérieurs ou directeurs de communautés pour les établissements 
qu'ils habitent, les directeurs d'établissements d'éducation ou instituteurs 
pour les locaux soumis à leur direction. 

AaT. ~- - L'individu occupant une maison, soit en propriété, soit autre­ 
ment, qui en loue ou cède une partie des chambres ou appartements, devra 
la conlrihulion pour la maison entière- ... 

A11.T. S. - Les. parties ou quartiers de maison, les chambres, et apparte­ 
menl d'habitation, qui seraient pris en location du propriétaire ou premier 
locataire, non habitant, seront considérés comme des habitations distinctes 
pour lesquelles la contribution sera due par I'oecupant.; 

IL 

P aleur loeatioe fiscale. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 28 juin {82-i, la valeur locative sou­ 
mise à la contribution personnelle était la valeur locative brute de toutes habi­ 
tations cl bâtiments, réglée, suivant l'article { 1 de cette loi, par compar~ison 
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avec celle d'habitations et bâtiments de même catégorie, ou qui en approchait 
le plus dans la même commune. 

Mais la loi budgétaire du 29 décembre f 85t accorde aux contribuables la 
faculté d'établir leur -cotisation, en ce qui concerne la valeur locative, les 
portes el fenêtres et le mobilier, par référence à 'celle de l'année précédente, 
sauf le cas où. il aurait été fait à leurs bâtiments d'habitation des change­ 
ments notables: et celle faculté, restreinte d'abord aux contribuables qui 
continuaient d'habiter la même maison, a été ensuite étendue, pour les deux 
premières bases, i, ceux qui leur succédaient. Aussi, dans la pratique, les 
agents du fisc, en vue de maintenir l'égalité proportionnelle, ont permis aux 
autres contribuables de s'écarter de la valeur locative réelle, par la déclara lion 
d'une valeur locative moyenne de beaucoup inférieure. Et dans le même but, 
la loi du 26 juillet f 879, article !î, a remplacé l'article H précité de la loi <lu 
28 juin 1822 pa1· la disposition suivante: 

« La valeur locative brule des habitations et bâtiments est réglée par eom­ 
» paraison avec la valeur locative attribuée, par les expertises fiscales faites 
» pendant les années 1872 à 18761 aux habitations et bâtiments de même 
» catégorie ou qui en approchent le plus dans la même commune. >> 

C'est cette valeur locative, réduite dans une pensée d'adoucissement avant 
la loi du 26 juillet !879, el réglée, depuis lors, conformément à cette loi, que 
l'on appelle, en matière de contribution personnelle, valeu» locative fiscale, 
par opposition à la valeur locative réelle, c'est-à-dire au prix de loyer ou de 
location actuel. . 

Ces deux valeurs diffèrent clans des proportions considérables; de plus, 
comme les valeurs locatives fiscales n'ont jamais fait l'objet d'une revision 
générale, elles présentent des écarts considérables de province à province 
et même de commune à commune. 

C'est ainsi qu'un relevé, relatif aux maisons expertisées en f 876 dans les' 
communes chefs-lieux de contrôle des contributions directes, a fait ressortir 
le rapport moyen suivant entre la valeur locative fiscale et la valeur locative 
réelle présumée, dans les différentes provinces : 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale 
Flandre orientale . 
Hainaut 
Liége . . . • 
Limbourg. • • . 
Luxembourg . 
Namur. 

aa p. c. de la valeur locative réelle. 
. . 48 id. 

63 id. 
. 64 id. 

57 id. 
29 id. 
4a id. 
40 id. 

• 34 id. 
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ANNEXE A.. 

Ail'fH..:Lg 47 DE LA CONSTITUTION. 

Texte actuel de In Constitution. 

Lli Chambre des représentants se compose 
des députés élus directement pu1· les eltoyens 
payant le cens déterminé par la loi électorale, 
lequel ne peut excéder 100 florins d'impôts 
directs, ni être au-dessous <le 20 tlorins. 

'fede proposé 1>111· 111 Comml11siou. 

ART. 47, § !••. - Les députés à l,t Chambre 
des représentants sont élus ùircctemeut par les 
citoyens âgés de 2!5 ans accomplis et domici­ 
liés depuis un an nu moins dans la même com­ 
mune ou Jans la même agglomération, aux­ 
quels la loi électorale attribue le droit de vote. 

Le vote a lieu à: la commune, sauf les excep­ 
tions à déterminer par la loi. 

§ 2. Peuvent seuls être admis à Iulre partie 
du corps électoral : 

·l° Les propriétaires d'immeubles d'une 
valeur d'au moins 2,000 francs. Le chef de 
famille profite de la propriété ou de la part 
de propriété de sa femme et de ses enfants 
mineurs; 
2° Ceux qui habitent, depuis un an nu 

moins, en qualité de principal occupant, une 
maison ou partie de maison d'un miuimum de 
valeur à déterminer par la loi, et qui ne pour1·a 
être: 

Inférîeui- à ~,400 francs ni supérieur à 
4-,800 francs, si la maison fait partie d'une 
agglomé1·ation comprenant plus de 20,000 habi­ 
tants; 

Inférieur à 1,800 francs ni supérieur à 
5,600 francs, si elle fait partie d'une agglomé­ 
ration comprenant de 5,000 à 20,000 habi­ 
tants ; 

Inférieur à f ,200 francs ni supérieur à 
2,400 francs dans les autres cas; 

Sans que la loi électorale puisse s'écarter de 
la proportionnalité ainsi établie entre ces trois 
ca tégorics; 

5° Les porteurs d'un diplôme d'enseigne­ 
ment supérieur ou d'un certificat homologué 
de fréquentation d'un cours complet d'ensei­ 
gnement moyen <lu degré supérieur, sans 
distinction entre les établissements publics el 
privés ; 
4• Ceux qui, après leur majorité, subissent 

avec succès un examen 11 régler par ln loi et 
portant sur la Iecture, l'écriture et les notions 
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Texte actuel de la Constitution. 1 'J'extc préposé pat' la Commission. 

élémentaires de l'arithmétique, du système des 
poids et mesures, de lu géographle do la Bel­ 
gique et des institutions du pays. 

Ln loi règle le mode d'é\nhlisscment de ln 
valeur des propriétés et iles hnbituuons sur ln 
base du revenu cadastral, lu subdivision de la 
valeur pour les maisons divisérueut occupées 
rt la détermination des agglomérations, 

Lorsqu'une maison pusse d'une catégorie 
dans une autre, et que, par suite, sn valeur ne 
suffit plus ù conférer le droit électoral, celui-ci 
est maintenu à ceux des habitants lie la maison 
qui en jouissaient antérieurement, aussi long­ 
temps qu'ils continuent à occuper la même 
habitation. 
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Arrnt:XE B. 

TABLEAU des votes émis par la Commission de la Cliambt·e sur 
les diverses propositions de revision relatives à l'a-rt-icle 47 de 
la Constitution. 

ToxCo des proposlUonH pré,icnt<éo•. 

Proposition présmlée p<u- Mill. Janson, Feron, Houxeau 
de Lehuie, Thiriar, IVarocqué et Coppée (1) : 

La Chambre des représentants est élue par le suffrage uni­ 
versel direct. 

Sont électeurs tous citoyens, sauf les interdits, réunissant les 
conditions d'ti.~e et de domicile déterminées par la loi électorale. 

Celle-ci énumère les catégories de citoyens qui, pom· cause 
d'indignité, sont exclus du corps électoral à titre définitif ou 
temporaire. 

Propos-ilion pt·ésentée par iJI. Hanssens (') : 

La Chambre des représentants se compose des députés 
élus par le suffrage universel direct des citoyens qui réunis­ 
sent les conditions d'âge et de domicile déterminées par ln loi 
éleetora le. 
Celle-ci énumère les catégories de citoyens qui, pour cause 

d'indignité ou d'incnpacité, sont exclus du corps électoral à 
titre définitif ou temporaire. 

Elle ne peut subordonner l'exercice du droit électoral à des 
constatations préventives de la capacité dont la validité ou la 
nullité du bulletin de vote est à la fois le critérium et la 
sanction. 

Proposition présentée par 11'1. NothomfJ (3) : 

Ln Chambre des représentants est élue par le suffrage 
universel direct. 

Sont électeurs, sans condition de cens, 
Tous les Belges : 
i O Agés de vingt-cinq ans accomplis; 
2° Justifiant d'une résidence continue de trois ans dans la 

même localité, commune ou agglomération de communes. 
La loi électorale énumère les conditions accessoires de même 

que les causes d'indignité ou d'incapacité, soit définitives, soit 
temporaires. 

Néanmoins nulle modification, dérogation ou addition à la 
loi électorale ne peut être votée qu'à la majorité prévue nu 
paragraphe ?S de l'article 15L 

B611oluflo1111 prl•e•. 

Rejetée part 6 voix. contre 4. 
(Séance du 2 nov. i 89~.) 

Rejetée ii. l'unanimité des 
20 membres présents. 

(Séance du 2 nov, 1892.) 

Rejetée par ·I 9 voix; 1 sbsten­ 
tion. 

(Séance du 2 nov. ·1892.) 

(') N° 12, IV. 
(') N• 25, XII. 
(') N• 21, VIII. 
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· Tes.Co de11 pl'opo11Ulo1u :11ré11oncée•. 

Proposilion pl'ésentèe par s, Sabalier (1): 

La Chambre des représentants se compose do députés élus 
par le suffrage universel direct. 

Sont électeurs tous les Belges jouissant de leurs droits civils 
et politiques, i\gês de i::î ans au moins au moment où les listes 
électorales seront dressées, 

Toutefois, la loi électorale pom•1·u suhonlonner l'exercice du 
droit électoml à certaines condltlons de résidence et de capacité, 
et déterminer les causes d'indignité ((ltÎ excluent le citoyen du 
corps électoral à titre définitif ou tempornire. 

La loi électorale étant une loi organique essentielle, aucune 
loi électorale no sera promulguée que si elle a été votée par la 
Chambre des représentants à la majorité des deux tiers des 
votants, les deux tiers des membres étant, d'autre part, pré­ 
sents au vote. 

Pmposition prêsentée par il!. f/elleputte (~): 

La Chambre des représentants se compose des députés élus 
directement pal' les citoyens agés de 5/S und aoeomplis, et pat' 
les citoyens âgés de 25 ans accomplis qui auront subi un 
examen à déterminer par la loi ou qui seront porteurs (l'un 
diplôme de capacité qui en tienne lieu, délivré par un établis­ 
sement d'instruction public on privé, 

Les électeurs seront répartis, suivant la profession qu'ils 
exercent, en trois groupes correspondant au capital, au 
travail, aux professions libérales 011 intellectuelles. 

Les trois groupes d'électeurs votent dans des ·sections sépa­ 
rées et ont droit chacun au tiers des mandats à conférer. 

Si le nombre des mandats n'est pas exactement divisible par 
trois, le premier mandat en sus appartiendra nu premier 
groupe, le second au deuxième groupe. 

S'il n'y n que deux mandats à conférer, le premier groupe 
en confère un, le deuxième et le troisième groupe, votant 
ensemble, en confèrent un également. 

S'il n'y a qu'un seul mandat à conférer, les trois groupes 
concourent ensemble à l'élection. 

Proposition subûdiaire p1·ése11tée par iJI. Feron (3) 

La Chambre des représentants est élue directement par 
les citoyens réunissant les conditions déterminées par la loi. 

1lé■ohaUon11 prl■OII, 

Rejetée 11111· 17 voix contre 5, 
(Séauce du 2 nov, 1892.) 

Rejetée par HS voix contre 1t 
(Séance du 2 nov. 1802.) 

Rejetée par ·( 6 voix contre 4. 
(Séance du 5 nov. 1892.) 

(1) N• 201 XVJ. 
(') N• 41, XXVIII. 
(S) N• 391 XXVI. 
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Tox&o 1le1 1u·opo•lt.lo1111 11rè!lonléo!I, 

Jltopositio11 pnise11tee par ilI. JansQn: 

Proposition de H. Janson d'inscrlrc en tête de l'artlcle 47 : 1 Rejetée pur 10 voix contre 
4 et 6 abstentions. 

Le cens électoral est aboli. 1 (Séance du 5 nov, •1892.) 

Pmpositia11 µr~;;.:1,l:ep(lr JJJM. de Smet de Naeyci·, Fris, 
Ddbehe, 1l'Ielot, Ligy et ,Ueeus ('l) : 

La Chambre des représentants se compose des députés élus 
directement par los citoyens :\gés <le vingt-cinq ans accomplis, 
auxquels lu loi électorale reconnaît le droit de vote. 

Peuvent seuls ëtre admis à faire partie du corps électoral : 

i O Les propriétaires d'immeubles inscrits au cadastre pour 
un revenu d'au moins cout francs; 
2° Ceux qui habitent, depuis un an au moins, en qualité de 

principal occupant, une même maison ou une même partie de 
maison d'une valeur à déterminer pa1· la loi électorale selon le 
chiffre de la population des communes. 

Cette valeur ne peut être inférieure à i ,01>0 francs. 
Pour les communes <le plus de 20,000 habitants, elle doit 

être fixée au double de celle qui est établie pom· les communes 
de moins de 5,0oo·liabitants. 

La loi prescrit les règles d'après lesquelles se calcule la valeur 
des maisons et des parties de maison; le revenu cadastral de la 
propriété bâtie sert de base à ces règles, 

Le revenu cadastral du sol sur lequel la maison est élevée et 
celui de la terre attenante à la maison et exploitée par l'occu­ 
pant de celle-ci peuvent, dans les limites prévues par la loi, être 
réunis au revenu cadastral de la propriété bâtie pour le calcul 
de la valeur. 

Propositio» présentée par il!. Beernaert (') et amendée 
pm· M. cle Smet de Naeyer (3): 

Les députés à la Chambre des représentants sont élus 
directement par les citoyens :\gés de 25 ans accomplis et 
domiciliés depuis un an au moins dans la même commune ou 
dans la même agglomération, auxquels la loi électorale attribue 
le droit de vote. 

Ré•olutton• prl!le•. 

Adoptée d'abord par 13 voix 
coutre G et I abstention (séance 
<lu 5 nov. -189~)' et remplacée 
ensuite par le texto de la pro­ 
position de M.Beernaertamcn­ 
déc par l\J. de Smct de Naeyer 
(séance du 28 janv. ·1895.) 

Adopté pm· -15 voix contre 6 
(séance du 28 janvier 1895). 

(') N• 23, X, 
(1) N°.46, XXXIII. 
(a) N• 55,_XL. 
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Le vote est obligatolre. 11 a lieu /1 la commune, sauf les 
exceptions à détenniner pur la loi. 

Peuvent semis êtl'e admis II faire pnrtie ùu corps élcetoral : 

1° Les propr-iétnires d'immeubles d'une valeur d'an moins 
2,000 francs, Le chef de famille profile de ln propriété ou de 
Ja part de propriété de sa femme et de ses enfants mineurs; 

2° Ceux qui habitent, depuis un an au moins, en qualité de 
principal occupant, une maison ou partie de maison d'un mini­ 
mum lie valeur 11 déterminer pat· lu loi, et qui 11c pourrn êtrc : 

Inférieur 1t 2/1-00 francs ni supérieur /1 4,800 francs si ln 
maison fait par-tie d'une ngglornération comprenant plus de 
20,000 habitants; 

Inférieur à ·I ~800 francs ni supérieur à 3,600 francs si clic 
fuit partie ù 'une agglomération comprenant de 5,000 à 20,000 
habitnnts ; 

Inférieur li l,'lO0 francs ni supérieur i1 2,400 francs dans 
les autres cas; 

Sans que la loi électorale puisse s'écarter- tic la proportion­ 
nalité ainsi établie entre ces trois catégories; 

5• Les porteurs d'un diplôme d'enseignement supérieur ou 
d'un certificat homologué de fréquentation d'un cours complet 
d'enseignement moyen du degré supéi-iem-, sans distinction 
entre les étahfssements publics et privés; 

4• Ceux qui, après leur majorité, subissent avec succès un 
examen à régler par la loi et portant sur la lecture, l'écri­ 
ture et les notions élémentaires de l'arithmétique, du système 
des poids et mesures, de la géographie de lu Belgique et des 
institutions du pays. 

La loi règle le mode d'établissement de la vuleur des pt·o­ 
priétés et des habitations s111· fo base du revenu cadastral, la 
subdivision <le la valeur pour les maisons divisémcnt occupées 
l't ln déterminarion des agglomérations. 

Lorsqu'une maison passe d'une catégorie dans une autre, et 
<1ue, par suite, sa valeur ne suffit plus /1 confér-er- le droit élec­ 
toral, celui-ci est maintenu :'1 ceux des habitauts rie la maison 
qui en jouissaient antérieurement, aussi longtemps qu'ils con­ 
tinuent à occuper la nième habitation. 

Ln première phrase es 
rejetée pn1· 7 voix contre 7 
et 5 abstentions: la seconde 
est adoptée par ·12 voix con­ 
tre fj, 

(Séance du 28 janv. 1895.) 

Adopté par t 5 voix cou­ 
tre (i 

(Séance du 28 janv, 1895.) 

Idem. 

Adopté par 8 voix contre 6 
et 5 abstentlcns. 

(Séance du 28 janv. i 893.) 

Adopté par 8 voix: contre 6 et 
5 abstentions. 

(Séance du 28 janv. 1895.J 

Adopté par 15 voix con­ 
tre 6. 
(Séance du 28 janv. 1893.) 

Idem. 
Il est entendu que les dis­ 

positions réglant les conditions 
de l'électorat ne formeront 
qu'un seul article de h Con­ 
stitution. 

(Séance du 28 janv.1895.) 
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'l'cll.to dea pro11011lUon,11 pré11cntéo11. 

Amendements proposés pm· llf. Gl'osfils (1) à la proposi1io1t 
pl't!sentée pm· lit. Beernuer! (2) : 

(&rt, 11'1,) 

Les membres <le la Chambre des représentants sont élus 
par les citoyens âgés de 21:i ans accomplis et domiciliés depuis 
1.111 an au moins dans la même commune ou tians ln même 
agglomération, auxquels la loi électorale attribue le droit do 
vote. 

Le vote est obligatoire. ll a lieu à ln commune, sauf les 
exceptions à déterminer par ln loi. 

Les catégories d'électeurs admises pa1· ln loi ne sont suscep­ 
tibles ni de suppression ni de restriction. 

L'exercice du droit de vote pourra toujours être étendu par 
la loi à de nouvelles catégories de citoyens. 

Les citoyens investis du droit de vote ne peuvent plus en 
être privés, d'une manière définitive ou temporaire, que par 
décision de justice et seulement pour cause d'indignité. 

La première loi électorale, faite en exécution de l'article pré­ 
cédent, attribuera le droit de vote, sous les conditions d'âge et 
de résidence fixées par ledit article, notamment : 

i ~ A tous les citoyens mariés; 
~,o A tous les citoyens non mariés qui possèdent la connais­ 

sance de la lecture et de l'écnture. 
La preuve de cette eonnaîssance sera fournie suivant le mode 

déterminé par ln loi 
Seront dispensés de fournir cette preuve : 

a. Les citoyens porteurs d'un diplôme ou d'un brevet déli­ 
vré par un établissement publie ou privé d'enseignement 
supérieur ou normal; 
b. Les citoyens porteurs d'un certificat constatant qu'ils ont 

fuit des études complètes duos un établissement public ou 
pri\'é d'enseignement moyl'[l, primaire, artistique ou profes­ 
sionnel; 
c. Les miliciens et les volontaires sortis honorablement de 

l'armée. 

Propositiou prése11tée par Aflll. Graux, Yatulerkindere, Buls 
H11ysmw1s el De Alot (•) : 

Ln Chambre des représentants se compose des députés 
élus directement pu1· les citoyens réunissant les conditions 
Jéterminées par la loi électorale. 

Ué•olu&ll)DII (ll'lllell. 

Rejetés pat· t 5 voix contre 2 
et ·I abstention. 

(Séance du 28 janv. 189:i.) 

Rejetés par J 1S voix contre 2 
et 1 abstention. 

(Séance du 28 janv. 1893.) 

Rejetée parf7 voix contre 1. 
(Séance du 2$ janv, 1895.) 

(') N• !56, XLUI. 
(1) N• 46, XXXIII. 
($) N• 50, XXXVII. 
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'l'ollto de• proposUfoaai pré11ontéee. 

Cette loi n'admettra à faire partie du corps électoral que les 
citoyens sachant lire et écrire, qui sont en élnl de subvenir, 
au moyen de leurs propres ressources, à leur subsistance 
et à celle de leur famille. 

Ces conditions seront constatées soit pm- preuves directes, 
soit par présomptions, selon les modes déterminés pa1• la loi 
électorale. 

Les dispositions do cette loi relatives à ces objets ainsi que 
les conditions d'âge et de domicile devront être votées à la 
majorité des deux tiers des suffrages, 

Aucun vote ne pourra avoic lieu sur ces points si les deux 
tiers des membres de chacune des deux Chambres ne sont 
présents. 

Ces dispositions pourront ètre abrogées ou modifiées par le 
pouvoir législatif délibérant dans les mêmes conditions. 

La loi électorale énumère les catégories de citoyens qui 
sont exclus du corps électoral pour cause d'indignité. 

Uéeohallon_,. 1.rlsea . 

5 
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ANNEXE c. 

Sociétés d'habitations ouvrières agréées par la Caisse générale 

-- - 
AVANCES 

DA'Œ clfectu~os 
N" CAPITAL par la Caisse 

NOM. SIÈGE. de génërale 
d'épargne 

d'ordre. SOCIAi •• ot de retraite 
~'ONDA TION. au 

3i déc. 1.892. 

1. SOCIÉTÉS At\ONYHES. 
A. Sociétés de crédit. 

2 

5 

4 
5 
(j 

7 

8 

9 

10 
11 

1::1 
13 

14 
15 

113 
17 
t8 
10 

20 
21 

24 

25 
26 

Saint-Êloy. 

Eig<:n Ileerd is goud weerd 
Le Foyer ,le l'Ouvrier , • 
Le Crédit Namurois. , 
Le Foyer Ouvrier Tournaislen 
Le Foyer Ouvrier . 
L 'Ouv rler-Propriëtairc. 
Société anonyme de prêts pour favoriser la construction 

d'habitations ouvrières • 
Le Crédit O11V1'ier <le l'arrondissement de Philippeville, 

Le Foyer <le l'Ouvrier Borain • 

Société anonyme de Louvain pour favoriser l'acquisition 
de maisons pour la classe ouvrière • • • • . • 

L'llabitation <le l'Ouvrler' • 
Société anonyme de garantie pour favoriser la con­ 

sn-uerion de maisons ouvrières tians l'arrondissement 
de Liége, 

La Maison Ouvrière. • • • 
Le Crédit Ouvrier' des cantons de Seneffe el Fontaine- 

!' Evêque. - • • Luttre 

Rom! den IIeer<l. • • • • • , Courtrai. 
De Mechelscb.e 'Werkmanswoning. Malines. 
Eigen IIeerd • • • • • • • Anvers • 
Le Crédit Ouvrier <le l'aerondissement de Huy Huy • 

Le Foyer Ardennais. 
Kempische Heerd 
Le Prévoyant Propriétaire, 
Le Crédit A1·dennais. 

. ' 

Mo1·Ja1melz 
Gand 

Lié{l'C 
Nanuu- , 
Tournai. 
Marcinelle. 

Mons 

Etterbeek • 
Walcourt 

Mons. 

Louvain. • 
Dinant . • 

Lîér,e 
Ath . 

Bastogne 

Turnhout 
Binche 
Andenne 

Société anonyme de Crédit Ouvrier- du canton de Gem- 
bloux. • • • • Gembloux 

Crédit immobilier de l'ouvrier • Verviers. 
Werkmansvriend. . Yilvorde , 

17 octobre 1890 • 
16 révrier 1801 • 
16 juillet 1801 
t •• août 1801. 
t O octobre 1891. 
t O août 1891. 
1'i novembre 1891 

19 novembre 1891 
15 décembre 1891 
8 décembre 1891 

8 janvier 1892 . 
16 janvier 1892 . 

7 mars 1892. 
10 mars 1892. 

15 mai 1892. 
19 mai 1892 • 
24 mai 1892. 
24 mai 1802 • 

5 juillet 1802 
24 août 1892. 

6 octobre 1892 • 

12 octobre 1892 . 
25 novembre 1892 • 

3 décembr(l892 
10 janvier 1893 

4 février t 803 . 

TOTAUX •.. 

100,000 • 22,500 » 

125,000 • 100,000 " 
207,000 1 4091000 D 

225,000 , 
155,000 • 
100,000 , 

48,000 • 

60,500 » 
50,000 •. 

120,500 • 

200,000 • 
501000 Il 

227,000 • 

50,000 , 

155,000 • 
ti0,000 • 
20,000 • 

93,900 » 

58,000 n 

134,200 n 

70,000 • 

50,000 • 
22,500 0 

202,775 56 

22,500 " 

150,000 , 201,680 ., 
47,.000 ,, 2(,150 ,, 

100,000 • » 
132,000 • 112,000 ~ 
11,000 • 31,050 • 

25,000 , 

36,000 • 
50,000 • 
72,000 

57,500 n 
100,000 • 
50,000 ~ " 

2,58s,5oo »11,181,055 !!6 



( 1l ) [f-\0 115.] 

d'épargne et de retraite. - Situation au 5 février 1893, 

- . 
AV.\NCES 

DATE ellectuées 
N• CAPITAL \l!\l' la Cal, se 

NOM. SIEGE. de générale 
d'ëpargue 

d'ordre. SOCIAL, N do retruite 
FONDAT!ON. nu 

al déc. 180:l 

H. Sociétés de construction. 

s 
4 
5 

(i 

7 

8 
9 

10 
t 1 

I\I 

15 

14 

1 
2 

3 

4 

1 
2 

Société anonyme pour la construction d'habitations 
ouvrières • . . . • • • Alost. 

L'Union des cantons da Châtelet-Gosselies. . Châtelet. 
Soeiété :rnonyllle des habitations ouvrières de Namur • Namur • 
Bt·u6s~he naamlooze 3!JatschapJ>ij Bruges • • 
Société anonyme ëloutoise pour la construction, 

l'achat, la vente el la location d'habitations ou- 
vrières . • . . • • • • . • • • 1 Mons 

Société anonyme pour la constructiou, l'aehat , la 
vente et la location d'habitations ouvrières • • 1 \Villebrocck 

Le Foyer libéral Hutois 
L'Ouveler-prcprlétaire . 
Bousselaarsehe naamleeze Maatschappij voor het 
bouwen "' werkmausweningen • , R~ulers, 

La Fraternité , • • • • • Tirlemont , 
Société anooyme de Louvain 11ou1· la constructien 
de maisons ouvrières • • 1 Louvain. 

Société anonyme des habitations ourrières . • • • Asscbe • 

Société anonyme de Maeseyck pl!m' la construction 
. de mai~ons ouvrières • . . . • . • • • • 1 M~eseyck 

Eigen Huts • • . • • . . Boitsfort 

II. SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. 
A. Sociétés de crédit. 

Le Foyer . • • , • • . • • • 

Hu.Y •. 
Stavelot. 

Bruxelles 
Samenwerkende Maatschappij • Eigen Heerd • 1 Ypres 
Société coopérative d'Ixelles pour la construction de 

maisons à bon marché • • • • • • • • . 1 helles 
Société coopérative de Laeken pour la construction 

de maisons à bon marché. • • • • • • • • 1 Laeken . 

20 janvier 1801 . 
4 juin 1891. • 
l" août 1891. • 
10 octobre 1801. 

V5 novembre 1801 • 

20 février 1802 • 
27 août 1892. 
t 9 juillet l892 

10 août 1892. 
û octobre 1802. 

. i"août 1892. , 
2G novembre 1892 . 

27 novembre 18\!2 . 
:; février 180:5 • 

TOTAUX .••. ll,0:5\l,000 ~I 584)100 

21 juin 1891'.. 
Hi mai l!l9:?. 

2J mai 180:l. 

25 juillet 189:l 

TOTAUX .••• 

B. Sociétés de construction. 
L'Imrnobiliè1e namuroise , • • • 
Société coopérative (l'épargne, de crédit et de con- 

suuction, • • • 

Namur. 

Bruxelles 

21 novembre 1877 . 

ter novembre IRUO . 

TOTAUX ..•. 

60,000 " • 
111,000 • 115,000 • 
100,000 • 45,000 D 

50,000 n 20,400 • 

93,000 » 

200,000 , 12 ,,000 » 

100,000 • 45,000 • 
50,000 .. 20,500 • 
50,000 . 

150,000 " 
50,000 ·1 15,500 • 
15,000 ,. 
20,0ù0 " 
10,000 •I • 

27,255 51 

159,DGO >I 

187,:!15 51 

11,700 0 

17,200 >) 



[N° H3] 

ANNEXE D. 

Tableau intliquanl 11oill' les previnees de LiJn bourg, de Luxembourg et tle Namur, 
à la contrihutîou personnelle de l'exerelee t89t, au 

PIUNClPAL 

DE U. CONTRŒUTION PERSONNELLE. Total 
COMMUNES. 

Valcm Portes en principal. 
Mobilier. 

locative. et fenètres. 

BRUXELLES. . . . . . . . 777,502 90 527,680 88 233,520 Qj 1,li38,703 80 

PROVINCE DE LIMBOURG. . . . . . . ~ 7:5,'.?4l> 00 "117,705 se 34,410 ïO ~H5,365 !!9 

Hasselt • . . . . . . . . 14,U~ 9\î 16,471> 80 5,448 77 • 56,:ï55 5:l 

St•T1·011d .. . . . . . 10,:?~~ 35 t5,û40 • 4,391 34 28,311 60 

Tongres. . . . . . . 8,521 70 10,5:!3 • 3,557 85 22,601 55 

Antres communes de la province . . . . 40,090, 60 71,06'! 70 21,O1\l 85 138,006 t5 

PROVINCE DB LUX.EMBOURG • . . 56,041 05 06,00~ ol 40,821 54 103,770 70 

Arlon. . . . . . . . . . 0,6t\0 • 7,714 39 8,383 65 "i5,76ï 04 

Bastogne, . . . . . . . . 1,t!JS 85 2,808 " 977 10 4,983 95 

l\Jarche • . . . . . . . 1,0!12 15 3,397 0 1,'.!63 • 6,6:i2 15 

Neufchâteau. . . .. . . . .. . 2,082 60 1,880 D 1,412 02 5,374 ûi 

St-Hubert . . ~ . . . . . . 952 60 1,887 0 501 65 3,431 25 

Virton. . . . . . . . . t,7=-18 15 2,616 " 1,'>46 40 15,690 55 

Autres communes de la province • . . . 30,32> 70 75,6911 02 26,847 52 Ht,871 14 

PR.0\'ll.'ICE DE NAMUR. . . . 155,~50 Hl 220,ï87 50 O5,StiO 98 478,903 58 

Namur . . - . . . . . . . . 48,174 35 43,458 50 24,0!15 70 115,728 64 

Dinant . . . . . . . ï,684 55 9,319 D 4,476 60 21,480 15 

Gembloux . . . . . . . . . ' 2,•171 iO 4,453 D 1,srn 10 9/iUO 40 

Autres communes de la province • . . . ' 94,425 50 17,1,557 ,. 65,471 80 332,454 30 



( 45 ) [N• H5.] 

alnsl que 110111· ◄1uc1qucs eemmunes, la mo.:ren11e par nmiso1t imposée des cotisations 
p1•ofit de l'État, d'après les trois premières bases. 

- 
20 centimes Moyenne 
extruorüinaires 15 centimes Toh,I Nombre de la 

au D'ARTICLES. contribution 
principal additionnels au (Maisons imposëos par maison. 0llSERVATIONS. 

de l'impôt il la coutribuüci, (Principal el addi- 
sur la valeur ordinaires. profit de l'État. personuclle.) tionnels an prolit 

locative. de l'~tat.J 

155,500 58 230,805 62 t ,015,010 • 18,507 10.f 02 

14,640 0\2 53,804 88 273,820 69 16,~02 16 8() 

2,885 39 5,453 ô3 44,604 24 t,541 29 " 
2,056 07 4,'M6 75 34,614 51 1,165 'JO 71 

1,70.f 54 3,~90 38 27,697 25 1,031 26 86 

8,004 1'2 20,714 42 166,8l4 69 1'2,565 t;s 2a' . 
11,389 41 20,005 eo 23-i,~25 71 16,382 14 30 

1,935 80 3,865 06 31,~6!, 90 8"52 37 05 

2~0 77 747 59 5,971 ôt 280 21 33 

508 43 097 82 8,048 40 368 21 87 
416 52 806 10 6,~!)7 3~ 237 'J.78-1 
HO 52 !it4 69 4,136 46 250 15 97 
345 63 853 !i8 6,889 76 3[3 ' 'J.j Ol 

7,864 74 21,'J.80 67 171,016 55 14,073 1j 15 

30,651 22 4,;197 68 514,152 48 ~9,175 17 6'il 

9,654 87 1,445 23 126,808 7-t 2,868 44 2:i 
1,556 91 230 54 '.::l'.i,247 60 88T 26 21 
594 34 89 H> 9,023 89 526 18 87 

18,885 fO 2,ss2 10 35.f,172 25 24,894 14 23 
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ANNEXE E. 

Débitants de boissons (fJières ou boissons alcooliques) inscrits aux rôles de 
patente à la date du 1"" ma-rs 1892 dans les 29 communes de t=, de 
2mu et de 3'me ranfJ· 

UlUIHNTS 
l'lOMBllE OES DÈIIITANTS. NO~IIllŒ J_@ ~-1 
(Le droit de patente afférent à lu ll'ÉLEC'flWflS CENSITAlll6S ~~=-~ 

d'après 1'2• classe, la dernière tic celles qui i:::; •••• 0 i:::: 
leur sont asst1ées, est de , à 10 francs ,-2! it'l~ 

I& recensement a. Priueipa ; b. 20 centimes addi- · d'après les lis tes arrêtées ~-.;; i:l g ..••. ..ci ••...• ::a • 
t:OIUJ.UU:L'ŒS décennal tïounels , c, total au prolit de en 1810. ~ "'~ B:;:: 

l'EtatJ (1), 0~ C&>"O :1: 
au o~~e~ 

lHdécembre ·I°' rang, 2c rang. 3• rang. Communes Communes Communes ~5~~ ~ 
a. ·10,60 a. 9,M a. 8,48 de de de ~~1~ ~ 3 

.;:_--.i:::, .•• CU~ 181)0. b. 2,12 b. ·l,HI b. 1,70 ·1 •• rang. 2• rang. 3• rang. ~:!l'àÏÈ c. 12,12 c. 11,-15 c. 10,-18 

Anvers ••••.• 224,012 4,311 • • 14,330 • 11 

Bruxelles. . . . 176,138 asss • • o.~10 • • 
Gand .•••.•• 148,729 3,!186 • • 9,315 • » 

Liëge, • • • • . . 147,060 4,171 • • 8,!'i!S8 • ., 
ToT4.L ••• 15,n:. 41,580 38 .,. 

Amlel'lecht •• , • 52,~t 1 • 671 • » 1,478 • 
Bruges •••••• 47,497 • t,273 • • 2,816 ~ • 
Courtrai .•••• 30,583 • 012 • • 2,106 • 
Ixelles •••••. 44,497 • 877 • • 3,260 • 
Louvain .•••.• 40,624 • 1,268 • • 3,106 • 
Malines •••••• 51,014 . 930 • • 3,778 ., 
Molenbeek-SLJean. 48,723 • 1,052 • • 2,138 ., 
Namur •..•.... 30,087 • 59() • • t,855 • 
Saint-Gilles • • • 48,280 • 728 • . 2,488 * 
Schaerbeek • , . • 50,826 • 751 • • ô,58'1 ,. 
Seraing .•••.• 53,405 • 667 • ,. 1,217 • 
Tournai .••••. 3.f,44~ • 851 • • 2,008 • 
Verviers . . . . . 48,907 • 846 • • 2,508 ~ 

TOTAL., •• 11,425 32,227 35 °/o 
Alost. • • • • • • 25,:S.f-i • • 718 )) • 1,833 
Borgerhout • • • • 28,882 • • 471 • • 1,902 
Charleroi ••••• 20,668 • • 685 • • ·1 ,51ti 
Gilly ••••• , . 20,440 • • 553 • 1) t,272 
Jumel .• ,. .•• 25,927 • ~ 611 • • 1,9-19 
Laeken. . . .. .. . 25,280 • • 580 • • 1,245 
Lierre •••• , • 20,133 • • 440 • • 1,554 
Mons .•••••• 25,257 • » 718 • • 2,272 
Ostende .• , ••• 24,lh8 • • 713 • • t,364 
Roulers •••••. 20,~50 • • 4ï2 0 • 1,007 
Ss-Josse-ten-Noodc • 29,700 • • :m, • • 2,200 
Saint-Nicolas . . . 28,250 • ,. 735 • • 1,6~1 

Tou.L ••• 7,245 10.744 57 .,. 

(1) Droit de patente all'êrenl à la 12• classe du tarif Ben vigueur. (Loi du 22janvier 18-l9.) 
Communes. Principal. 2() c. additionnels. Total. 
t•• rang 60,000 habitants et plus. • • • • ro.so 2,l'.I 12,u 
2° - 30,000 à 60,000 habitants 9,1>¼ 1,91 t 1,-15 
:;• - 20,000 à 30,000 - 8,-18 1,70 10,tll 
-&• - 15,000 i, 5!0,000 - IS,~O 1,06 6,36 
i;• - 10,000 à 15,000 - • • • • , -l,21 0,811 li,09 
6• - moins de 10,000 - • • • • • • • 3,40 0,68 •,os 

Suivant les n•• 1186-39 du tableau lal annexé à la loi du 21 mai 1819, les 13• et 14• classes sont 11ssig11ées aux cabaretiers et 
détaillants de boissons qui ne les achètent eux-mêmes que par litrons ou autres petites mesures de même espèce; mais ces 
numéros reçoivtnl rarement leur npplication dans les communes des 3 premiers rangs. 
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ArŒElŒ F. 

Population male 

d'après le recensement général au 81 décembre 1880, 

POPULATION MALE Population d'aprè-5 le recensement Proportion p. 0/,. l)~ignation 
du o 1 décembre 1800. mâle 

ARRONDISSE- lle1 de ces 
PROVINCES. Chefs-lieux Chefs-lieux chefs-Heux chefs-lieux 

MENTS. et Autres el Autres et Tout., e,t €ommunes 
communes communes ecmmunes, communes communes. principales. principales. principales, principales 

1 j , •.• ~ .. 101,679 

Auvers • . . 150,828 77,612 208,440 63 &7 Berchem, • 8,886 

Jlorgerhout , . 14,265 

ANVERS • . 1 Malû~ . . 24,829 
Malines • . . . 04,646 46,480 81,126 45 &7 

Lïe~c. . 0,817 

Turnhout . . 0,080 52,852 61,93i! 15 &li T11r1Eliout, 9,080 

---- 
La province. . 174,554 176,944 051,498 50 ô.O 174,554 

. 
8ir1111.elles.. . 81,550 

Anderleclit . 15,835 

Ette.-beek. . 8,4A:S 

b:elf<J1. 19,197 

· 1 Bruxelles . . 215,840 130,4')!) 046,270 61 ss i l,111ek.e1J1 12,458 
i 
1 lùole:noeek-St-Jean. 2J,839 

St-û illes , 
' 18,600 

St-Jesse-t -Nooùe , t".2,885 

BRABANT. Schaerbeek , 22,6-H 

Louvain. ~ tour.un • • . 10,123 . 27,513 84,242 111,755 25 7";j 
T11:le:I11ont: •• . 8,0UO 

Nivelles . ~ Mvelles . 5,040 . . 8,691 71,985 80,674 li 8!J 
Wane • 5,651 

1 
La province. . 

25°l.044 286,664 558,708 47 55 252,04 



[N• t US.] ( i6 ) 

POPULATION MALE Population d'après le recensement Proportion p. •J •• Désignation 
du 51 décembre 1800. màlo 

ARRONDISSE- . des de ces 
PROVINCES. Chefs-tieuJ: Chefs-lieu« chefs-lieux chefs-lieux 

MENTS. el Auh·es et Autres cl 
TOTAL. el communes 

communes communes. communes communes. communes 
principales. principales. peinclpalcs. prlncipales. 

Bt0ll1JCS • 21,~0O 44,840 06,'540 3':I 68 Bruges, . . 21,500 

Courtrai. 21,025 64,418 85,443 su, 75 ~ Co1ulrai .• 14,t:52 . 
Menio. .•• 6,803 

Dixmude. . 1,770 23,441 25/!ll 1 93 1 Dirmude , 1,710 

FLANDRE Furnes • 4,058 12,074 17,032 24 76 t Furnes. • 2,541 

OCCIDENTALE. Nieupo1't . . 1,517 
Ostende. 11,875 10,618 51,493 38 61? 1 """""' ' . 11,875 
Roulers • 0,831 38,558 48,380 20 80 Roulers . . 9,831 
Thielt . 4,745 29,852 34,507 14 86 Thielt , , . 4,745 

Ypres 15,042 45,537 58,5711 22 78 t Ypres •.. . . 7,775 . . 
Poperinfihe • . . 5,267 

--- 

1 
La province. 87,841S 270,247 367,093 24 76 87,846 

! ...... " . 12,60ll 

A!o1t. . . 21,tOi :2..61,585 82,687 26 74 Grammont • . 5,181 
Ninove. • • . . 5,510 i Audenarde . . 3,080 

Audenarde. 11,488 40,146 51,634 22 78 
Renalx. • . . 8,408 

Eecloo • 5,70:t 26,274 31,976 18 82 l Eecloo. 5,702 

FLANDRE r•W .. , .. 69,788 

ORIENTALE. Gand. . . . 84,827 88,665 115,492 49 51 Ledeberg , • • • 5,921 
Mont-St-Amand • 4,931 
Gentbrugge . • • 4,187 

St-Nicolas . \!3,411 '.51,t13 74,524 31 69 { St-Nicolas .. . 13,621 . 
Lokeren • 9,700 

Termonde • 4,766 54,230 58,996 8 92 Termond e 4,766 

La prorince . 151,296 522,015 473,509 32 68 toi ,296 
' 

Ath • . . . 4,906 42,218 47,124 10 90 Ath. - . 4,906 
Charleroi . 10,538 155,729 166,267 6 94 Char!er-oi • . 10,558 
Mons. . . . 11,362 102,183 113,545 10 90 Mons. . . 1 t,362 

~~;,~ ... ' 4,487 

Soignies. ~0,427 47,858 68,285 30 70 La Leuvière . • • 7,323 . 
HAINAUT. Braine- le-Comte. • 4,151 

Lessines • . • . 4,186 

Thuin 7,674 49,858 57,532 13 \ Thuin •• . 2,876 . 87 
Binche. • . 4,798 . ! Tournai • • 17,044 

Tournai. . !:13,833 55,705 77,538 31 69 Leuze ; • , <J,747 
Péruwelz , . . 4,042 

La province. 78,740 41.11,551 530,291 1!:i SIS 1 78,740 



( f 7 ) 

POPULATION MALE Population d'après le I ecensement Proportlou °/o Désignatlon 
du ~ 1 décembre IH\JO. mâle 

AllHONOISSE- des de ces 
PROVINCES. Chels-lieux Chefs-lieu'( chefs-lieux chefs-lieux 

MEN1 S. et Auu es Cl Autres et 
TOTAL 

cl commune, 
communes communes communes counnuues. communes princi pales pi-incipnles. principulcs principales 

/ Huy . l•,UH it>,UU, 47,tl41 14 8û f uuy ' O,!J54 

( Liéuc .. 70,468 

Ans ... . . o,578 

Liége. Vl,:'l!Jl 11\•,t41\ 210,057 43 57 
) Grivegnée. 5,231 

LIÊGE. . . ' I '"""" - - l,i'38 
Saint-Nicolas 5,500 

Herstal . • 1,061 
Verviers. 23,511 ü2,568 8!5,879 27 73 Yervters • . 2:S,51! 

\ Wat·emme. 1,650 51,568 35,018 5 ms Waremme • 1,650 

---- --- 
La province. . 12:5,486 'Jl5il,88U 577,575 55 67 123,486 

l Hasselt • • 0,!527 l ..... ,, - - ·- . 12,772 55,S24 48,5\J6 26 14 Saint-Trond. 6,24.5 
LIMBOURG • · l\laeseyck • 2,225 20,575 2:l,800 10 90 Maeseyck. . 2,2il:5 . 

Tongres. • 4,000 58,4-12 42,451 \) \li Tongres • . 4,000 

--- 
- La province. 19,006 94,8-11 115,84i 17 85 I0,006 . -- 

r Arlon. . 3,920_ 12,503 16,428 24 76 Arlon • . . 3,920 \ ,~ •. , .. 1,549 17,735 19,282 8 92 Bastogne. 1,549 

LUXE\IBOUllG. Marche . l l\Iarche • . 1,660 
. 2,6'l7 19,Bï2 22,400 12 88 

Laroche • 067 

( Neufchâteau . 990 20>'i!.15 27,4.1!5 4 96 Neufchâteau. ouo 
\ \ irtou • . . 1,163 20,670 21,803 ., !J5 Vit·ton. 1,165 

La province. . 10,240 !J7,2i6 107,525 10 90 10,'240 

! Dinant. 5,:541 ) "'"'"' ' . . . 5/i84 59,772 45,156 12 88 c.1,0-1;; Ciney. . 
NAMUR • Namur ..• 15,015 77,2>1 92,274 16 81 Namur 15,01'.5 

Philhppeville . 748 29,130 2!J,!!78 3 97 Philippeville • 748 

--- 
La province. 21,175 146,155 H>7,~08 13 87 21,175 

Le royaume. 918,596 2,108,558 3,026,054 50 70 018,'.590 
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( 18 ) 

ÉLECTEURS COMMUNAUX CENSITAIRES 

d'après les listes arrêtées en 1890. 

PROVLNGES. 

AIU\ONIJISSUU:N'l'S 

11dminislntil"s. 'I'O&lll. 

l'ROl'Ol\TION °/o I CIIIW~-Llll,;IJ:'l. 
des électeurs. ot coana:a1o1,uw. lUlllllCIJJAloi., 

DËSlGNATlON. 

Anvers. 
1 

~ Malines 

) T"•b•"' 
\ LA PllOYl~C.11 

l7,172 j lU,:505 J 2i,56ï 

!>,532 J 6,986 l 12/HS 

858 1 7,463 1 8,:521 

2S,o62 J 24,844 J 48/!06 

---.--,---,--- 

43 

!() 

48 

l Anvers . 

38 Borgerhout . 
Bercllem. 

57 \ Malines 
Lierre 

00 1 Turob(}ut 

52 

14 .~50 
1,002 

940 

3,778 

1,554 

858 

Bruxelles. . 9,379 

Anderlecht • . 1,478 

Etterbeek 1,006 

Ixelles 5,260 

Bruxelles . 26,865 t 7,!l47 ,u,sa 60 40 / Laeken . l,'245 

1 

i\lolenbeek 2,138 
Saint-Gilles • <J,488 
St-Josse-ten-Noode 2,'200 

~ Schaerbeek • 3,581 z 
< 
Q 

~ Louvain • 1 
Louvain • 5,106 

< 4,170 10,020 14,l!lO 2\1 71 a: Tirlemont 1,064 0:, 

1,ï64 1 9,789 11,55:i 8:S 
~ Nivelles . 1,054 

Nivelles . . 1 15 f Wavre 110 

--- -- --- 

1 Bruges 

1 52,709 57,7!\6 70,555 46 54 LA PROIIL'ICE 

1 
-··--- --- --- 

Bruges 2,816 5,890 8,ï06 5:2 68 2,816 
~ Courtrai . 2,106 

Courl,ai . 2,907 8,:i41 11,~0II 2fi H Menin . 861 
lal l Dixmude 587 5,416 5,803 -,o 90 [ Dixmude. l)87' ..l 
< 
<"' l Furnes . 50S 
z Furnes. 786 2,742 s,528 22 78 i:rJ , Nieuport. 281 
Q 
ü Ostende 1,564 2,662 4,0~6 54 66 Ostende . 1,06( 
C.) 
0 

Roulers 1,001 5,57(1 6,5R3 16 84 ltoulers • 1,001 ~ a: Tbielt. 625 5,756 4,350 14 86 Thielt. 6~3 
Q 

. 
z ! Ypres. • . 1,301 -< 
..::i 1,511 6,076 7,617 20 ~ Ypres. 80 J>operioghe • 240 

· f 114 91 
-- --- 

Lt. Pl\OVIL'ICE 38,259 49,730 23 71 

1 
-- --- 



( {9 ) fN° ii5.] 

PROVINO~S. 
AR RONDISSE~IEN'fS 

admiuistraiifs. 

Î•: l, l~ «l'i' I•: IJ Il !il PHOl'URTION o/o 
des électeurs. 

Tot11I. 

('Hl•!l•'!il-1,llslJ1 
ot CJOID..IUUllC!-" •. , •• 1uol1"0.leS, 

1 . Alos! 

1 
J 

Audenarde 

Eecloo. 

Gand . 

Saint-Nicolas 

Termonde 

LA PIIOV!:<Cli • • l 19,615 1 44,S l l I M,-H6 

Alh 

i Chnrlero . 
Mons 

Soignies . 

Thuin .. 

Tout·riai 

1 

\ Là. PROVIIICB 

1 
/ Huy 
1 

Liége 

\ 

1 
Verviers , 
Waremme 

2,049 1 8,540 I I 1,840 

1.5it 1 5,607 1 7,178 

644 1 5,ï•IS 1 4,407 

10,877 J l 2/iS2 1 ::!:5, ~09 

2,017 ! 7/t51 110,148 

657 , .sss ; ,995 

8H> 1;,950 7,ïGS 

·(,515 2:?,420 2\9ii5 
2,272 15,!i44 17,816 

;;,':w:; 1 1,14s 110,441 

-J ,:;20 1 !>,478 110,807 

.o;,;,;.rn I i?,uoB 1 11,054 

12,r,n 110,148 1 s2,121 

t,162 

10,290 

2,308 

270 

4,022 5,184 

11,814 122,104 

8,4871 î0,705 
3,839 4,109 

\ L.i. ,1ton~cn . .1 H,050 l 2s, tG2 1 ~2.rn2 

20 

4i 

29 

8 

30 

JI 

12 

28 

16 

22 

41 

21 

7 

33 

l 

! ,\(osl . 

74 Grammont 
Ninove 

78 ~ Audenarde 

l Renaix 

85 1 Eecloo 
Gand . 

5- \ Ledeberg, 
,) \ I Mu11t-Sainl-Amand 

1 Gentbrugge. 
_ ) Saint-Nicolas 
1 l / Lokeren 

02 

ïO 

89 

94 

l!,7 

) 

Soignies . 

l.lS La Louvière 
Braine-le-Corn le 

Lessines . 

88 l 
,. l 
84 

i8 

53 

79 

93 

67 

Termonde 

A1h 
Charleroi. 

Mons. 

Thuin. 

Binche 

Tournai. 

Leuze 
Péruwelz 

Hu.r 
Liége. 

Ans 

Grivegnée 
Bressoux. 

Saint-Nicolas 

Herstal 
1 Verviers . 

,varemme 

1,833 
ü:54 
48:2 
~80 

1,001 

644 

9,515 
n;o 
407 

508 

1,051 
1,:!86 

657 

818 

l,51o 

2,2ï~ 
841 

Oï5 

851 
646 

525 
804 

~,008 

545 
703 

1,102 
8,558 
2ï7 

413 
1(J3 

153 
7:.26 

s.ses 
270 

6 



[No H5.] ( 20 ) 

PROVINCES. 
ARRONDISSE31EN1'S 

;11lmînisl1·ul ifs. 

PROPORTION •101 ~111-:1•8-LIF.llX 
des électeurs. e« comoanuelS l!rllkcl.,ale•. 

'l'otnl, Dl(SIGNATION. 

1 . l Hasselt , • • • 

~ Maeseyck • 
;::, 

~ ( Tongrea , • • 

LA PROYllfCI. 

1 
Arlon •• 

Bastogne. 

~larche • 

Neufchâteau 

Virton •• 

L• rnov,~cs 

1 Dinant. 

Namur .• 

Philippeville 

L, PROVINCE, 

1,770 

287 

617 

2,694 

381 

4,020 

2,138 

4,054 

11,098 

1,8281 2,209 

1051 t,085 

ri,100 

2,425 

5,571 

13,792 

1,1178 

5251 t,0461 2,271 

156I 3,~581 5,494 

21~1 s,2oq 5,415 

1,2001 ll,99GI 15,265 

1,047 

1,8MI 10,0521 12,505 

121 

3,021 

5,099 

5,0ii~ 

20,784 

6,146 

5,154 

23,805 

Ls noYw,u. , 1 -J21\854l 287,8'>8l'4Ol!,ll92 

12 

11 

20 

17 

10 

14 

4 

6 

10 

17 

15 

2 

50 

1 
60 

1 
1 

88 

BO 

80 

85 

90 

l Marche 
86 

Laroche . 

90 

90 

85 

98 

lfas.1e[t 

Saint•'l'rond 

ëlaeseyck , 

Tongres. 

Adon • 

Bastogne. 

Neufchâteau 

Virton. 

) 
Dinant. 

85 
Ciney. 

87 

70 

Namur .• 

Philippeville 

047 

82~ 

':!~7 

1)37 

!JBI 

195 

237 

88 

1156 

63~ 

,ms 
1,853 

121 



l N° H3.] 
ÂNNEXE D. 

srrATISTIQUE 

des maisons tlonnnnt droit i\ l'électorat, ll'a1u·ès les diiffrt•s 
de la Section centrale. 

---- . • tHlft.,, ... '!',~ . ·"' , QS"'ritlJII.-: •a..•- .••.•. .. •• R - 
MAISONS DONNANT DROIT A L'~~LECTORAT. 

Nombre Nombre de ménages 
total dans ces chefs-lieux 

DÊSIGNA'l'IO.N des maisons et communes prin- 
do CC3 crpules d'après !o 

ARRONDISSE· NO~IBllE. PIIOPOR'flON °/0• des chefs-lieux receusemeu tgêu~ral 
et au:H dôcemb1•1890. 

PROVINC?i8. chefs-lieux communes 
principales 

MENTS. Chefs-lieux Chefs-lieux et communes 
imposées Proportion 

Autres Autres à la contrl- Chiffres et cl hution TOTAi., principales. foncière J>OUr cent communes communes abso'us. communes. communes. au 
principales. principales, 1« janv, 1891. maisons. 

( l) 

1 1 
1 l '""". . 27,508 51,521 187 

Anvers . 55,004 21,51!) 55,4113 61 30 Berchem • . 2,274 ?,705 110 

\ Borgerhout 4,526 6,206 131 

ri} 1 r !J,132 g:: 

1 
Ma mes. . . 10,1103 118 l'r,l Malines. 0,610 12,580 21,UOO 44 56 > :z: Lierre . 5,8S6 4,063 '105 -cl 

Turnhout • 2,i60 10,8:!1 13,581 20 80 Turnhout. . 31111 3,7:58 101 

---- --- --- 
LA PllOVli.!CB ••• 46,354 44,720 l)t,054 51 49 51,135 10,0:'16 154 

f 
1 i Oruxelles . 18,750 40,682 265 

An1lerlecht . 3,832 7,6.fi Hl9 

Etterbeek • . 2,216 4,11i0 186 

Ixelles . . . . 0,290 12,635 201 
Bruxelles . 51,833 20,111!5 81,028 64 36 Laeken. . 5,088 6,148 100 

Molenb -St-Jean . 5,152 12,543 244 

St-Gilles . 4,762 10,805 229 

St-Josse-ten-N •• 4,'146 0,200 222 i-: z:; 

1 
Schaerbeek 7,1)81 15,721 194 < ~ 

< a: 
<C J Louvain . 7,!i33 8,757 118 

Louvain 8,565 16,344 24,707 34 66 
Tirlemont. 3,074 5,408 111 ! .... 11~ 1,051, 2,511 128 

Nivelles 2,918 18,480 21,398 14 86 
Wavre. 1,647 1,685 102 

L,1. l'RO'fl1'CB ••• 63,114 64,010 127,155 ISO 50 69,416 142,959 206 

1 

(l) Non compris: t• pour les communes de moins de ~,OOQ habitants, les maisons d'un revenu cadastral inférieur à l'>O francs. 
;.t• - dc·!S,oOO à !i!0,000 - - - U 
3° - de plus de 510,000 - - - 60 - 



[N° H5.J ( 21 ) 

MAISONS l>0i'iNANT DROIT A 1;~~1.ECT0HAT. 
Nombre Nombre do ménages 
total duus ces chefs-lieux 

D~~SIGNATIUN des maisons et communes prin- 
ûo ces clpnlos d"np1·ès le 

Alll\01\DISS~:- NOllUl\f., l'llOl'OR'l'IO~ 0/0• lies ehots-lieux recensement g6néral 
Cl au :11 tléccmbu18!)0. 

PlU)VlttOE8. chefs-lieux couunuues 
principales 

MENTS. r.hef,-lieux Chol's-lieut Î11l[IOSÔUS Propcenon 
Aut1·c~ Aut1·es et communes Il la contri- Chiffi·es et et bution 

TOTAi •. pour cent 
communes eommunes communes communes 

principales. foncière 
absolus. au 

prinelpales. principales 1 •• janv, 1891. maisons. 

1 1 Bruges . Bruges . 6,422 1\9'.!i 20,:HO 5:? 68 . 0,165 10,'l27 1m 

Courtrai !5,-1.41! 17,030 2'1,4.7:l 24 70 1,,,. ... , . ti,~01 O/i76 01 
l\leuin . • . 2,7:52 2,007 106 

c:.i Divmude . 815 5,'.156 U,749 l~ 88 Dixmude . 903 097 110 
....:i 
-e 

Furnes. :'l,2~5 30 70 l Furnes. 1,156 1,589 120 
E-< . 1,300 4,614 z Nieuport 008 8:3:S 130 c,J . 
s Ostentle . 2,69:! 5,401 8,186 S:ï 07 Ostentle 2,8l1Sl 5,512 101 
CJ 

. .._, 
Roulers 2,050 9,524 11,514 U! 82 Roulers. 5,941 4,101 0 104 

l>l Thiclt . . 1,070 1,049 8,1518 15 87 Thielt • ~.127 2,026 95 a: . 
Cl ! Ypres . 3,108 3,7:lO 1Sl0 z 
-,cj Yp1·es • . 5,616 10,554 14,170 26 74 
....:i Poperiughe 2,501 2,4~2 07 
""' 

. 
--- --- 

LA PROVlltCti, , • 23,481 12,556 96,0;!\) 24 76 3!5,72:l 40,502 115 

1 
1 

--- 

1 l"''' .. . 4,967 5,071 102 

31 60 Grammont 2,::;:s2 2,i;:;s 100 
• A.losl . . 5,584 12,605 18,187 . 

Ninove. . l,Hû 1,585 96 

~H) ~ Audenanle . t,056 1,200 122 
Audecarde . 5,062 9,272 12,354 15 

Renaix. . 3,581 3,428 96 
~ 

Eecloo. 14 86 1 Eecloo . 2,4!7 2,4'55 tOO 
....:i 941 5,801 6,745 

. 
~ . - 
E-< Gand . . . • 30,041 36,114 120 
2!; 
l'>:i 

~ '''"'"• . . . 
2,776 2,840 102 

;:a 
0 Gand . 21,211 24,0!J(} 51,307 53 47 Monl-St-Amand. 2,262 2,544 104 
0tl Gentbrugge . • 1,787 l,714 06 ix: 
Q z j St-Nicolas. 6,048 5,757 05 
-,cj St-Nicolas. 4,952 13,108 18,060 27 73 ~ . Lokeren . 4,'548 4,010 92 
i:.. 

Termonde. . 1,426 1 t,697 1'>,123 11 llO Terrnonde. 1,760 1,049 111 

·--- 
L.t. PR0Vll'IC8. , • 43,176 76,580 110,756 56 64 64,831 iO,f\75 109 

1 

1 
--- - 

Ath. 1,4!50 12,ï4:! 14,201 10 90 Ath. 2,012 2,282 113 
Charleroi • . 2,830 5·),014 54,755 5 95 Charleroi . 5,506 4,728 155 

~(ons • 4,123 55,547 '59,470 10 00 Mons 5,5ï7 0,400 121 

Soignies . 2,142 2,164 101 

20 l La Louvière . 2,996 0,202 109 
Soignies 6,803 16,895 2'.5,758 71 

~ 
Braine-le-Comte. 1,918 2,032 107 

J;:> Lessines . 1,917 1,831 95 ~ z Thuin . 1,018 1,H7 141 
~ . 12 88 

. 
c:i Thuin . 2,677 10,810 22,496 Binche. 2,200 2,220 101 

) '""'' . 
!5,404 7,870 146 

Tournai 7,004 17,050 24,963 28 72 Leuze . . 1,431 1,466 102 

Péruwelz. 2,169 2,110 97 

14 86 ---- 
L •. PRO\rll'ICB .•. 24,905 154,676 170,641 52,090 57,921 118 

1 



( 25 ) [N° H5.J 

MAISONS DONNANT naorr A L'ÉLECTOllAT. 
Nombre Nombre de ménages 
total dans ces chefs lieux 

1H1SIGNATION des matsens et C0llllllUIICS pnu- 
de ces elpales d'après le 

Alll\UNDISSI•:- l'IIOl'Ol!TION °/o. tics chers-lieux recensement général NOllUIH:, et au:i I déccmb•·• 181)0, 
PROV\NCE3. chefs-lieux C0IIIIIIUl\CS 

prln ilpalea 
MEN'l'S Cliefs-Iieux Clirl's-lil•ux tl C0IIIIUUUes uuposees Proportion 

Autres ,\Ull'CS ,i ln eontri- !:hifii'cs et et buüou 
'l'O'l'AL principales. Iouclëre pour cent communes communes absolus. commuues. communes au 

priucipales. principales. I•" janv. 1891 maisons. 

Huy. 2,21J2 ~,:-;,1:3 10,(ï55 'j~ 78 1 Huy. . 2,i:i!l 5,220 117 
. Liège . 18):5'!-1 38,702 212 

Ans. l,~04 1,036 118 

~ G1·ivegnée. 1,505 1,970 126 
~ Liège . 91,51)0 27,IJJ:5 40,:'i03 43 57 Bressoux . 613 855 137 •Ill 
:î St-Nicolas. 1,072 i.soo 1~2 

Herstal. 2,657 5,075 116 
Verviers 4,112 15,547 10,659 tl 70 Yerviers .f,101 12,475 208 
Waremme 4~7 5,:i6'l 5,709 8 02 Waremme . 501 651 110 

--- --- 
L4 PROVl,~CE. 28,Si:H 57,2:?5 8:i,456 55 H7 53,085 03,951 103 

----- ---·· --- 

ci ! Hasselt. . 2/500 2,652 112 
a:: ) n,.,1< . 5,572 6,456 10,008 56 04 St-Trond . 2,'.!29 2,5:57 114 1:) 
0 l\Iaeseyck . 613 3,460 4,on 15 1111 Maeseyck. 780 8ï5 112 Q:l 
::là 

Tongres . l,HO 6,904 8,145 14 86 Tongres 1,584 1,843 116 :3 
--- --- 

LA P!\OVlt'tCE. 5,5;;4 16,890 22,21!4 24 76 0,95:'I 7,905 114 
--- --- 

Arlon • . 914 5,249 4,163 22 78 Al'lon 1,071 1,852 175 
ci Bastogne . 376 2,469 2,845 15 87 Bastogne • 503 703 140 a: . ;::, 
0 i Marche. 680 784 115 ~ Mm·che. 703 3,;i!}4 4,157 18 82 ~ Laroche 407 454 112 ~ . 
11< Neufchâteau . 275 5,650 5,905 5 05 Neufchâtean . 390 407 126 J;:l 
,.;i 

5,688 Virton . Yirton . 
' 

330 6,018 5 05 4-5'6 595 136 
--- --- 

L, PROVl~CE. 2,658 20,450 '.!5,088 12 88 3,495 4.885 140 

l Dinant. 1,575 1,7GB 128 
~ 1 "'""' .. t.oss 11,lïb 13,11 ;1 (5 85 Ciney . 805 !/02 1! 1 1:,:) :a Namur ••. 2,064 :U,,l:!4 27,~83 11 80 Namur. 5,3·l7 6,624 199 -< z Philippeville • %5 11,412 11,677 2 98 Philippeville . ~8:! 321 114 

--- --- 
LA PROVl:fC~. 5,107 47,011 52,178 lO !JO 5,849 0,6ï5 165 

--- - 
LE I\OT,UJIIIE. 242,462 554,107 706,5()9 30 70 302,572 457,407 151 



[N° 115.] t 24 ) 

ANNEXE l. 

Stutlstlque tlt1s mniso11s deuuaut tlroil, ù l'électorat, d'après Ir.~ chlllrt-s 
allo111,~s 1w1· la Co111111is~io11 de revisiun. 

!IIAl50NS BONNANT OllOIT A L'ÊLECTORAT. 
IJËSIGN,1.TION 

ARIWN DISSE- Nombre. Proportion p. 0/0• des 
- PROVINGKS. Chefs-lieux. Cht>fü-Heux chefs-lieux 

MENTS. cl autres cl Autres et communes 
TOTAL. 

communes communes. communes communes. principales. 
principales. (') priucîpa les 

1 
1 
) Aore,, 

Alivers. 35,241) 10,557 52,000 fi3 37 Bercbem. 

Borgerhout. 

1 
clÏ l Maline~. 
=: Malines. . 7,024 1 l,'164 18,988 42 58 ~ Lierre, ;:,. 
z -< 

Turnhout • 2,760 ll,471 12,'}51 2'.'I 17 Turnhout. 
·--- 

La province . 45,0i5 39,802 83,825 5'l! 48 
---- 

Bruxelles. 

Amfol'lecbt. 

Etterbeek, 

Ixelles, 

Brux.elles. 50,515 25,385 75,806 67 33 Laeken. 

Moleob.-St•Jean 

St-Gilles. 

St-Josse-teu-N. 

~ Schaerbeek 
z 1 -< a, 
< ! Louvain. .i:: Louvain 7,84,3 13,880 21,73:? 56 6i ,:::::i 

Tirlemont 

1 - l Nivelles. Nivelles 2,918 14,72:) 17,658 17 83 
Wavre. 

La province . 61,274 55,902 115,266 55 47 

1 1 
--- 

(') Non compris: 1° Pour les communes de moins de 5,000 hab., tes maisons d'un revenu cadastral inférieur à oil fcs. 
~ Id. de 15,000 à ~0,000 id. id. id. à 42 Irs, 
3° Id. de plus de 20,000 id. id. itl. à 7!i frs, 

<Ces taux 11ont en concordance avec ceux adoptés par la Commi11ion pour la valeur des habitations,) 



( 2r; ) (N° H3·) 

PROVINOES. 
AR~ONOISSE- 

MENTS. 

l\lAISONS DONNANT DHOIT A L'ÉLECTORAT. 

l============;========I DÈSIGNATION 

NomLre 

Chels-lieux 
Cl Autl'cs 

communes I communes. 
principales 

ToTAL. 

Proportlon 11 •/ •• 

Chefs-lieux 
et Autres 

communes I communes. 
prlncipa les. 

des 

chefs-Iieux 

ot communes 

111•incipales. 

Bruges. 

Courtrai 

Ilimunle 

Furnes. 

Ostende 
Roulers 
Thielt • 

Ypres • , 

La prorlnce. 

Alost • 

Audenarde. 

Eecloo . 

Gand •• 

St-Nicolas. 

Termonde. 

1 La province. 

1 
Ath •• 
Charlerol • 
Mons . • ' 

1 

5,024 

4,\)40 

768 

1,332 

2,059 
1,685 
t,OiO 

3.616 

5,074 

3,062 

941 

2;;,020 

4,529 

1,526 

58,861 

1,450 
2,839 
3,940 

12,911 

14,440 

5,055 

2,857 

5,679 
8,408 
Il. 158 

9,000 

65,108 

!l,75(i 

7,755 

5,055 

20,802 

t 1,626 

10,805 

65,855 

10,772 
48,826 
:53,207 

Soignies • • . 1 6,865 1 15,:'>05 

Thuïn . • • . 1 2,677 1 t 7,038 

Tournai • • . 1 6,885 1 14,721i 

La province. . , 24,670 1 140,8114 

1 - 

18,535 

10,:<.80 

4,180 

8,338 
10,005 
7,257 

12,70û 

86/)10 

14,8~0 

10,817 

5,004 

44,701 

16,155 

12,120 

10-f,7 IO 

12,251 
51,665 
37,156 

22/.!58 

20,615 

21,600 

165,554 

30 

':!G 

12 

52 

32 
17 

15 

28 

25 

M 

28 

16 

28 

tl 

37 

12 
5 

11 

15 

52 

15 

70 

74 

88 

68 

68 
85 
85 

72 

1 Umccs. 
1 Courtrai. 
l Menin. 
1 Dixmude. 
S Furnes. 
l Nieuport. 

1 

Ostende. 
Roulers. 
Thielt. 

l Ypres. 
? Poperinghe. 

75 

(l(I 

72 

84 

47 

89 

65 

88 
05 
80 

6!) 

68 

85 

1 
) 

Alost, 
Grammont. 
Ninove. 

l Audenarde. 
! Renaix. 

1 Eecloo. 
Gand. 

) 

Ledeberg · 
~font-St- Amand 
Gentbrugge. 

t St-Nicolas. 
? Lokeren. 
Termontle. 

Ath. 
Chal'leroi. 
Mons. 
Soignies. 
La Louvière. 
Braine-le-Comte 

87 

Lessines. 
I Thuin. 
l Binche. 

( 

l 

1 

Tournai. 
Leuze. 
Peeuwelz , 

7 



lN°1i5.) ( 26 ) 

MAISONS DONNANT DROIT A L'ELECTOllAT. 
D~SIGNATION 

ARl:lOl'll>ISSl~- Nombre. Proportion p •/,,. Lies 

PROYINGES. chefs-lieux 
Chefs-lieux Chefs-lieux 

MENTS. et Aut1·e~ Cl Autres et communes 
ÎOTAL, 

communes communes. communes communes. p1·incipales. 
prinelpales principnles. 

1 '.:l,'J92 6,<17!) 8,771 26 74 1 Huy. Huy. 

1 •.•• ,. 
Ans. 

24,029 44,624 46 
G ri VCIJllée. 

Liége . 20,5ll5 54 

/ """'"· Cz.l 
c.!) St-Nicolas. "l'<-l 
:::3 

1 Herstal. 

Ve1·viers 4,070 14,'.iOO 18,579 22 78 Verviers. 

Wnremme :m1 -4,'12"1 4,513 f) 91 Waremme. 

--- --- 
La province. 27,548 48,H39 76,287 56 64 

---- 
~ Hasselt. 

Hasselt. 3,572 4,911 8,483 42 58 
St-Troncl. 

ci l\laeseyck . 555 2,740 3,::195 17 83 Maeseyek. a: 
p 
0 ÎODffrCS 1,140 5,575 6,ï22 17 83 Tongres. "° :a :s --- 

La province. 5,276 13,':!2-i 18,500 29 71 

1 
Arlon 914 2,671 3,585 25 75 Arlon. 

Dastog!ll • 555 1,876 2,231 16 84 Bastogne. 

ci i Marche. 
a: Marche. 6i1 2,~99 3,270 ~t 70 ;:;, 
0 Laroche. 
"° :a Neufchâteau , 246 4,644 4,8ll0 5 95 Neufchâteau. ~ 
l><! p 

Virton • 502 4,i15 6,015 6 94 Virton. ~ . 
La province. 2,488 16,501> 18,0lll 15 87 

1 . f Dinant. 
Dinanr , 1,!J0G 0,150 11,056 17 83 

Ciney. 

= Namur. 2,886 20,850 23,716 n 88 Namur. 
p 
:a Philippeville . 252 0,686 ll,958 3 97 Philippeville. < z --- ---- 

La province, 5,044 50,066 44,710 11 89 

--- --- 
Le royaume 2:S0,606 484,13'> 714,7i\9 52 68 



{ j7) [No H5.] 

ANNEXE J. 
/ 

Tableau indiquant, pour les chefs-lieux d'arrondissement admiuistratit' 
et pou1· qusloue« communes principales, le nombre des cotisations â la 
cr-ntribution personnelle de l'exercice 189 2 du chef' des parties de maison 
prises en location du propriétaire ou premier locataire non habitunt, 
lesquelles, aux termes de l'article 8 de la loi du 28 juin 1822, sont 
considérées comme des hobitations distinctes dont l'occupant principal 
est directement redevable de l'impôt. 

PROYINCKS,I mm1ssmm. 

CIŒFS-LIEUX 

et 

communes principales. 

Nombre des cotisa- 
üous s'élevant en 1 'l'o·r .\L l TO'f.\L 
princi ni et a_ddi- . 
tiouuls au profit de , par I Observations. l'Etat it pai ' 

moins de 110 francs I Commune. 
10 francs. et plus. 

Arrondass~­ 
meut. 

1 1 

1 
I ~ Auvers ...• 282 1,905 2,187 

Auve1·s. . . . Borgerhout. • • 8 ll!i 105 

/ Berchem .. 5 ')- 28 1 2,:Si8 -ù 

<l'I l l M,IWo, 

p:: 
o::i 
I> 28 7 1 55 ,!. ..-: Malînes • • . , 

Lierre .•• •> • 1-· 1 

3~ 

1 
Turnhout •• ,. Turnhout •.•.• " . ., 

Bruxelles ••• 271 2,932 3,205 

Anderlecht • • 26 264 290 

Etterbeek .. 3 24 27 

Ixelles. ....... 25 209 254 

Bruxelles .•• Laeken . . . . 70 70 

Mollmbcek-Saint-Jean. 48 565 41;>; 

~ l Saint-Gilles. _ • _ • 47 502 MO z -cl 
l>'.l 
-cl Saint Josse-ten-Noode. 26 250 276 
/t:: 
l>'.l 

Schaerbeek . • • • . 12 ':l98 310 1 5,372 

1 . --- 
~ Louvain •• 1 0 1 • 1 • 

Louvain ••• 
Tirlemont •• 1 • 1 0 1 • 

1 N;.,11,. ... 1 ,, 1 • 1 • 
) Nivelles .•• 
1 Wavre. _ . 1 • 1 ., 1 ., 

~ 1 ,-l 
-e 1 Bruges. . • . . • • 1 E-< 1 Bruges .. . 1 " 1 • :z; ~ 
0 
G 

( Courtrai. 
! Courtrai , (.} 1 . 1 ., 1 » 

0 
tù Menin. _ 1 1 ., 1 • 0::: 
Q 

1 1 
:z; 
41 
,.J 

1 1 
J A Reporter, j 7,725 ~ 

8 
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Nombre des cotisa- 
CUEFS-1,IEUX. tious s'élevant eu 'l'O'l'Al, TOTAi. princirl et addl- 

PROvtms. lllR0NDISSE!IENTS 
tiouue s au profit de Observations. et n:tatà pat· pat· 

communes prîneipales, moins de -lO francs Cummuuo. Arro11di110- 
10 francs. et plus. ment, 

1 Dixmude •.• 

Repot·t. 1,n5 

Dixmude •••••• • . • 

.;- l Furnes .. , . . .. . . ,, 
i Furnes ••.. 
'3- Nieuport, •••.• ~ . 2 2 
tl:l --- .,J 
< Ostende •• , f-, Ostende • . . . . . . . • z 
.,;i ~ 
ë3 Roulers • , Roulers ••••.• u " " . 
0 
tl:l 
c::: 
Cl Tbiclt .••• Thielt •• ! . . • . z ..... ..., 
.,J c.. 

\ Ypres. . . .... 01 27 118 
Ypres .•.. ( 1 , .,, .. ,,., ...... • • • 118 - 

i \ Alost • • . • .•• " " • 
. ' 

/ Alost • • . • ) Grammont • , . • • . • • 
Ninove ...••.• • • . 

1 ! Amlenanle , • , • . 28 4::?4 45'.;l 
Audeoar1le . • 

Renaix. • • . • •• . . ,, 452 
ai 
.,J 
◄f-, 

Eecloo .•.• Eecloo .•...•• z . ~ . 
::! ..: 
0 
i:z:I Gand •. ' ..... 5 s;; SS 
0::: 
Q 

Ledeberg .•• GO 62 z ... 2 < Gand • . . . .,J 
!llont-Saint-Amand .. • " " 

Gentbrugge, , . • . 18 l 10 110 

1 j Saint-Nicolas • • • • " n 
Saint-Nicolas. 

Lokeren . • , .•• • • . 
' Termonde •. Termonde •.••• " n . 
l 

Ath •.•.• .Ath •••••••• . . ,, 

r-: Chacleroi. . • Charleroi •• .. . . • " • ÔJ 
-r. z 
':;; 

l\Ions ••.. Mons ••••••• 14 = 31 45 45 

A Reporter. 8,401 



( 29 ) [No tt5.) 

Nombre des cotisa- 
cusrs.usux nous s'élevant en TOTAL To·u.L 

rinci~al et addi- 
Alll\ONDISSKHHNTS. 

ionne s au prolit ile Observations. PROVlltCKS. et n.:tat il par (l8l' 

communes principales. moins do ·10 francs Commune. Arrondim- 
iO francs. et plus. ment. 

1 Report. 8,461 

Soignies. . • • • 
La Louvière. • • • 

Soignies. • 1 

Braine-le-Oomte • • • >) 

~ ...• 
Lessines . • • • ;:j ~ 

F- . i Thuin, • 2 2 p . . 
-cl Thuin z Binche • " • 2 ':;; . . 
tr: l ,, .. ,. ... • 11! 18 

Tournai. • Leuze. . . • • • 

1 
Péruwelz •• • ~ • 18 

. I Huy 
- 

Huy. . • • --- 
1 Liége. 254 6~6 910 

Ans . • 2 2 

Grivegnée • • • • 
..i Liége . 
0 ' Bressoux, 1 ' 1 'Q;l 

:3 
Saint-Nicolas • • • " 
Herstal . " • • 913 --- 

Verviers. . rni«L . 135 655 790 700 

Waremme. • Waremme . . 1 l 2 2 

1 t Hasselt . . ~ 14 16 . 
ci ) •... ,, .. Q:t Saint-Trend, . 3 11 14 50 ~ 
0 
l'Q Maeseyck. • Maeseyok . . ., 2 2 2 ::s ::3 Tongres . Tongres . 2 6 8 8 . . 

1 - 
1 Arlon . . Arlon. . 7 17 24 24 

e!Ï Bastogne Bastogne. 1 3 4 4 ,:,: 
p 
0 l Marche . • l) . l'Q ::.z Marche. ~ Laroche . • n ;,-: .. 
p 
,-.l Neufchâteau . , Neufchâteau, • • » 

Virton • . • Virton . • 1 5 6 6 

1 r"" . • 1 1 
i:,: l m • .,, . • . - 
C Giney ••. " •• • 1 
::.z --,J Namur • • • Namur • . z 

Philippevitle -1 Philipp •• m,. 
29 79 108 108 - , • " 

Le royaume. 10,369 
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( Nr 113, ) -- 

I\. a m cr v a n Y o l k s v c r t cg e u w o or cl i g ers. 

f.OMlVIISSIE TOT HEHZIENING DEI\ GRONDWET. 

Zl't'TING VAN 24• FEBRUARI 1893. 

XLV. 

IIERZIENING VAN ARTIKEL 47 DER GRONOWET (')· 

VERSLAG 
UlT NA.Hl DER coasnssu \') UITGEBRACIIT 1)001\ DEN llEEl\ DE sn1n· Dl!~ NA.EYl.m. 

..• ._______ 
MJJNE HEEIU:N, 

Zal het kiesrecht algemeen gemaakt. worden? Zal men cr zich integeu­ 
deel bij bepalen het uit te lrreiden op zulke wijze dat geene cnkele klas dei· 

(') Verklaringen der Wl'lgcvende macht, nr 3, 1 (Staa/sblatl van 23 ru 'H Mei 1892, l'Î" 1.U en l-fü/. 
Regeling van proceduur, n• 19, Il. - 
l.ijst der leden van de Commissie, n• 20, Ill. 
Yoorstellen vau verschillende Yolksvcrtegenwuordtgers, n• 12, IV. 
Yoo1·stel tot herzieniog van artikel 4 7, Il' 21. VIU. 
voorsret toi he1·ziening van urtikel .n, 111• ::l3, X. 
Voorstel tot herziening van artfkel 4i, nr 25, XII. 
Yoorstel rot herztening van arrlkel -tï, ur 20, XVI. 
Programma en uitslngen vau de examens der mllitieus. Stntistiek van den staat vau hun onderwijs ; stnt ist iek 

der Otld\'1:ofücieren, korporaals en soldateu die het leger verllcten met bet r,etuigschrift van goed gedrag, 
n' 31)1 XVII. 
voorsrel tot llerziening van artikel 47, O' :il, XVIII­ 
Nota hetreffende de werkmanswoningen, n• 32, XIX. 
Voo1·stel tot heri.iening van artikelen 47 en 48, n• 55, XX. • 
St:1tistit>k dei· mannelijke hevolking, 11aa1· ouderdom van 2l toi 40 [anr, 11' 5-i, XXI. 
Algemecne samenvattiug der meerderjartge burgers met het oog 01) hun verblijf, n' 55, XXII. 
W cisout werp houdende regeling van dG kiesbevoegtlhetd voor de Tweede Kamer der Stnteu-Generual en voor g 

de Provinciale Staten in Nederland, Il' 5!>, XXII. ~ 
Statistiek der hnizen die het kiesrecht geven, n•37, XXIV. ~ 
Tahel waariu net gelai kiezers aangegeven wonlt die van de kiezerslijst1•11 geschrapt werden ieugevolge ,;;; 

(lp1• vrijstelling aan de werkmanswoningen verleend, n• 38, XX V. '5' 
voorstel lot hPrtiening van artikel 47, Il' 39, XXVI. ';i 
Yoorstel tot heniPning van artikel 47, Il' -lO, XXVII. 1,l 
Amendementen aan het voorsu-l tot henie111ng van artikclen 47 en '18, n' -il, XXVIII. ~ 
Yuorstelleu hetreffencle de herztening del' Groutlwet, n' 4!>, XXXII 1. g> 
Statistiek der ondf'1•standgenietende persouen, n• -t6, XXXIV. .-ê 
Nota betreffende de voorstellen lot herzieuing, vervat in het stuk n• 4G, XXXlll; 11r .rn, XXXV_ ,,g 
Aanmerkingen op de berleuk ingeu van •leu heer Verslaggevcr cler middennfdeellng in antwoord op de 1101a der 

mi11derheitl, in datum van den 7" Seplemher l8fli, ll' ,H), XXXVI. 
Voorstel ht-rreffeude de herzienlng van nrtikel 47 der Grondwet, n• 50, XXXVII. 
Nota over de regeling der in de Grondwet te scbrljven voorwaarden, n• 51, XXXVIII. 
voorstel tot herzlening van artikel 4.ï der Grondwet, n• 52, XXXIX. 
Amendement aan het voorstel tot he rz iening van nrtikel 47 dei· Gronclwet, nr 53, XL. 
Algemerne herha\ing vaa de opgaaf prr provincie en met het oog op de verblijfplaats der meerclerj;1rige 

Belgische burgers, n• ;i.l, XLL 
Tabel der stemrningen tloor de Conrmissie der Kamer uitgebracht over de verschillende voorstellen tot 

henieniog en over de vrangstukken die daarmede in verband staau, lot I{ Januari 1805, n' 55, XLII. 
Amentlementen aan artikelen 47 en ,r;h,, der voorstellen betreffende de herziening van arrikel 4ï der Com­ 

missie, ,oorgestelcl door den heer BrnnNAEIIT, n' 56, XLIII. 
Tabel der stemmingcn door de Commissie lier Knmer uitgehraoht over de verschillende voorstelle» tot 

her:r.iening en over de vrangstukken die daarmede in verband staan, tot 30 Januarl 18[)3, n• 5ï, XLIV. 
(') ~• '20, III (buileugewone zitlijd van 1802). 
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bevolk ing uitgesloten wonle, maat- met de zorg om, door den billijkcn eisch 
van con minimum van hekwnamheid, de uîtsluitende overheersching van het 
gelai, het ovcrwicht dei· minst verlichlc klas op de andere klassen le ver­ 
hindercn P 
Ziedaar hot vraagstuk van grondbeginsel dat het debat heeft overheerscht 

in den school uwer cornrnissie tot Grondwctherziening, en dat zich nood­ 
louig za] opdringen bij de eerstkomcnde beraadslagiogon der Kamers. 

Nochtans hebben wij, in de hiemavolgende onlleding det- verschillende 
voorslellen welke ann de Commissie werden onderwoi pen, stolselmatig ver­ 
meden le herhnleu wat l<1gc11 of v oot- het bcginsel zelf van hel algenwen­ 
gemaukt sl emrecht w erd gez<'gd; wij hadden niels anders kunnen doen dan 
bewijsvoeringcn herhalen, waaraau do tribune en de drukpers eeno ruim­ 
schoots voldoende ruchtbaarheid hebben gegeven. 

'\'oorstcllen !lb•ekkcude tot hot nlgcu1eeumakeu ,·an l1r,t klesrecht. 

Met opzet bezigL•n wij de woorden : algemeengemaakl kiesrechr. Trou­ 
wons, niemand heeft in de Cornmissie, tcn minsto in théorie, hot eenvoudig 
algeme('ll kiesrocht opgehemehl, dal is het gelijkmakend, niet ingericht stem­ 
recht voor al de meerdcrjarigen van 21 jaar, he] stelsel waarvan het eind­ 
punt door den heer J. Volders, met ('ene duidelijk heid en eene openhar·tig­ 
heid die hem vereeren, werd aangeduid op 11('! jongs!c wer-kerscongres te 
Namen : c, Hel doel der werkende klas, riep de hoofdopsteller- van /,e Peuple 
» uit, is het bewiud te veroveren en niet de belangen mcl elkaar le verzue­ 
» nen, De t>Îgenlijkc wel van bd socialisme moet zijn de »rije uitoe/'ening 
» dvr macht van het getal le bewerken. Hel algemcen kiesrecht is jong. maar 
» zoodra de massa er zich van wect te bedieneu, zal het de meerderheid ver-~ 
» werven. o 

Wat hetreft den ouderdorn en het verhlijf, verzendt het voorstel van tien 
heer Hanssens naar de kieswet ; 't voorslel van de,i heer Ï'[othornh e,scht2a jaar 
en <lrie jaar verhlijf'; dit van den heer Sabatier, 2~ jaar eu voorwaarden van 
verblijf door de kieswel te hepalen, (Bijlage 8.) 

De andere vocrstanders van het algemcengemaakt kiesrecht hebben 
insgolijks bel iuzicht uitgedrnkl zich niet ouhandvlbaar le toonen nopens 
de vraagstukken van ouderdorn en verblijf. Hun doel, hebbcn zij verklaard, 
is gclijkheid - gelijkheid onder de mannelijke hurgers - veeleer dan 
algcmecllheül. Zij gingen eenen stop verder : overtuigde voorslunders van 
~elijkheîd bij het loekennen van het kiesrecht, nemen zij zeker verschil aan 
in de uitoefcning van <lat recht, ten minste wat de verkiezingen voor den 
Senaat hetreft. 

Daarl'uboven ziju zij van oordeel <lat de algemeenmaking van het kies­ 
recht verzucht zou worden door het opnemen, in onze welgeving, van de 
volksraadpleging en van het stelsel dei- streng eveoredige verlegenwoor­ 
diging van de parlijen. 
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Zichicr ovcrigens hoc de Ré/orme, aan oen bchoudsgcz.ind blad an twoor­ 
dende, het herzieningsprogramma van de radicale linkerzijde samenvat : 

}) ln ruiling voor de noodzakelijke, onver·mijdelijkc to::-geving van hct 
)> algomcen stemrecht, bieclcn wij de Hegccring hehoudsgez inrlu waarborgen 
)) van grool belang aan, <lie cloor de rudiculen in geen cnkel ander land 
,, worden grgeven en ~vaarvan wi], tun prijs van pogingcn wnnr-mcdo men 
u rl'kening zou mogen houden, het nut dedeu l>egrijpen 1H111 diegcuon onz er­ 
» vrienden die Pr eerst woinig toc gcm•gen wuren : het koninklijk lh•fer1•n­ 
,, dum en do Volksraoclplcgi11~, die hot duhbel nul oplevert <le misbruikeu 
11 van het parlementarisme le verbetereu en de kutholiekeu te vrijwaron 
,, tPgPn iedere iuhreuk welke eeue parlementaire rueerderheid ge11eigd zou 
1) kunnen wezen op hunne overtuiging le mak en ; de evcnredigc n,r·lt>gen­ 
)} woordiging, die iedere mimlerheirl vrijwaart tege11 vernidigiu~ en in de 
» stadhuizen evenals in de Knmers d•) aanwezigheid verzek ert van <le beza­ 
>) digde en ervarene mannen Hm elke pl\rltj ~ hel· hohoud vnn den Senant en 
,, dezes herinrichting op den gronilslng der vertegenwoordiging van de 
)> belangen, gevraagd door aile uitstekende manncn der behoudsgezmde 
n parti] en die, naar lll't schijnt, het ideaal zelf is der verslandige katholieken 
» evenals der socialisten van den (< predikstoel (') u. 

Men kan in bel oneindige redetwisten over de waarrle dezer nieuwighedcn, 
welke men (in 'l Fransch) hel c< stelsel der drie R' s » heeft genoemrl. 

Het is mogelijk zich zulke slaalku ntliie instellingen, zulk cn mnutschappc­ 
lijken Ioesland in te heelden die de toepnssing van clk harer n-chtvuar­ 
digen zou. Maal' voor 't. oogenbhk komen gP-ene academische redetwisleu 
le pas : men <lient een zeer duidclijk IJcgrip k hebben vau de gevolgcn die 
de invoering dezer di-ie hervormiujren voor Belgïe's iustellingen zou 
hebben, instellingen <lie gedurelll.le meer dan zcslig jaar den bloei der nal ie 
hebben verzekerd en welke lut Iiier-toc niemaud openlijk dorst aanrarulen. 
,Vij leven on<ler CNlC gl'Ondwelli~e en parlementaire monurclrie , wclnu, 

deze wijze van zijn van het verte~cnwoordigentl stelsel wordt - men schijnt 
het soms te vergelen - beheerd door- hijzond ere regels, welke men niet 
ongestraft zou kunnon overschrijden. 

Hel parlementair slelsel brmgt eeue inrichting·mc<.le, hij middel wuar­ 
van het volk, door zijn kiezerskorps verlegenwoordrgd, zich op cen zeker 
gelai afgevaardigden onllast van de tauk die het niet zclf kan verrichtcn , 
bel berust geheel en al - men heeft hcl in uilmuntendc bcwoordingen 
gezegd - op eene uitlezing, door de kiezers gedaan van hen die fiel best 
in slaat zijn het volk le vertegenwoordigeu en ais eenen bond te vormen 
, an het vers land te~en de getalslerktc der onvoldoend onderwezen en al le 
gcrnakkelijk te verleideu massa. 

Gansch anders is het slelsel der rech tsü-eeksche wetgcving, waar-van het 

(1) Ln Réforme, nummer van 15 Februar! 1895. 
2 
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Heferondum en bel recht lot volksinitiatief naluurlijke eigonschappen zijn, 
en welke Housseau in zijn Contrat social ufschetst ais volgt : (l De souverei­ 
» nileit mug niet vertegenwoordigd wordou, om dezelfdo rcden waarom ze 
» uiet vcrvrecnul 11mg wordcn, De volksafgevaanligden mogen niets anders 
>i zijn dan 's volks couuulssarissen, Iedere uiei die door /tel colk niet we,·d 
)1 bekraclüiqtl, is 1iietig. )l 

Oudcr hot parlcmentair-o stolsel, zijn de Kamers een der· Iactoren van de 
wetgcvenùe n.acht Docli hure roi hepaalt zich duarhij niet : zij oefeneu ook 
cenen weikdadigcn ofschoou unrcchlstreckschen iuvloed nit Oj) den gchee­ 
leu gang dei· Hegcoriug, ()p tic wcrking vau do uilvoerende macht. 
Inderdaad , indien tic Kouiug , naar den wensch der _Gro11dwel. zijne 

minislers kiesl en afslelt, zijn deze voor de Kamors verantwoordclijk. 
Fcilelijk kan de Koning geene andere maunen 1·ol'pen om dcul uit te makeu 
van hct Kabinet , dan die welke door de meerderhcid aangenomcn zijn C'II 

dczcr vertrouwen geuietcn. Aldus is de parlementaire mocrdcrheid bekleed 
mol een doelmo.lig Ioezicht over den gang der znken, en 't is in dien zin dut 
men heefl kunncn zeggcn <lut ouder eene gromlweltelijke monarchie, aan het 
parlementair slelsel oudei-worpen, de Koning l'egecr-l maar niet hestuurt. 

Uit voorgaande hedenkîngen - waarvan de uiteenzetting i:1 de huidige 
omstandigheden niet ~ansch ongepast scheen -- blijkt zonneklaar dat de 
wetgevende , erkiezing gcen mandaat Ioekent in den strenggenomen zin van 
dnt woord : 'l is eene keus, zooals wij herinuerden in zilling van 4- ~Ici t892, 
eeue keus uitgcl>racht op tien man welken men bel meest geschik.t acht om 
goed het arnht van wetgever waar le nemeu ; 't is - len minste hel moel 
zijn - de keus van den man met gezond verstund, rechtvaar-dig, vei-licht, 
vastberurlen, vaderlandslieveud, ,t is le zeggen bezield met he; gevoel van 
't gezarnenl,jk beluny des volks. Oie man is aan den kiezer niet verbonden 
door eene overeenkomsl, welke hem aan dezen ondergesehikt maakt : de 
k iezer duidt hem aan, maar 't is Je wet die hem bekleedt met een gedeelle 
van ht:'L souvercin ambt, i,1 't belang van al zijne rnedeburgers, welke ook 
huune politieke denk wijze zij of de streek die zij hewonen ; 't is de wet die 
van hem ecn openhaar man maakt, Men mag van den man die in den rand 
der nulie plaatsnecrut uggcn dal hij, als gekazene, door geene lioeqenaamde 
ooereenkcms! »erbonden is aa11 wf:'lk bijzonder: bela119 ook; hij is maar ver­ 
lunulen door den pliclü aan fiel belanç van liet oaderlaud alleen, 

Dut. zijn wel, onder- lîct parlemcutair stelsel, het karakler-, lie -aard der 
verk iezing, hcschouwd uit het oogpunt HHl den band die den verkozene aan 
zijne kiczers hecht. Maar dat is als 'l ware <le subjectieve kant der zaak, en 
wij hehbcn ook lot plicht ze van den objectieven kanl te onderzoeken, 

Wul is, onder het parlemeutair stelsel, hcl doel van iedere w etgevende 
verkiezing P ~Joel men cc1rvodlig in de welge"ende Kamers de uitstekendste 
manneu uit hot volk hrcngcn, die welke in verschillend opzichl bel hest de 
vedvul<ligc strekkingen der opcnbare mecning verll•genwoordigen? 'tWare 
ceue ergc dwali11g de oprnlling van hct kiesvraagstuk in zulke enge greuzcn · 
le omsluilen. Ougelwijfcltl is tic Iouler vertegcuwoordigende kant van eroot - ~ 
!l;cwichl, doch hij dient cndei-geschikt le blijven aan hct doeleinde zelf 
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der verkieaing, 't is te zeggcn aan de samenslelling en aun de leiding eener 
ll,•geerîug. 
Wut zockt men bij de samenstclling eener Hegce1·ingP Eenen vastberaden 

wil, cene hepaalde richfing ten cinde eene doorgaande aanhoudende wer­ 
king uit te oefeucn. Tegensprank, an,·zcling, onvasthcid van beslissingen, dat 
alles strijdt met lie uitoefening Yan het Ht•geeri11gsambl. 

Zekei- is het nuluurhjk en onvcrrnijdelijk Jal de Iioden over het hestuur 
der Hegeering verschillende en vauk h•genstrijdige L>egrippen hebben. Daar­ 
uit ontstaut de vorming der partijen. De groep die de meerdcrhoid uitmaakt, 
stelt de mannen voor met het bestuur gelast. De partij die de minderheid 
uitruaakt, is de oppositie. 

Hel doel der oppositie is de meerderheid te verwerven en op haro heurt 
aan 't hewind te geraken. Haar eerste plicht is een r(•gpe1·ingsstelsel te heb­ 
ben, het bekcnd te maken, hot door aile eerlijke middelen aan te bevelen, 
en het le vergelijken met het stolsel dat wordt toegepast door de mannen 
die 't hewind in handen hebben : derhulve moet zij de daden der Regeering 
vun dichtbij nagaan, om ze, zoo noodig, met openhartigheid en goede trouw 
af te keuren. 

Dat is, men mag het zeggen, de voornaamste !aak der ruinderheid ; hare 
roi vervullende werkt zij mede om aan de Regeering hare goede richting te 
ge,·en; ze doet de regeerenden op hunne hoede zijn, vestigt de aandacht op 
hunnc fouten, · en indien zij er in volharden, volgt zij hun wettiglijk op. 
Want het bewind is de prijs van den wedstrijd die lusschen de partijen voor 
de beste richting der Regecrîng is geopend. 

~laar om hare zending te vervullen, is 't noodig dat de minderheid zelve zoo 
homogeen mogelijk zij, en terecht mag men beweren <lat het uiteenloopen 
der leerstetsels en de verbrokkeling der parlementaire gl'Oepen even nadeelig 
werken op den invloed der minderheid ais op dien der ministers die aan 
'L bewind zijn en der meerderheid waarop zij zich steunen. · 
Zijn dat inderdaad - en wij meenen ze nauwkeurig samengevat te 

hehben - de onontbeerlijke voorwaarden voor eene goede inrichting der 
openbare maehten on<ler eene grondweltige en parlementaire monarchie, 
dan zal bd ons voldoende wezen, orn de verdienslen der voorgestelde 
nieuwigheden te heoordeelen, in korle woorden den invloed te doen kennen 
d ien ze op de WCl'king van het grondwettig raderwer k zou den hehlu-n , 't is 
cnkel aan de vruchten dat men de waarde van den boom erkent. 

Ilet f/olksreferendum. -Wij loonden het reeds aan;'! behoort lot den aard 
zelf van bel parlementaire stelsel, dat de gekozcnen van het kiezerskorps 
met vollen gezag bekleed worden. 
Zij moeten, onder hunne verantwoor.lelijkheid, uitspraak docn over alles 

wat den Staal aanbelangt. 
Zij hoeven niernand le raadplegen. 
Dien toestan<l te willen wijzigen in den zin van het voorstel der heeren 

Feron, Lepoulre, Thiriar, Janson, Lambiotte en Hichald, is, zooals onze col­ 
lega, <le heer Schollaert, in 't verslag over de heraiening van artikel 26 der 
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Grondwel zoer wel zegt, de rechteo der ruenigte willen uitbreiden en hot 
overwicht van 'l gelai willen verzekeron zoowol op de wetgevendo vergade­ 
ringen ais op de uitvoerende macht. 

IJe evenredige vertegenwoordiging. - Niemand hetwist dut meer dan 
eeu rnderwerk van onze politieke inricliting voor vorbetcring vatbaar is, 

Hot overwicht der groole arrondissomeutcn - en met name de macht die 
een handvol kiezers van hel arrondissement Brussel hebben 0111 in den 
schoot der Kumcr van Volksvertegenwordigors zes-en-dertig stemmen le 
verplaatsen, - de hevighcid van tien kiesslrijd in zekere districten, ell de 
misbruiken waartoe ze aanleiding geeft; de politiek e onverschilligheid welke 
zich mcestcr maakt van de strekcn wuar de mindei-heid wunhoopt de meer­ 
derhcid te bekomon, d<.• wederzijdsche overheersclring der partijen welke 
overeenkornt met onze verdeeldheden van rassen ; de wel cens ovei-wegende 
invloed van weinig aanbevelenswaardige vlottcnde elementen , het gevaar 
eene minderheid, die in weerwil van hure belungrijkheid uit het Par-lemout 
geslolen Llijft, le zien beproeven om hij middel van revolutionnair-e kuipe­ 
rijen iets te bekomen helwelk zij van op de nationale tribune niet kan 
eischen, dat zijn buiten kijf voor de rcgelmatige werking onzer parlemen­ 
taire instellingen, oor:zuken van zwakheid die hot noodig is te doen ver­ 
dwijnen en wuurvoor- de toepassing, binnen redematige palon , van het 
beginsel der verlegenwoordiging der minderheden, een doelmalig hulp­ 
middel zou wezen. 

Maar dat is de hetcekenis niel van de zoogozegde toegeving die aan de 
behoudsgezinde partijen wordt gedaan. Ze wordl hun voorgesleld ais een 
waarborg tegcn de overhecrsclring van 't gelai, ais het middel om, ais 't ware, 
het algemeen stemrccht le hedwingen, om het met de werking der bestaande 
instellingen te doen overeenkomen. Welnu., in dat opzicht is ile streng 
genomen evenredige verlegenwoordiging ondoelmatig en teveus genial'lijk. 
Ondoelmatig, want het spreekt van zelf dat ccn stelsel van gelijkheid 'van 
kiesrecht, zelfs indien het door de vertegenwoordiging der minderheid 
getemperd werd, immer het rechl van beshssing en van hevel aan de 
talrjjkste bataljons zal gevcn; gevaarlijk, want de verbrokkeling dei· pattijen, 
onvermij<lclijk gevolg van bel stelsel zooals het door de radicale [inkerzjjde 
wordt aangeradcn, zou op den duur hot Parlement van alleu gezag berooven 
en, met bchulp van het algerncen stemrechl, <le spil der Regeering verplaatsen 
ten behoevc van de rcchtstreeksche inmcnging der menigte in Ilet wet­ 
gcvcnd dornein. 

De voorstanders van de streng genomen cvenredige vcrtegenWoordiging 
gevcn zich zeer nauwkeurig rek_en~chap van de opwerping dat hun slelsel 
noodzukelijk de partijen zal vcrbrokkelcn en vernietigen. Z1j doen hun Lest 
om ze le wcerleggcu, ruaar dut gd ukt hun nict lot hierloe. 
Twce manieren om de mandatcn over de verschillende lijslen van candi­ 

dalen te verdeelen, wcrden tol hiertoe uitgedacht : hot slelsel der geforcecrde 
breuken en dat van den gerneenC'n dceler, dit laalsle betcr gekerul onder 
den naam van den uib in der, den heer D'Hondt, hooglecraar le Gent. Het 
eerste slelsel werd onlangs in 't kanton Ticino beproefd; <le ondervinding 
deed het voor goed varoordeelen. De aanhangers van de evenredige vertegen- 
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woordiging erkcnnen zclven dal het stelsel der gcforcee1·de breuken vc1·ge .• 
makkclijkt de verdeeling der partijcn, hot lokt ze zolfs uit , maar, verzekeren 
zij, 't zelfde kan niet wordon grzogd van het stclsol D'llondt: dit laatste, 
heweren zij, eischt eendracht, groPpC'ering. Zondcr aarzelen orkonnen wij 
dat hot slelsel D'Hondt beter is clan dut der gl'forceerde breuken ; gaarno 
geHn wij loe dal eene pu1 lij, met die wijze om de zclols le begcven, cr· gcen 
rechtstreeksch belang bij heeft zich te vordeelen Doch 'lis niet in die termon 
dat de quaestio moct gesleltf worden. 'I 1s niet voldoende le bewijzen dat 
eene partij zich hrj de verkiez iugen vcrzwakt wannecr ze zich verdeelt, iets 
wat men reeds verruoedde, de quacstie is of de eveurcdige vortcgenwoordi­ 
giug, zooals de aanhangers van het stelsel D'Hondt ze hegrijpc.•n, wapens gee[t 
aan de wcinig kiesche politiciens die- mindvr bckorumerd zijn om hunue 
partij te verzwakken, dan om de vooroordcclen, de d1 ifton en de conflicten 
van belangen die allijd in een kiezerskorps van cenige uitgebreidheid in 
kicm bestaan, in hun eigen belang te exploiteeren 

Het tijdschrift la représentation proportionnelle behelst dienaangaande 
bekentenissen welke het niet overbodrg is hier aan le slippen. 

Ziehier wat ze sohrijft : 

<1 Vele uitstekende geeslen, hehoorende tot hel Parlement, lot het leeraars 
korps, tot de drukpers, vreezen hoegenaamd niet onze politicke partijen in 
de war le hrengen en le breken, 'L Z1j11 de voorstanders van de vertegenwoor­ 
diging der belangen. ln hunne onlwerpen bekommeren ze zieh geenszins 
om wat men heet « onze ourle histnrische partijen ,,, en in hunne verschil­ 
leude en veelkleurige plannen van vertegenwoordrging der maatschappehjke 
belangen, lrekkeu ze zich tle 1Jerbrokkeling onzer politieke qroepen of de 
handhaving onzer eenige verdeeling in katholieken en libcralen hoegenaarnd 
niet aan. 

» Onder de voorstanders van de vertegenwoordiging der belangen, zijn er 
die ltet beste mùldel om fol liun doel te komea in de evenrediqe »erteqemooor­ 
d1ging zeloe zien. Tot hierloe is die hoop voorbarig. Zoolang het politieke 
vraagstuk den voorrang heeft en de partijen haro roi spelen, zal onze her­ 
vorrning slechts de evenrcdige ver legenwoordiging der- par tijen zijn. IUaar 
indien de vraagslukken van belangen, de œconomiche en sociale vraagstukken 
vroeg of laat den voorrang hckomen, dan ja - doch die lijtl is nog niet nabij 
- zal onze hervorming door cene langzame ,e1·vorming de eoenrediq« verte­ 
genwoordiging der belangen uiorden ( 1 )- 

En verder : 

,, Indien w,j voorstanders waren van 't individualisme en van de verbrok­ 
kelmg der partrjcn, zou de &Lemmig over een enkelen naam en bij eenvoudige 

(l) let rep, e;ientatwn propo,-twiinelle, 12• j,1a1·g. Janunri-Fehruan l 892, bl. H. 
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meerderheid onze voorkeur bekomen : Zij is 't die in Italie en nog eiders de 
gckende Iraaie uitslagen kon geveu voor de indeoling der politieke groepen(1 ). 

Zonderlinge logica I waarlijk ! Aan hen die nan de evenredlge vertegen­ 
woordigi ng, wanneer ze zondec heperking, zonder maal wordt Ioegepast, 
verwijten dat ze den samenhang der partijon vernietigt, dat ze èn de meer­ 
derheid èn de minderheid met onmacht slaat en bijgevolg den ge1·egelden 
gang van 't parlementaire stelsel onmogelijk maakt, antwoordt men enkel 
dat dezelfde noodlouige uitslagen bekomen zouden worden met de stem­ 
ming op een enkelen naam of met de vertegeuwoordiging der miuderheden . 
Die vcrgelijking is inderdaad zeer juist , maar in slede van den lof der even­ 
redige vertegenwoordiging cr in te vinrlen, heschouwen wij ze slechts ais 
de veroordeeling der twee andere stelsels voor zooveel de toepassing er van 
wordt gemaakt op de wetgevende verkiezingen. 

Oeze weinige beschouwingen moeten niet aanzien worden ais eene zelfs 
onrechtstreeksche critiek van de voorstellen der Regeering lot wijziging van 
den tekst van artikel 48 der Grondwet. 't Geldt hier immers vraagstukken 
welker oplossing volgens ons, zooals volgens de Regeering, door den gewouen 
wetgever moet geregeld worden. Onze prernissen toonen overigens aan <lat 
wij persoonlijk niet tegen eene meer redematige vertegenwoordiging der min­ 
derheid zijn en dat onze.critieken slechts de toepassing bedoelen welke som­ 
migen willen maken van dat heginsel zondèr zich om de noodwendigheden 
van het parlementair regiem te hekommeren. 
Indien men ons uitnoodigde om het terrein der critiek te verlaten en 

eene stellige oplossing voor te stellen, zouden wij de elemenlen er voor 
vinden in een voorstel vrocger gedaan door den betr-eurden heer Pirrnez, 
wiens hooge hevoegdheid door de aanhangers der hervorming zeker- niet zal 
geloochend worclen. Inderdaad, om al de voordcelcn te verwezenlijken die 
wij hebben opgesomd, en tevens het zeer- emstig gevaar te weren waarop 
wij goed gevonden hebben de aandacht te vestigen, zou het voldoende zijn 
in de kieswet te bepalen dal men om gekozen le zijn, het derde der stem­ 
men plus eene moet bekomen hebben. Er is schier geen arrondissement in 
't land waar de minderheid in die voorwaarden niet kan hopen haar- aandeel 
van de vertegenwoordigiug le bekomen. Op eene voorwaarde echter, dater 
in hare mngen eene betrekkelijke eendracht heersche. Zooals een overluigd 
aanhanger der evenredige vertegenwoordrging zeer wel zegt ; « Indien de 
• , onderdeelen eener zelfde partij vcrbrokkeld blijven, indien zij er niet.in 
n slagen wat eendracht in Imre rangen te doen heerschén, indien zij ieder 
,, van hare zijde worstelen, wal zou haar dan het recht geven om le willen 
,, dat het imperium, het recht om te hesturen en te hevelen, haar gegeven 
)J worde P » (2) 

(1) La représentation proportionnelle, hl. 16. 
(') Journal ile Mons, n• van ·12-15 Februari 1893. 
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Mel dat stclsel zou de verdeeling geschiedcn volgens den rcgel van den 
gcnu'enen verdceler (stelsel D'Hondt), die toepassclijk is ook op de nrron­ 
dissementen wolk e slechts lwee afgevuardigtJen henuemen. 

G(•enc enkole wijziging zou men mogcn toebrengen iu111 de bestnande 
kicsdislricten, t en minste vour de Kamt·1·; slcchts m•1,;c11 zetcls op ho11dt·1·d 
lwec cn-vijfl ig zou.len aan de gevolgen der· hervorming outsuappen ; dut is 
een hooveelheid die men in de prnktijk vcrwaavloozeu kan. 

De ordo vau voorraug der candidnten van iedere hj-t zou op voorhuud 
bopauld worden door de persouen die heu voorstellen en die frill'iijk de 
poiitieke verel'nigingen verlegcnwoordigen; het ziju ci~cnlijk rloze luulste die 
over de candidatueen hcalisseu. Wuarom zuuden zij ni el meesler Llij,,en van 
de orde wuarin die cundidatureu zoudeu voorgednigen zijn? 1s 't niet noodig 
hier het Fransche spreekwoord loe le passcn : Qui peut le plu« peut le moins~ 

Oc gemcngde stemmingen, de stcmmingeu van voorkeur zouden ver­ 
dwijnen, waut er zou geene redeu mcer voor bestaan. Zcker zou men niets 
minder moeten betreuren dan de veroordeeling der slemmingen of teekens 
vau voorkeur , want, gczien onze kicsgewoouten, zouden die me est allijd 
slechts de prijs zijn van lislen en kuipcrijen, 

Mel eeu woord, in die voorwanrden zou de wijze vau slcmming en van 
opueming der· stem men nog eenvoudiger zijn dan onder het bestnumle stelse! 
hel gernl is. 

De voorstanders der volkomen evenredige vel'legenwoordiging zullcn ous 
beschuldigen, 't is zeker, dal wij hel land wille n dwingen oui zich ceuwisr lc b 
groepeeren in lwee politieke partijen. Dat verwijt zou ongegi-und zijn. \Vij 
willen niemand dwingen; wij hepalen ons er bij degene11 nict in de hnnd te 
werken die de homogeni.eit der staatspartijen als iels kwaads beschouwen. 

Heden wordt eeue eukele 1-artij in ioder arrondissement verlegenwoordigd, 
Met het aaogehoden stelsel zuudeu de partij die de meerder-hcid lwefl en de 
aauzienlijksto minderheid ieder hanr uundcel van ile ve1·tegenwoordioirw "' ~ ~ 
hek.omen. Is dat geen vooruitgaug, en hoc zou dat drre of zells vier purtijeu 
belelten nevens elkander in het land le bestaan, indien zc inderdaad aan 
mach tige stroomen der openbare denkwijs beanlwoorden P 

De verlegenwoordiging der belangen. - Eene in schijn verleîdelijkc lheorie 
moet in de laatste jaren eenig ,·eld genornen hehhen. - Het algemeen 
crkcnd nul dei- groepeering von de belangen van huishoudkundigon aard, 
deed bij sourrnigeu het dcukbceld opkomcu o rn op dieu zelfden groud:,lag 
liet gebouw onzer staalkundige instellingen 01• te trck keu. 

De voorslanders van <lat denkbecld deinzen niet terug voor de practische 
moeilijkheden die de legenwoor<lige voorwaarden van unzcn maatschappa., 
lijkcn tocstand opwerpen tegen de tocpassing vau het stelscl der vert1•gen­ 
woor<liging van de belangen. Op d eze legenwerping, welke men hun maukt, 
antwoordeu zij: u <lat eenc goede kieswet juist het doelmaligste midde! zou 
» wezen om de door iedereen gewenschle hcri nrichtiug le bespoc.Iigun. Men 
,i verzckere aan de beroepen een deel van \'erlegernvoordiging in de opeu- 

5 
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n haro Ycrgadcringen, dan znl men l' nllen kant niouwe inrieh li uuen zien l') 

» vcrrijzcn (1). 
Vn11 ecnen andcrcn kaut brongon zij niet zonder behendigheid in dal bel 

b oginsel der voorgestane hcrvorming zijne wortelen hoeft in oudo nalionnule 
ovr-i-lcvcringcn , en dat het Ierzclfder tijd de ontkenning is van het dogrna 
dei· ~(•lîjkhcid van de stemming; in dut lautste opzicht werpt hot I len minsle 
in sch ijn, ceucn krach tdindigeu hiuderpaul op tcgcu de misbruiken van het 
overw ichl des gelais, da] voortspru iten zou uit eeuo te groole uitbreiding ,·a11 
hct kiezcrskorps. 

De , erschillende formules betroffendc de vertegenwoordiging der belan­ 
geu hcrusten nlle op eeneu drievoudigeu grondslag: de algemceuheid dei· 
verlegcn wool'digin g, Imre gel ijkheid II ict pe1· hoofd man r per groep, ham- pro­ 
fession nec! karakter. \Ve zullen hier niels uggeo over de Iwee eerste punlen 
van dut programma : ze zijn, onder verschillenden vorm, hot gC'zamenlijk 
doel van lien die zich met het vraagstuk der grondwctsherziening onledig 
houden. Allc111 of bijna alleu, betrachten een kiesstelsel wuarin niemand de 
o,·cdiund doch WM1·in iedcre klas hum· wederzijds deel van in vloed zou 
hebben. Wc zullcn eukel Iruchten le bcwijzen hoezeer het derde punt - hJl 
pl'Ofessionneel karakter 1ler politieke vcrlegenwoordiging - on, ereenigaar 
is met de wcrkiug onzer gl'Onclwetlelijke inslellingen. 
\V c bevinden 011s werkelijk lt•genovcr cenc nieuwe uilîng van de zoozeer 

verspreide dwal ing, volgens welko men, onder de generïeke bcnaming van 
vcrlegenwoordigeud stelsel, de meest verschilleude staalkundige instellingen 
vorwart. De vel'lcgeuwoordiging der ùelungen zou ons misschicn goede 
raadgevcnde Kamers schenken, e venuls hel mc,gclijk Zl>U wezen dat zij <lien­ 
slcn bewees met het oog op de samenstelling der gcmecnteraden in onze 
groote stedeu , rnuar builen het Parlement zou zij, ais onontheerlijk toevoeg­ 
sel, eenc krnchtig i ngerichlc macht eischen, in wier handen gansch de werking 
der n•geering s·amengctrokkcn zou wordeu. 'agenocg volstrekte macht van 
den vorst of onvoorwaar·dclijke volksrcgeering, dut zouden de hewoordingen 
zijn van het c.lilemna helwelk weldra lcgcnover het land gesteld zou wor­ 
den; moest Je tweede dezer oplossingen de overham] hehalen, dan zou de 
hooldelijke slemming airas in de plaats der slemming per groep of per klas 
oplrcden ; de lessen van 1.789 dienen in dat opzicht niet oit het oog verloren 
le worrlen, 

Ovcr·igcns kunnen wc niet beler doen dan het woord te verleenen aan een 
oHrluigd voor::.l,.inder der hcrvorming. Ziehier zijn thcorctisch lfC-doog un 
het stc lsel der vc1ügcnwoonliging van <le helangen, in ecne taal waarvau 
de duidclijkheid nids le wcnschcn laat : 

<1 Hel ci~cnlijk terrein der vcrkiezingcn dat zijn nict de alg-emccne en 
)) g(•zarnenlijkc belangen van aile hurgcrs, maar de belanqen eiqen. aan zekere 

( ') Vnorstcl bclrdknclc de hcrziening van nrtikelcn '~7 en li 8 der Grondwrl. - ~kmoric 
van 1ocl1chling, an den hcer Ilcllepuue, blz 4, 11• 55, XX. 
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>> klassen der samenleoinq; niet de bijzondere bolangcn, maar do openbai-e 
>> Lclnngen di<-r klasson van burgers, met con woord, hot zijn de opeuhare 
u beroepsbelangen. 't Zijn dus ook die belangeu wolke, »olqens de teqeustel­ 
i, fillg en de vtjantligheùl die tusschen lien kunnen bestaan, do vorschilleudo 
» kiesgroepen in 'l leven moeten wcpen ('). 11 

't ls de huishoudkundige strijd, die de ccnigo bren wordt van hot recht tot 
vertegenwoordiging ~n de Kamors. 

Schrjjver komt verschillende keeren terug op de grondgedachte van het 
slelscl, en wel in de volgende zinsnede : 

(( W ij bewercn dut l wee gt·ot>p en 1:an reclüstreeks tegenstrijdige belange11 
» eene gelijke vertegenwoordiging rnoeten hebbcn, welke ook wederzijdsch 
» hunne gelalstei·kle weze of de gtwichtigheid der helangen die zij willen 
» doen vertegenwoordigen (2) ,> • 

• 

Ziehier hoc schrijver de toepassing van het stelsel opvat : 

,< Om aile gt·ondige maatschappelijke sloring te voorkumeu, zal het vol­ 
•> doende wezen aan de drie groote klassen van hoofdzakelijke belangcn 
>> (kapitaal, arbeid, vernuft) eene gelijk.e vertegenwoordiging in de wetge­ 
» vende Kamers te verleenen. Daarbij hepaalt zich de taak der Grond'wet­ 
» gevende Kam.er. Verondersteld dat de wel het gelai leden der Kamer van 
» VolksverJ.,egenwoordigers op twee honderd zestien bepalo. Iedere der drie 
n groote klassen van de Natic, kapitalisteu, werkerstand en vrije beroepen, 
1> zal reeht hebben op een derrle der gansche vertegenwoordiging, <lus op 
u twee-en-zeventig vertegenwoordigers. De latere grm·peeringen worden 
>> aan 't hijzonder inùiatie] overgelaten ; de wet teekent de ontstane nieuwe 
» groepeeringen aan en zoqt er voor dat er eene volkomen gelijkheid blijve 
>) bestaan onder de verschillende groept:>n van rechtstreeks teoeneoerqestelde 
>) belangen. Indien wij veronderstellen dat de burgers, die de klas van hot 
►> kapitaal vormen, den ken zich le moeten splilsen om afzonderlijk hetonroe­ 
» rend PU het roerend kapitaal le doen vertegenwoordigen, dan zullen e, 
" zes-cn-dertig plaatsen aan ieclere van bcide groepen worden gegeven. l ndien 
>) de kiezers der klas van den onroerenden eigendom denken eene teqenstel­ 
n ling van belangm le vinden tusschen den grooten en don kloinen eigendorn, 
>> dan zullen er achttien vertegenwoordigers gegeven worden aan de twee 
» nieuwe groepen, welke zij zouden wenschen le vormen. En zoo er eene 
)) legensfelling van belangen kan ontslaan tusschen den landelijken en den 
,1 stedelijken eigendom~ dan zouden de kiezers van den grooten en van den 
1> kleinen eigendom wederzijds aan ieder hunner de helft kunnen toekennen 
» van de vertegeuwoordigers waarop zij recht hebben, dus ncgen plaatsen. 

(1) Les principes de la représentation nationale, door F. B., blz, 14, Brussel, drukkcrtJ 
Becquar-t-Ai-ien, 1892. 

{i) Ibid.; op cit., blz. 24. 
4 
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» De groep van den roorenden eigendom zou zich op hare heurt kunnen 
1> splitsen, bijvoorbeeld volgens de drievoudigc toepussing van heL roerend 
» kapitaal op lundhouw, nijverhcid en koophundel. ledere diet- drie ~rot•11e11 
» zou zich kunnon onderverdeelen in groepen van den grnolen en van den 
» kleincn lundbouw, van de groole en von de kleine nijverheid, van den 
u groolhaudel en van den k leinhandel, onder elkander hi] helft hel gelai 
>> plaatsen verdeclcnde, waarop zij rocht hebben ~1) >>, 

En hij voegt er bij dat de taak der vertegenwoordige1·s van iedcre groep 
zul wozen cc de bela119en der gansche groep le oerdedùjen teqe« de mede­ 
>> dinging van de andere groepen en i,a,1, liet mùldenbestuur. » 

Dut is het bcslendig confliet verheveu lot een regeeringsbeginsel; dat is 
de klassenstrijd de spil onzer staalkundige inrichting geworden. 

Iviettemin besluit de scln-ijver met zekere urgeloosheid dat << de gelijke VN­ 

» deeling der plaatsen onder de verschillende groepen van tegenoveegestelde 
» helangen volkornen ieders rochren en ieders rust waarhorgt (2) )>. De rust? 
misschien ! Doch dut kan maar gt>bem·en op ééne voorwaarde, dut is dat een 
zoo zonderling sameuge.:ilcld Parlement zonder macht of gezag weze, wat 
het land veroorloven zou z ijne zak en le verrichten, zonder zich verrler om 
de lwisten zijner lasthebbers te hek reunen. 

Overigens dient er opgem('rkt le worden dat de roi, door den schrijver aan 
de vertegenwoordigersvan iedcre groep toegekend, is ouophoudelijk te strïj­ 
den, niet ulleen tegen de ''Hl_t'genwoortligers der andere grot>pen, maar ook 
legen het middenbesluur zelf. De schrijver e, kent dus ~lilzwijgendel'\vijs 
dat hel heginsel van gezag niet meer zou berusten bij hel parlement, maar 
buiten dat Iaalste, wat al onze vrees rechtvaardigt. 

Belere ingcving had de heer Henri Lambert, in den helangwekkenden 
brief, door hem den 2711 Decernhee laatstleden gezonden aan de Indépendance 
belge en waarvan wij hier een uittrekscl laten volgen : 

u Ove1· het algemeen is men het eens om ais volledig en redernatig le 
beschouwen, de klasseering volgens welke de samenleving in drie klassen 
wordt verdeeld, ze beschouweude met bd oog op hure stoffelijke, verslande­ 
lijke en zedelijke belangen, welke overigens de spil der staatskundige bedrij­ 
vigheid van iedere partij is. 

H Deze drie klassen zijn : 

>) 1 ° De belanqen van het kapifaal> onder welke rubriek men de nijve­ 
raars, handelaars, grond- en roerende eigenaars van elken graad moet raug­ 
schikken , 

» 2° De belangen van het uierk, dat is inzonderheid die van den arbei­ 
denden stand; 

>) 5° De zedelijke en verstandelijke belangen, dat is degene van aile burgers 

( 1) Les principes de la représentation nationale, blz. 21. 
(~) iu«, blz. 24. 
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zonder onderscheid, mnar die meer hijz:onderlijk degeneu helreflen welke 
vrije heroepen uitoefenen, 'L is te zeggen de magist1·nten, advocaten, inge- 
11ie111·s, geneesheeren, geleerden, leeraars, kunslenaurs, geeslelijken, militai­ 
ren, ambtenuars, enz. 

•> Die klasseering treft mij onmiddellijk hicrdoor dut al de burgers, in 
eeue van de drie klassen gerangschikt, insgclijks belangen hebbon- i II eene 
van de beide andere en zelfs, bijna alleu, in de twce andere , hebben zij er 
geene, dan zijn ze in elk geval in staat et· nu of luter le verwerven. 

» Derhalve moet men beginnen met de stelsels le venverpen die strekken 
om de nalie op zulke wijze le rangschikken dat zij verschillende kiezers­ 
korpsen met tegenovergestelde helangen uiuuako. Die stelsels, wuarsehijnlijk 
in Ieito ontoepasselijk, bronnen van oru-echtvaardigheid, zooals ik helr bewe­ 
zen, zouden in elk geval het land niet kunnen voorzien van parlementai­ 
ren die de noodige gezamenlijke begrippen en de eenheid van betrachtingen 
bezitlen. Hunne toepassing zou overigeus de ollicieële bekrachtiging wezen 
van dat verder{elifk, valsch beginsel hetwelk »ele lieden lot de meenin9 leidt 
dat et· teqenstrijdiqe maatschappelijke belanqen bestaan , ware dat het gevat, 
dan zou 111en onmogelijk op vretlelieoende wijze de maatsehappelijke vraag­ 
stukken kunnen oplossen, Ieder man die deze laalsle in het oog houdt, 
bezield met eenen edelmoedigen geest en zich op eeu breed genoeg stand­ 
punt plaatsende, moet lot dit besluit gekomen zijn : Er bestaan geene 
werk eIijk tege~slrijdige belal\i;cn; e1· hestaan gelijkloopemlc maatschappc­ 
lijke belangen, die wel is waar niet alle door eene zel(de bewijs1Joering 
kunnen verde.digd uorden, maar die alle voldoeniog kunnen vinden in 
dezelfde oplossingsn e). » 

Niemand zal de juistheid dezer bcdenkiogen ernstig betwislen ; zij bewij­ 
zen hoe valsch en gevaarlijk in zijne luepassingen hel heginsel is, kraehtens 
helwelk men in de slaatkundige sfeer de ~roepeeringen zou willen invoeren, 
die men met reden op huishoudkundig gebîed tracht te verwezenlijken. De 
heer Lambert is van oordeel dat de klasseering moet geùeuren in het te ver­ 
kiezen korps, niet in het kiezerskorps ; wij den ken dat het uiet noodig is met 
dat doel zijne toevlucht te nernen lot de Iamelijk iugewikkelde raderwerken 
die hij voorstelt , de hélangen der wei kende klas zullen gt•noeg gevrijwaard 
zijn wanneer.deze eene gepaste rnrlegenwùordiging in hel kiezerskorps zal 
hehhen. 

Nada! de versehillende formules van algemeen-gemaakl stemrecht achter­ 
eenvolgens verworpen waren (zie Bijlage B), werd het voorstel van den 
heer Hellepulte, strekkende om de kiezers volgeus hun beroep in drie ver­ 
schillende ~roepen le splitsen, op zijne heurt in stemming gelegd en ver­ 
worpcn met 1~ stemmen tegen ll; dat van de heeren Feron en medeleden, 

(1) Représentation des intérêts, door llcnri Lambert, - Drukkerij Duculot-Roulin, te 
Tamines, 
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tot helzelfde docl strekkeude, maar wat den Senaat alleon hetrof, onderging 
hetzelfde lot; het werd rn ,t -1 l stemmen tegen 2 verworpen. 

Deze stemmingen bewijzen dat de théorie der beroepsgroepeerlng van de 
kiezers weinig weerklank vond i11 den schoot uwer commissie. Maar buiten 
de Kamors worden cr groote pogingen aangewend om de openbare meening 
over le halen lot die hervorming welke, moest zij gclukken~ den ondergang 
onzer parlementaire instellingeu zou bewcrken. Dat is onze verschooning 
om zoo breedvoerig uitgeweid le hebhcn en over de onontheerlijko voor­ 
waarden lot de goedo werking van het parlementnie stelsel, en over de 
gevolgen van nieuwigheden, waaraan de slellige uitslag volgens ons, zou 
wezen hot gl'zag der wetgevende Kamers te niet le doen en de spil van het 
fitzag te verplaatsen. 

Niel zondor eenige verwondering hoorde men eenen ondervoorzittoe der 
Kamer op eene meeting de volgende verklaring afleggen : 

« Volgens mij is het niet meer in beperkingen, aan het slemrecht opgelegd, 
» dat men de oplossing van het vraagstuk rnoet zoeken, maar in een geheel 
}) van nienwe inslellingen die een l<'gt•nwicht voor het algemeen stemrecht 
» zouden wezen en hel tegen zichzelven zouden beschcrmen. Dai heeft het 
» programma van 't vooruitstrevend Verbond betracht, een zeer gouverne­ 
•> mentaal programma, waaraan 1k., wat mij betreft, zonder aarzelen mijne 
» goedkeuring hecht )), 

De got1vernemcnteele strekkingen van het programma des vooruitstreven­ 
den Bonds worden ons bekendgemaakt door de Réforme, in een artikel 
over- de ltaliaansche verkieaingen, den i211 November laatstleden verschenen. 

Na ons de verbrokkeling der pohtieke partijen in de Italiaansche Kamers 
afgeschetst te hebben, welke ver-hrokkeling grootendeels te wijten is aan de 
stemming over eenen enkelen naam, besluit de Reforme ais volgt : 

« ln ltalië schijnt men begreprn le hebhen dat men om uit dien loesland 
» le geraken, uit he! parlementarisme moet gaan, een Engelsch-Fransch 
>> invoerartikel, dat in Italie slecht tehuis behoort. Uen <lag zelven der ver­ 
>) kiezingen, gaf de Secola het teeken der propagande len voordeele van het 
» Zwitsersch referendum, evenals hij de gewapende natie op hèt programma 
1) der strijdende démocratie deed brengen. Men eiet dut de belgische radicale 
1> politiek navolgers vindt. » 

Hel parlementair stelsel ten onder brengen, ziedaar dus het gekend doel. 
'L W are van hela ng te welen wat men in de plants wil geven. 
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't'oo1•stel der hee1•eu Gr,1.11x, ""ndea•khulet•e, Bul!il, 011ysnuu1s 
en Demot (1). 

Arlikel 47 der Grondwel zou opgesteld wordon nls volgt : 

« De Kamer van Volksvertcgonwoordigees wordt samengestelcl nit afge­ 
» vaardigden rechtslreeks verkozen door de burgors welke de voorwaarden 
11 in zich vereenigen door de kieswet hepaald. 

>> Deze wel zal alleeu loelalen om deel uit te maken van het kiezcrsknrps · 
» de hurgers die, kunnende lezen en schr-ijven, in staat zijn door cig"n mid­ 
» delen in hun onderhoud en <lat van hun gezin te voorzien, 

,} Die voorwaarden zullen vaslgesteld worden, hetzij door rechtstreeksche 
>i bewijzen, hetzij door vermoedeus, overeenkomstig de wijze door de kies- 
11 wet hepaald. 

» De hepalingen dezer wet op die punten betrekking hebbende, evenals 
» c!e voorwaarden van ouderdorn en wettige ·woonplaats zullen moelen 
» geslemd worden bij meerderheid van twee derden der stemmen, 

i> Gee11e enkele sternming zal over deze punten mogen plaats hebhen, 
11 indien de twce derden der leden van elke der lwee Kamers niet aan­ 
n wez1g ZIJll. 

» Deze hepalingen zullen kunnen worden afgeschaft of g,•wijzigd door 
n <le welgevende macht, wanneer deze oudei- dezelfde vcorwaarelen beraad­ 
» slaagl. 

1) De kieswet somt de soorten Yan burgers op die, nit hoofde van onwaar­ 
l> digheid, buiten het kieserskorps zijn geslolen. )> 

Ziehier de opsomming, ontleend aan tien heer Grallx: zelf, van <le door 
hem in de commissie onlwikkelde redenen lot staving van dat voorslel : 

Nota vau den lacer Graux. 

1. 

Wanneer men hel algemeen slemrecht ter zijde laal , bestaan er twee 
hoofdvoorwaarden waarvan men de deelnemiug der lmrgers aan de open­ 
Lare zaken door hel kiesrecht kan doen nf'hangen. Zekere graad van fortuin 
of len minsle van welstand en zekere graad van verstandelijke onlwikkeling 
of bekwaamheid. 

De wet van 24 Augustus i883 op hel kiesrecht voor provincie en gernee11le, 
alsmede de voorstellen, door den heer Minister van Financiën gedurende 
hel laatslc tijdvak der workzaamheden van de commissie overgelegd, geven 

(1} Voorstcl bctrcffendc Je hcrziening van artikel 47 dei- Grondwet, n• 5t\ XXXVH. 
Nota op de regeling del' voorwaarden, n• M, XXXVIII, in de kieswet le sehrijven., 
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de keus van de oene of de andere dier voorwanrden op ais grondslag voor 
het kiesrecht. 

Ais men slechts eene van beiden cischt, wordt men cr toc gehracht of den 
graad van welstand en den graad van bekwaamhcid le hoog te bepalen opdat 
het kiesrccht in ruimere male borcikbaar zou zijn voor de werkende klas, 
of die waarborgen denkbeel.lig le mak.eu, door ze le laag te docn dalen. 

Men moet aannemen dnt men in staat is om kiezer te worden, wanneer 
men de kcnnisson hezit die hot programma van het volledig lage1· onderwijs 
uilmaken of wanncer men -tO [rank rechtstreeksche bclasting betaalt. Manr 

· ais men al degenen die niet bewijzen den ecnen of nnrleren dezer titels le 
bezitten, van de slernbus verwijderd houdt, dan maukt men hot verwerven 
van bel kiosrecht te moeilijk voor de werkende klassen. 

Indien, vau den anderen kant, in dien graa1l de voorwaai-den van welstand 
en bekwoamheid beschouwd mogen worden ais elknnder in zekere mate ver­ 
vangende, verliezen zij die cigensclwp van .1Yelijkwf1ardigheid wanneer men ~ m ~ 
hun peil \'erlaagt. 

Zal de man die door eigen schuld of door rampspoed verplicht is brood 
aan de liefdadigheid te vrllgen, in de kennis van lezon en schrijven de onaf­ 
hankelijkhcid lcrugvindi-n1 die de ellende hem onlneemt? Zal hij die niet 
lezcn kan, die geen begrip hecft van deze wijze van gemeenschap onder de 
menschen, zonder welke men zich zelfs niet hot gerings.le denkbeeld over 
de eenvoudigste algemeene belangen kan vormen, geschikt worden orn cf ie 
belangen te beoordeelen, om de eenvoudige reden dat zijn dag!oon voor zijne 
behoeften voldoende is? 

Om aan het kiesstelsel een waar volkskarakter le geven: moet men dus 
zooveel ruogelijk de voonvaarden van welstand en bekwaamheid verlagen, 
maar ze beide terzelfder tijd eischen ; men moet het kiesrecht loekennen 
aan de hurgers die, kunnende lezen en schrijven, in staat zijn bij middel 
hunner eigene 'middelen in hun bestaan en in dat van hun gezin le voorsien. 
Dat is eigenlijk het algemeen stemrecht , het kiesrecht voor alleu bij uitslui­ 
ting van ongeletterden en behoeftigen. 

IL 

Men kan onrnogelijk met volkomen nsuwkeurigheid hepalen welk gelai 
kiezers dut stelsel opleveren zou. Spijts herhauhlo nageu, heeft de Regeeriog 
gecne latere slatistiek der ongeletterdeu gele\!erd, dan die welke zij aan de 
herzieningscommissie decd uitdeelen helreffende de door de openbare lief­ 
dadighcid ondersteunde behoeftigeri en deze is gansch onvolledig. 

llfoar, steunende op de statistiek van 1880 en op den lateren staat van den 
graad van onderwijs der lotelingen, mag men de verhouding der mannelijk.e 
en mcerderjarige burgers die niet kunnen lezen en schrijven, op nagenoeg 
2;> t. b. nemen. 

· De mannelijke en mcerderjarige bevolking bedraagt in Belgiè thans 
1,ti00,000 inwoners, waaronder 1,;j00,000 len minste twee jaar verblijf 
hebhen. (Stuk XLI, nr a4 der herzieningscommissie.) 
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Ile uitsluitingon, voortkomende van uiterste onwotondheid, zouden dus 
011HCVL1e-1· 37t>,OOO bedragon indien mm het kiesrecht verleende op den 
ouderdom van 2f jaar. 

De ruannolijke hc\'Olking boven de2t> jaar hedraagt t,400,000 inwoncrs in 
rondo cijfers, waaronder nagenoeg 1,500,000 ton minste twee jaar vorblijf 
lellen. Indien men den ouderdorn voor het k iesreoht bepaalde op "lo jaar, 
zouden <'r dus 32::.,000 ongeletterden uitgesloten worden. 

Oe uits luitingen, voortvloeiende uit behoeftigheid, zoudcn waarsehijnlijk 
in de meeste gevallcn vcruwngd zijn met de eerstgemekle, want de ongelct­ 
lerden zijn voor een zeer nanzienlijke evenredighcid in de klas der onder­ 
steunden hegrepen. ,llaa1· veronderstcld dat cr onder do mannelijke en meer­ 
derjarige burgers g 1. h ondersteunde personen zijn die kunnen lczen eu 
sch rijven, dan zouden de onwetendheid en de behoeftigheid te zarnen nagenoeg 
50 t. h. der Belgische manuelijkc en rueerderjarige hevolking uit het kiezers­ 
korps si uilen, Hel kiesrecht zou kunuen tocgekend worden mm 70 t. h. dier 
bevolking, indien de politieke meerderjurigheid hepaald werd op 21 jaar, u1 

aun 11age11oeg 900,000, indien zij maar verworven werd op den ouderdom 
van 21> jaar. 

Oeze eijfers zouden, wel is wsar-, in ieclere veronderstelling nog in zekere 
mate verminderd worden, uit hoof<le der oorzaken van onwaardigheid. 
Eindclijk, men mag niet uit het oog verliezen dat de eenige stalistiek del' 

ongcletlerden die wij bezitten, gesteuntl is op de niet nageganc aangiflen 
der belanghebhendcn en dat eene ernstige proefnerning met de kennis van 
lezen en schrijven ongelwijfeld bewijzen zou dat een nog grooter getal 
burgers die kennis missen. 

Hoc het z:ij, men mag veronderstellen dat hot nieuw kiezerskorps, volgens 
de aa.ngenomen voorwaarden van ouderdom en verblijf, zou beslaan uit 
nagenoeg 80O,00U tot 900,000 kiezers, 
De arbcidende klas zou ruimschools vcrtegenwoordigd wezen, Zij zou het 

zijn <1001· al de burgers die, behalve de gewone invloedcn waaraan de men­ 
schelijke natuur blootstaat, den prikkel van den hongcr niet gevoelen. Zij 
zou het z1j11 door degenen wier geest eenige ontwikkcling ver wierf en die, 
alvorens le stemmen, leu minsle iets zouden kunnen lezen van hetgene 
gesclu·evell wordt over de openbare belangen, de verkiezingen en de candi­ 
daten. 

Ill. 

De wensch orn de voorstanders eener grootere uitbreiding van het kiesrecht 
toi een vergelijk le brengen, heeft de onderteekenaars van het voorstol 
genoopt de hinderpalen te verrninderen <lie zich in de toekomst tegen deze 
uitbreiding veraetten, indien de voorwaardeu lot het kiesrecht in de Grond­ 
wet , ermeld werden. 

Md dat doel ontnemcn zij de 1·egelinM dier voorwaarden aan de grondwot­ 
geyende macht en vertrouwen zc toe aan de wetgevende rnacht, 

Daur men uochtans de bron der openbarc machten moet beschermcn tegen 

0 
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verrassingen van wege de partijo11, e11 ze moet ontlrekken aan de gevolgf'n 
der gcwonc veranderingen van de kiesstroornen, eischen zij dat, wat de w.ijr.i­ 
ging der grondslagen van het kiesrecht betreft , 's lands wil uitgedrukt worde 
door cene indrukwekkcnde m zekere meerderheid, 

Daarorn slellen zij voor dut de bepalingen der kieswet betreffende de 
uitsluiting van ongeletterden en van burgcrs die niel in staat zijn door 
cigrn middclen in hun onderhoud en dat van hun gezin te voorzien, evenals 
de bopalingen hetrelfeude den ouderdorn <Hl het wettig woonverblijf door de 
Wctgeving maar zouden kunnon gewijz:igd of afgeschafl worden mel eene 
meerderheid van twee derrlen dei· uitgebmchte stemmen. 

De Grnndwel hevat rceds versehillende hepalingen, die in andere zaken 
dezen waarborg bepaleu. Yoor zekere ernstige maatregelen wil zij dat de 
\V l•lgel'ing uitspraak doe met de huitengewone meerderheid van lwee der­ 
den. Dat is het dool van arlik.ele11 6{ en 62. 

1't·gcn dat voorstel hceft men lwee bedenkingen ingebracht : De eenen 
zc•gde11 dat het voor doel heeft artikel 15l der Grondwet te veranderen, de 
anderen beweren dut het strekt ()m ar-ti kel 5~ te wijzigen en dat het, 0111 de 
eene of audere dier redenen niet omtvankelijk is, vermits er over geene van 
beide bepalingen eene verklari11g lot herziening werd gedaan. 
Indien deze tegenwerpingen g<'gror11l waren, zou men het moeten betreu­ 

ren, wanl zij zouden een ernstig bestanddeel tot cene minnelijke schikkir1g 
doen vertlwijnen legcnover eene eeuvoudige rnoeilijkheid van parlementaire 
proccduur. Men zou, niel door ecne reden van grondbeginsel, maar door hd 
weglalen cener formaliteit, vereordeeld zijn e1· van af te zien om de loc­ 
komstige kieshervormingen van de gmndwettelijk.e bevoegdhoid over le 
maken naar de wetgevende bevocgdheid , want aan eene gewone meer.Ier­ 
heid het recht toekenncn om de grontlslagen van het kiesrecht te bepalen, 
dat zou een ernstig gevaar opleveren e11 Ilet is oumogelijk dit gevaar niet te 
zien : men zou, niet alleen în de toekornst, aan eene meerderheid die W<'l­ 
licht uit slechts eene enkele slem zou kunnen hestaan, maar van nu af ami 
eene partij, met uitsluiting der .• mdere, în strijd met den onlangs door hct 
volk uitgedrukten wil, de overgr-oote en uitsluitende macht loekennen 0111 
hel nieuw kiesregiem te regele11. 

Maar gelukkiglijk kan de redcn tot niet()nlvankelijkheid, die men inbrengt 
tegcn het opnemen in de Grollcf wet eener bepaling die, in een nieuw geval, 
eischt <lat de Wetgeving heslisse hij meerderheid van twee derden der stem­ 
men, zelfs niet aan het oppervlakkigste onderzoek weerstaan. 

Deze bepaling brer-gt gcene wijzigi11g hoegenaamd loe aan artikel i5t dei· 
Gro11dwet, want dat arlikel regelt de vooewaarden en vormen der grondwots., 
f1e1zieningcn, en de nieuwe ht•paliog heeft juist voor doel de lalere wi1·zioin- ~ 
gen van het kiesstelsel buiten de grondwettelijke orde te sluiten en zo le 
ra11gschikken ?nùerde bevoegdh ejd der wetgevende macht. Indien zij gebeu­ 
ren, de Grond wet geene hoegenaamde verandering ondergaande, zal artjk e] 131 
er vreemd aan blijven ; dus kan er geene spraak van zijn het te dieu opzichte 
te wijzigen. Hel was niet noocfig lot zij ne herziening te bcsluiten. 

De tegenwerping, uit arlïkel 58 gelroklen, is evenmin gegrond. Die bepa- 
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ling drukt cenon algem<'enen rC'gel nit, wulken de grondwclgevers aoo weinig 
'Yan zius waren volstrokt te maken, da.t zij er hu rhaaldelijk zelf van afwvkon. 
Zij deden hc-t door· nr-likelcn fil, H2 ru ·151 der Grontlwel. 

War<•n <lie uilznnderiugen opgesornd gcwordeu in artikel 58, of hadde dat 
m-likel ze llnngt•koncligd of voorlu-hou.len. hnar een heperken.l knrakter 
gt•n•111lr, dan zou men kunnen staand o houdvn <lat men, om er hot gelai van 
t11 verm eerdvrr n , het urt ikel zvlf opniouw Ier sprauk hudde mocten lwcngcm. 

Maur dnl is zou niet , De grondwdgl•nrs hebben in artikel ;)8 eenen 
gcwoncn rq{l'I hch·dfonde de stcmrning der wettcn opgcnornen; verre van 
nau die bopaling, ondcr welken vorrn ook, de ufwijkingen en uitzomle ringen 
te verbindcn die zij op <lien rt•gel wil.lcn maken, hebhen zij ze uitdvukkelijk 
verbondeu met cle bijzmdere be1rnling •. m wclke handclen over punten die, 
in hunne oogen. xe noodzukelijk maakten. 
0111 in de Grondwel eeue nieuwe uitzondering op den regel van artikel 58 

le brengen, was hot dus niel dnt arlikel hetwelk men aan herziening moest 
ond<-rwerpeni maar wel dit helwelk hl't voorwerp bevatte wanrop de nieuwe 
ui lzondering toepasselijk moest wez en. 't is te zeggen artikel -17, dat handelt 
over de voorwaarden lot het kiesrecht. ~let andere woorden, om niet af te 
wijken Yan de door het Congres aangenomen regeling, moest men, wat 
belreft de toekomstige wijzigingen aan ·het slemrecht toe te brengen, han­ 
delen zooals hot Congres zeH had gelu.\mleld, wat belreft de aanduiding van 
's Konings opvolger- (artikel fi-l) de noodige machtiging voor den Koning om 
hoofd van ecncn anrleren Staal le kunnen worden (artikcl 62), en eindelijk 
de hersiening dt>r Grondwet (arlikel i51). 

Men vraagt zieh af hoe bel mogelijk is geweest te beweren dat men, om 
de voorgestelùc bepaling in hel nieuw artikel 47 le schrijven, de hel'7~iPning 
van artikel 58 moest vragen, ofschoon het blijkbaar- was dat er atm dat 
artikel geene lelter te veranderén viel, en hadde men bij toeval verklaard 
dat het herzien moest wortlen 1 men hadde het i11 zijnen nieuwen lekst 
woord voor woord moelen behouden. 

Indien men thans ct•nige verandering wilde loehrengen aan de voorwaar­ 
den van meer-derhe id. door artikelen 61, 62 of i5f bepaald, is het dan nier 
duidelijk dat men enkel die artikelen aan herziening zou moeten onder­ 
werpen en ware hel niet ongcrijmd naar aanleiding daarvan de herziening 
van artikel 38 le vragen? 
Waarorn zou hel nnders gestcld zijn wanneer er spraak is van wijziging 

der meerderheid, v'ereischt voor de stcmming van allen anderen maalregel 
belrefîendc een bijzonder en uilzonderlijk punt P 
De grondwetgevers hebben <le uitzonderingen van den r('gel gescheiden , 

deze blijft ongescbonden. bestaan, helzij men die uitzonderingeu door onder­ 
schcidene bepalingen vermeerdere · of verrnindere, Dus kan cr, om aan de 
uitzonderingen te ra ken, gecne spraak van zijn den regel zelf aan herziening 
le onderwerpe11. 

IV. 

De uitsluiling van ongeletterde en onderstandgenielende personen . is 
gesleu11d op redenen die zich met zooveel kracht opdringon dal zij die ze 

6 
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bestreden veel minder redeuen van grondbeginsol dan moeilijkheden van 
toepassing aunvoorden. 

W cl 1s waar heeft men gezegd dat armoede geen schande is, evenrnin uls 
onwetendheid hot is ; dat geen van heide dus oorzaken van vcrval kunuen 
wezcn ; en dat hot onrechlvaardig is rechten aan burgers le ontnemon uit 
hoofde van ellende of omdat de samenleving het ongelijk hud hun gr•('n 
luger onderwijs te geven. 

Dl'ZO tegeuwerping, wclko gegrond zou wezen indien men heu onwuardig 
wilde maken, is onbegrijpelijk wanneer men cr zich hij bepaalt in heu eeu 
gemis van geschiklheid loi het uitoefenen van staatkundige rechlen vust le 
slellen. Armoede en onwetendheid zijn ongelwijfcld geenc vlekken, 111au1· 

met het oog op de deelneming aan de openbare zaken, zijn het gelm•ke11. 
l.\len is niet verachtenlijk, al is men doof of hlind , men boezernt medelijdon 
en geene minachting in; men mag aan de samenleving ondersland en ais 
>t mogelijk is geneesmiddelen vragen, maar niet vergen rechten uit le 
oefenen of eone zending le vervulleu waarvoor het gebruik van 'l gezicht 
en 'l gehoor wordt vereiseht. 
Welke ook <le oorzaak der sloffelijke of verstandelijke behoeftigheid weze, 

zelfs al had zij veranlwoordelijk e bewerkers, men zou deze laatsten rnogen 
af'keuren. veroordeelen ; <loch het is onmogelijk zonder waanzin, uit mede­ 
lijden of ten lilel van herstelling, aan c;e ongelukkigen die daaraan lijdon, 
het gehruik toc te kennen van slaatkundige rechten, die zij onbekwaam zijn 
uit le oefenen. 

Overigens geldt het hier noch verval, noch herooving van rechten. Er 
hestaan _geene volstrekte rechten. 'l Begrip vau het recht wordt gcwîjzigù 
volgens de tijden, plaatsen, rassen, mensehen. lUet het kiesrechl is het 
geslehf ais met aile andere rechten. Maatschappelijke rechlvaardigheid 
hestaat niet daariu dut men op aile personen, op welken sport der menschc­ 
Iijke ladder zij ook mogen staan, het afgelrokken hegrip toepasse van een 
ideaal recht, voor allen gelijk Hel bestaat hierin dat men, op een gt>genm 
oogenblik harmonie; lot stand Lrenge, 'l is le zeggen een zoo nauwkeurig 
mogelijk verhand tusschen den zedelijkeu en sloffelijken loestand van een 
volk en de stellige welten die bestemd zijn om het le beheeren. Men zou 
geene menschen, die natuurlijk en maatschappelijk onbekwaam zijn om ze 
uit le oefenen, van politieke recht en kunnen berooven, waut zij bt·zitlen l'i' 
geene. 

De voorstanders van algerneen stemrecht brengen ook in tegen dego.:>ncu 
die hel kiesrecht afhankelijk willcn rnaken van de kennis van lezen en 
schrijven, dat die voorwaarde, eertijds geëischt van de kiezers voor bel ,·or­ 
mcn der werkrechtersraden, door ecne onlangs geslemde wet werd afge­ 
schaft en niel vereischl wordt voor de verkiezing der raden van nijverheid 
en arbeid. Dat is, zeggen zij, eene dubhele erkenning van het algemeen stem­ 
rechl, 

Ongelwijfdd1 en deze erkenning is billijk voor de verkiczing van rechters 
en scheidsrechters geroepen om betwistingen bîj le leggen of moeilijkheden 
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lusschen werkgovers en arbeiders te vereflenon, feilcn vnn werk, van arhoid, 
vraagstukken van loon le beoordeelen, rt-glemenlen voor werkplaatsen le 
onderzoekeu of loe le pui.sen. ln dezo znken. die do dt1gel1jksche helangen 
van den werkman betreffon , die van zijn nmbachl afhangN1, is zijne bevor-gd­ 
hci.l ouhel wishaar ; zij ji;; porsoonlijk en kan de kcnnis van lezcn en schrij­ 
vrn 111i~se11, Zij onlslnut en vergrool icderen dag hij d1• dudelijko aan­ 
rnki11g van hot uiiddcn wnarin hij leeft. 

Doch daarvan is het uiet dut cr spraak is in politieke verkiezingen. \Vat 
mon daar bespreekt , wat men danr beslist, zijn , raag::iluk<>n helreffende de 
wer ki 11g dc•t· machten. de algcrneenc Slaalswcllen, hel huishoudkundig 
stelsvl, de hetrekk ingen dt.'r hurgerlijke machl en der eerediensten, het 
hl'het•1· der openbare ponningeu, hot heffen of afschaffen van belastiugen, de 
im·ichling van 't lt•ger en van 's lands ver(h•diging, lwintig andere even 
algt•uH•ene <.•11 even erustige vnwgi;lukkcn; daar hcoordeelt men hot karakter 
en ile verdienslen der candidaten, welke •t meerendvel der kiezers slechts 
van verre hebbcn gl·zien, ais zij ze zelfs wel g1•zicn hebben. En men 
beweert dat het, om zich over dergelijke onderwerpen in te lichten, niet 
noorlig is te kunnen lezen ! 

De vurigste verdedigers der ongelelterden hebben hunne ongeneesbare 
z wakhcid op het terrein der grondbeginsden ~evoeld. Zij hebben zich vast­ 
gt•klampl uan tic moeilijkheden der toepassing. 
lt•th•r slelsel, wal het ook weze, dul beslemd is om onwetendheid e-n 

hl'IH>efligheid vast te slellen, wordt noodzakelijk veroordeold ~ Men zal 
bewijzen dat het aanleiding geeft lot bedrog ~len zal hcwijzen dal er in 
Bt•fgië get-ne hestuurders, rechters, ministerieële ambtenaars, geene burgers 
meer zijn die geno('g eerlijkheid bezitten om, ourler welke ,·01·m ook, met 
welkc waarLorgen men 011k kan uitdenken, de kieshckwaamheid le kunnen 
onderzoekcn zonder lot ontelbare misbruiken aanleiding le geven. 

1\logclijk heJrog~ ziedaar de gewone tegenWl'l'piug der voorstanders van 
ul1,1,c111cen slemrecht. Zij slcllen het n~cl eene gclrjke ,,olhaniing tegeu ieder 
stelsel dat hl•t hunne uil'l is Cijns, hewoning, hr-k waumhcid, uilsluiting van 
ongPlcllt•rde en onderstarulgeuielende pt•rso,wu, worrlen uit dien hoofds 
g<.•lïjkl-lijk afgckeurd. Algemeen sh-nu-echt alleon kan volgcns lien de zuiv~•·­ 
heill der kieszeden l rijwaren. 

Voorde vocrstanders van cijns, hewouing of hckwaamheid. is deze legen­ 
werping , indien zij er geLruik van rnaken tegen hen die de uilsluiting van 
ongdeerden en ondersteunden voorstellen, een le zwak wapen dan dat zij 
er zich ongerust over hoeven le makcn. Op dal geLied hebben eerstgemeldan, 
die lrefbaurder zijn dun laalstgenoemdeo. minder aan le vallen dan zich te 
verdediaen ë:> 

Zoo men aannemen moest dal bij hel samenstelien der kiescolleges, een 
stelsel gPgrond op bekwaamlreid en onaf haukelijkheid men aan bedrog 
hloolstelt dan het algemeen sterurecht, onulut hel een toezicht oplegt en een 
onderzock waarvan het algemeen slemrecht zich onlslaat, zou men daaruit 
moelcn alleiden dat het algemecn stemrcchl de voot keur moet heLben? - 
Welke zonderlinge redeneeriug! Om le helelten dat eeoige onwetenden, 
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ccnigc behoeftigou ongerechtigd in hot kiezerskorps sluipen, spijts hinder­ 
palen en toezicht, zou men die hinderpalen mooten vcrbrijzelen, dat 
lm•zicht efschaffcn en de massa der onwetenden en· behocftigen in het 
k iezerskorps moeten opnemen ! Wrire dut niet in hot water springen, uit 
vrees voor eenige rcgendroppels? 

De kiesstrikken, wanraan o ngelcllerdcn wcerloos ovC'rgcleverd zijn, bel 
juk. hetwelk de ellende aan de behoeftigen oplegt zijn ergere kwalen dan de 
mogelijkheid van cenige dwalingen l>ij het onderzoek der titels tut ki<'s­ 
recht, Indien het beiIrog niet meer bestunt in het ondcrzoek van hot recht 
ouidut men hcl recht niel mcer onderzoekt, drtngl hel door lot de stembus, 
verspreidt er zich welig in den vorm van bedrog en omkooping. 

De keus der onderzoekers, <l(} openbaarmaking, de strafbekrachtigingeu 
kunnen in ruime mate de kuiperijen holetten of heteugelen die bepr-oefd 
worden om de vorming van het kiezerskorps te vervulschen, terwijl die 
waarhorgen, voorul onder het slelsel van algcmeen slemrecht, bijna alLijd 
machteloos zijn om in verworven meerderheden het gelai gefoplen en dat 
<Ier hetaalde stem men te bepalen. 

V. 

Hel artikel der Grondwet betreffende het kiesreeht laat aan de kieswet 
over de middelen van bewijs le hepalen, die oangewend moeten worden 0111 

vasl te stellen <lat een burger kan lezen en schrijven en dat hij niet onder­ 
steund wordt. Dus moet daarover niets in den tekst der Grondwet word en 
vermeld. 

Nochtans is het nuuig voorgekomen met zekere juistheid aan le duiden 
wat de kieswel in dat opzicht zou kunnen hevallen. 

De voorgestelde voorwaarden van bewijs schenen den onderteekenaars 
van het voorstel uiterst eenvoudig en doelmatig, Vindl men iets heters, dan 
kan men ze aanvullen, ze desnoods veranderen. De Grondwet zou in dat 
opzicht hoegenaamd geenen hinderpaal bevatten, waut zij zou eenvoudig 
zcggen : <1 Vic voorwaarden (voorwaarden Lol bel stemrechl) zullen vas] .•. 
>) gt'slt.>IJ worden helzij door reehlstreeksche hewijzen, hetzij bij vermoedeu, 
)) rnlgens de wijze door <le kieswel bepaald. » 
Ziehier lie wijzen welke men voorstelt in deze wel te vermelden. 

§ 1. 

JY al betrejt de »ooruiaarde der kennis van lezen en scltrijven. 

.Moelen verondersteld worden le kunnen lezen en schrijven en, hij gevolg, 
nijgesklù worden van elk Lewijs dienaangaande, al de burgers die ver­ 
vullen of vervuld hebben een ambt of bediening waarbij de kennis van 
lezen m schrijven geëischl werd en al degenen die diplomas hebben ver- 
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worven of getuigschriften van hoogere, middelbare of lagere studiën, welke 
die kennis in zich sluiten. 

De wet moet al die klassen van hurgers opnemen. 
Zij die in geene enkelc daarvan begropen zijn, zullen wordeu loegelaten 

rechtstreeks te bewijzen dut zij kunnen lezen eu schrijven, door zelv«, zonder 
hulp en sonder model. hunne aanvraag van inschrijving op de kiezerslijstcn 
op te slellen, 

Geen enkel ander bewijs zal worden loegelalen. 
De vraag om insclu-ijving zal door ben geschreven worden in tegonwoor­ 

digheid van een openbaar arnblenaar (bij voorbeeld den vrederechtor of'een 
der nolarissen van het kanlon), bijg<1staan door lwee gefuigPn. 
Er zal akte worden opgemaakt van het opstel en de ncderlegging der 

vraag in de wellelijke voorwaarden., 
Eike beamhte of openbaar ambtenaar welke h "j lie ontv1mgst dier akte 

eene valschhcid zal hebben begaan, zal, in de gc,·allen voorzien bij arti­ 
kelen 194 en Hm van het slraf wetboek, gt>slrafl worden met de straffen iu 
die artikelen bepaald. 

De andere personen die eene valschheid zullen hebben begaan bij het 
opslellen van de vraag om inschrijving op de kiezerslijston of die van zulk 
eene valschheid gebruik zullen hebben gemaakt, zullen gestraft worden met 
de straffen bepaald door artikelen 196 en f97 van hetzelfde wetboek. 

De aanvraag om inschrijving op de kiezerslijsten zal moeten hehelzen : 
-f O De namen, 't beroep en de wetlige woonplaats des aanvragers , 
2° De opgave van zijnen ouderdum ; 
5° De duur van zijn verblijf in de gl'meente waar hij zijn domicilie hr~•n; 
4° Hot voorwerp van zijne aanvraag, met opgaH van het kiescollegio 

waarvan hij deel wenscht uit te makeu ; 
!:>0 Indien hij niet valt onder de toepassing van een der vermoedens, in 

den eersten regel van paragraaf Il vastgesteld, de verklaring dat hij gt'cfu­ 
rende Je twee laalste jaren get-n understand heefl genolen van een openhaar 
bestuur of een Lijzonder genoolschap van weldadigheid , 

6° De- bevestiging dat bel verzoek eigenhandig is geschre,,cn zonder hulp 
en zonder model. 

Het verzoekschrift zal gedateerd en onderteekend worden door deu 
aanvrager. 

Deze mag, om het op le stellen, den lekst raadplegen van de kieswet die 
hem door den openbarcn ambtenaar zal worden voorgelegd, 

Hij zal geen enkel ander stuk tot hulp mogen nemen. 

De aanvragen zullen worden overgemaakt aan de wettige overheden, 
"elke door de wet met hcl nazicht ervan zullen gelast zijn. 

Oil nazicht zal omringd worden door de noodige waarhorgen om er de 
onpa1·lijdi~heid van_ le verzekeren. Er zal een beroep worden ingesteld 
waarbij de aauvrager, in sornmige gevallen, kan ger·oepen worden opnieuw 
zijne naag te schrijven in fegenwoordigheid van den hoogeren rechter. 
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l)(>ze bcpalingen zijn uitdrukkelijk en eischen lhans gecne oommcntaren. 
De hekwaamheid kan voortspruilen nit wellelijke vermoedens die, znoals 

zij uitgedrukt zijn, stellige hewijzen dei· kennis van lezen en schrijveu uilma­ 
ken. Dus zullen een grool gelai burgers ontslagen zijn van het rechtstreeksch 
be wijs. 

Zij die verplicht zullen zijn het le leveren, zullen verzocht wordcn hd te 
doen op ceue eenvoudige wijze, die 't becll'Og nagrnoeg ommogclijk muukl, 
wanl de wczenlijkheid en oprechtheid der akton die de proef uitmaken 
moeten bevestigd worden door eenen notaris of vredereehler, bijgeslaan 
doÔr lwee getuigen. 

Zal men wle notarisscn en magistraten aantreffen die, om kiesbedrog te 
hevorderen dut zeer gcmakkelijk kan ontdekt worden, zich zullen ·blootslt•llt•n 
aun de straffen van vulschheid in rechtsgeldig en opeubaur gechrift? 

En om de nrrnlsching hekend te maken, ware 't voldoende diegeneu voor 
de bij de wet ingestelde rechlbank le dogon, wier aangiflen twijfeluchtig 
zouden schijnen of betwist wor-den, en ze te verplichten ze in dezelfde voor­ 
waarden, zonder hijstaud en zonder mode! te herhalen 

§ 2. 

Betreflènde de voorwaarde om, door eiqen mùldelen, te ooorzien in de 
belwe/ten van zid« zeloe en van .zijn qezin. 

Ten einde het bewijs le 1·egelen van deze tweede voorwaarde, evenals 
voor de cers te, zal de wet eerst moelen aanwijzen al de klussen van lmrgers 
die, uit hoofde van vermoedens of van kenleekens die een zekeren maut­ 
schappelijken welstand aanduiden, beschouwd moeteu worden ais <loor 
eigenc middelen hestaande. Die verrnoedens kunnen spruiten uit het ambt, het 
beroep, den eigendom, den cijns, het bezit van de grondslagen daarvan, enz. 

De hurgers, waarop geene dier vermoedens Ioepasselijk is kunnen op de 
kiezerslijslcn worden ingeschrcven, wanneer zij schriflclijk verklaren dat, 
gedurendc de lwee jaren die aan hct oprnaken dier lijsten voorafgi11gen, zij 
geen ondersland genolen van een openbaar geslicht of bijzondcr genoolschap 
van weldadighcid. 

De -gemeentebesturen, die gelast zijn met het opmaken dei· kiezerstijsten, 
zullen deze verklaringen ontvangen. 

Zij zullen eenen staat oprnaken van al de pei·sonen die, krachtens de hepa­ 
lingen vervat, helzij paragraaf 1, hetzij in dezt' paragraaf, hunne inschrijving 
hebben gcvraagd op de kieserslijsten, ver klarende dat zij geeu onderstund 
hebhen genolen. 

Die stual zal, in afzonderlijke exernplaren, worden overgernaukt aan de 
hesturen van weldadigheid en aan de voor xitters of hoofclen der hijzundere 
genoobchappen die hulp uitrerken aan de inwooers der gemeenten. 

De hesturen van weldadigheid en de voorzittcrs of hoofden en de sccrc­ 
tarissen dei· bijzondere genootschappen zullen van genoemdc staten, omler 
hunne persoonlijke verantwoordelijkheid, de echtheid onderzoeken. 
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Indien zij de namen bevatten van personen, die, eonc valsche verklaring 
g-eduan hebbenrle, er ten onrechte op zijn gebracht, dan zullen zij die 
aauw1Jzen. 

ln hot legeno,·ergf'stelde geval, zullen zij onderann de lijst verklaren dat 
dezo niet den naain bevat van een enkvl pcrsoon aan welken door hot 
g<'sliehl of hot gcnoolschap· onderstand wcrtl verlecnd, gedurende de twce 
jurcu voorafgaunrle aan hot jaal' waarin de lijst word opgemaakt. 

Elkc persoon die wellig verplicht was de hierhoven aangeduide ver kla­ 
ringeu le doen, en die verzuirnd zal hebben ze le doen of ze onnauwkourig 
zul hehhen gedaan, zal, voor iedere ovcrtreding, g-esti-uft worden met dt, 
streffon welko de kieswel zal hepalen. 

Oe wet zal ook straffen vaslstellen die zullon worden uitgesproken tegf'n 
eenieder die zijne inschrijving op de kiezerslijst zal hcbben gevraagd door 
eene valsche verklariug waarbij hij onderstand verheelde, door hem genoten 
in het tijdsverloop door de wet bepaald. 
Hel spreekl van zelf, dat, evens ais nu, lie volksaetie aan al de kiezers zou 

toelalen de inschijvingcn te befwisten. 
De onderstand, verleend in gc,·al van ongi,luk of ziokt e evenals de onder­ 

stand waarhij bel genot van kosteloos onderwijs wordt verleend, zouden 
geen hinderpaal zijn voor de toelating lot het kiesrecht, 

l' 1s nogmaals in rie kieswet, en niot in de Grondwd: dut deze bepalingen 
dienen opgenomeo te worden. 't Ware dus overbodig ze voor 't oogenblik 
ornstandig te onderzoeken. 
Tegen dat stelsel heeft men ingebracht dat het aanleiding zou geven lol 

kwellende onderzcekingen, toi een soor-l inquisitie. 
Deze critiek is hoegenaamd nid gegron 1. Om zich daarvan te overtuigen 

is het voldoende met eenige aandacht tic bepalingeu van het ontwerp te 
lezen. Er wordt geen un.ier onderzuek ge,laan dan h etgene wn-dt uitge­ 
lok.t door de vragen lot inschrijving op de kiezvrslijsten. 

Hebben degenen die hunne inschrijving vragen, de waarheid gezegd, tian 
stellen zij zich aan gecn hezwaar hoegenaarnd blout, vermits zij gcenen onder­ 
stand genielen. Hebben zij gelo~cn, om bedricgelijk een recht te verwvrve n 
dat hun niet lockoml, dan is 'L wel het minste dat men het kunne vaststellcn 
Wa], bclreft de vereenigingen die ondeestnnd schenken, hoe zou een 

beroep op hunne getuigcnis, uitgelokt door de helunghebbenden zelveu, 
mcer- kwcllend of inquisilieachtig wezen in deze omstandighcid, dan hel is 
wanncer het de andere zoo talrijke feiten betreft, waarvan 't bewijs aaulei­ 
ding geeft tol onderzoek in kieszaken (1)? 

(1) Oc \'crslag~evc1· bcpaalt cr zich bij te hcrinncrcr,i dot hct vonrsu-l der hccrcn Graux en 
mcdeledcn door de commissic wcrd verworpen. 1'1en bracht cr dr-ie hoofdbczwaren tcgen in : 

1° De vrijheid, aan de weldadigheidsbureelen gclatcn om kiezers Le makcn en af le schafîcn, 
door hct weigeren of toekenen van onderstnnd ; 

2• De vei-pliehting om inquisitie-middelcn te gebruiken, ten cincle cr zich van te verzekeren 

7 
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'1oorstel van den l1cea• Ft•è••<,-Orban (1), 

De heer Frère-Orban had aan uwe commissie den volgenden tekst onder­ 
worpen: 

t< Aar. 47. - De Kamor van Volksvei-tegeuwoordigers bestaat uit Lie 
nfgevnardigden rechtstreeks verkozun door aile hurgcrs die 2~ jaar oud zijn 
en de kennis van het lager onderwijs bezitten. 

)) De kioswet bepaalt de uitgcstreklheid en 't progl'amma der vereischle 
kenuis, de wijze om ze te erkcnnen ulsook de klassen van personen die ver­ 
ondersteld worden ze te bcz ilten. 

n ln afwaehting dut. die wct van kracht zij, zullen de bepalingen die, in 
<lat opzicht, de provinciale en de gemcenteverkiezingen tegenwoordig l'egc­ 
len, op de wetgevende verkiezingen tocgepnst worden. 

>> De kieswct hepaalt de voorwaarden van woonplaats alsook de gevallen 
waar-in het sternrecht onlzPgd of gescho1·st wurdt. 

>) De bepalingen der wet die deze verschillcnde punten regelt, mogcn 
noch geslemt.l noch gewijzigd · worden clan bij rneerderheid van de twce 
derden der slemmen in iedcre der lwce Kamers, de twce ùerden van de leden 
<lier vergaderingen aanwezig zijnde. 

>> Zoodra de nieuwe artikelen der Grondwet afgekondigd zijn, zullen op 
de Iijst der algemeenc kiezers voor- de Knmer "an Yolksvel'legenwoordigers 
worden gPbraclit en bepaald in die hoedanigheid worden behou<len, ten ware 
ze zich bevonden in een der gc,•allcn van uitsluiting of opschorsing bij de 
kieswet voorzien : 

of pcrsoneu die oµ de kiezcrslijsten ingesehreven zijn of hunne inschrijving vragen, niet 
ondersteund werden door hijzondcre liefdadigheldsvereenigingcn ; 

5° De afwijzing in massa van oude en crvarcn arbciders. 1s het annnemelijk dat een jonge 
werkrnan vun 25 jaur, ongehuwd, kiczer zîj 0111dat hij kan lezcn en sehrijven, en dat men uan 
zijnen vader, cigenaal' von tien familiehanrd, lie in:;chrijviug op de kiezerslijsten wcigere, ondcr 
voorwcndsel da! hij de gewoonte vau schrijven hecft vertorcn ? 

• Vele burger-s, zegt de hcer Sabatier, die de werkcndc klas kent, kunncn niet mcer lczcn 
• en schrijvcn, omdat zij tic gcwoontc , erlor-eu l1c1Jbe11, en loch zijn zij onhetwistbaar in stuut 
• om hel kicsrecht uit te oefcncn. 

• Oc uitbrciding van hct stemrccht gcbeurt voornl om de werkendc klas volcloening te gevcn; 
• c, cnals men in Je wet van ':H) Augustus 1889 op de werkrcchtersmden de voorwnarde vau 
• lezen en sehrijvcu hceft afgcschal'l, ouulut zij vun nnrd was uitmuutcude bcstnuddeelen der 
, wcrkcnde klas uit le sluitcn, mag men de voorwanrde van lezeu en schrijvcn niet opdringen 
• op 't oogcnblik der inschrijving oµ Je kiczcrslijsten. 

» 't 1s overlgcns te oppervlukking, te onzeker en 't is le wcinig, indien men van den kiczcr 
• cene wczenlijkc bekwuruheid wil eischeu, wut hct onderwjjs betreft ('J. » 
, De uitslugen der algemccne volkstclling op 51 Deccmbcr 18!)0 zijn overigens ufdocmle. 1>c 

verhouding aan ongelcucrdcu [die nict kunncn Iezcn en schrijven) bedruagt '17 °/0 umler de 
marmcn van 25 tot :'i5 jaar-; zij bcloopt '~ 1 "/, omler Jcgrnc die den ouderdom van 55 jnar 
voorbij zijn De evcuredighcid lier uitgvslulcnun zou dus ::a! '/2 mual grootcr zijn ornler- diegeucn 
welkc ceuc familic hebbcn gc:;Lichl, die levcnscrvuring hcbbeu opgcdaan, dan ouder de jooge 
Iicdcn zouder , ernntwoordclijkhcid ! 

(Nolu vun den Verslaggever.) 
(') Voo,slel hetreffende de be,•ziening van artikel u <Ier Grondwer, n' :"!9, XVI. 

(1) Zic Mêruuric vau toelichting van het voorstel lot hcrzicning vun urtikel 47 der Gmmlwet, 
n' 5.i, XXXIX. 
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>i t O Alle burgers die heden hot sternrecht voor de algemeene, de provin­ 
ciale en <le g(•rnccnteverkiezingcn gcnieten; 

2° Degoncn die van de kiezerslijsten zijn geschrapt, hij toepassing der wet 
van 8 Augustus ,t889 of die heden op die lijstcn zoudcn staan indien men 
ze l>îj die wet niot van cle personeele belasting had ontslagen. » 

fü, beworker van dut voorstel dacht dat liet knrakter droPg eener minne­ 
lijke schikking; hot werd hem, zoo verklaarde hij, ingegevt-n door de ovcr­ 
tuiging dat geen enke] anngcbodcn slelsel, evonmin dat, helwelk hij vroeger 
had aangeboden ais andere, van nard zou zijn om de vereischte mcerderheid 
te bekorn en. 

Ziehiei- de voornaamste beschouwingcn welke hij deecl gelden : 

!\let het stelsel van wetgeving dat heden van kracht is, wordt de bek waam­ 
heid om kiezer te wordon verondersteld door den cijns of ze wordt, huiten 
allen cijns, vastgesteld duor de vorming van klussen van personen die er 
recht op hebben door hunne wetensrhappehjke titels, hunne diploma's, 
hunne getuigschriften van gedar1e studiën, hunnen maatschappelijken stand, 
de betrPkkingen die zij br-kleeden, de kies- en andere mandaten die men 
hun heeft toever trouwd. ln de gedane opsomrningen en in de nieuwe welke 
men nog kan doen, is cr plaats om een aantal burgers evenals de beste onzer 
werklieden tot de stembus te roepen 

De personen, eindelijk, die tot geene <lier klassen behooren, mogen zich 
aanhieden om over de kennis van het lager onderwijs een examen af le 
leggen. 

Sedert eenige jaren wordt het examen door de voorstanders van het alge­ 
meen stemreeht aangcvallen. 't 1s het gevolg van het doel dat zîj belrachten. 
Zij lelten meer op hetgeen zij mcenen hun politiek of maatschappelijk 
belang te zijn dan op den plicht om het volk op te leiden. Zij behouden zich 
voor zulks later te beproeven. 

Wel is waar hebben ook andere personen, die niet dezelfde drijfveer heh­ 
ben, bel examen afgC'keurd, dit met eene welwillende hedocling. Sommige 
hnnner criticken sijn billijk en die zou men gemakkelijk kunnen inwilligen , 
de andere verwarren de vragenlijst, die het nultig kon zijn te zuiveren, met 
het pl'ogrnmma zelf van 't examen; andere er-itieken, eindelijk, die niet aan­ 
nemelijk zijn, zijn het gevolg eener verkeerde waardeering van het te berei­ 
ken doel. 

Eerst en vooral moct men weten wat men wil. Wij1 wij willen <lat er zoo­ 
veel kivzers mogelijk in staat zijn hun ambt te vervullen. Wij willen dat het 
gelai der onbekwarnen zoo heperkt mogehjk zij, en wij wachten dat menons 
bewijze dal zulke aanmatiging niel zou overeenkomen met het gt>zond ver­ 
stand, de rechtvaardigheid en het openbaar helang. Wil men het gela{ 
kiezers, welke zij ook zijn, zooveel mogelijk uitbreiden, door het examen 
meer en rneer te vergemakkelijken? ln dat geval is 't niet noodig naar mid-: 
delen te zoek en om het te vergemakkelijken; men kan het even goed 
afschaffen. 

8 
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In de zedelijke evonals in de politieke ordo is niels of bijna niets het­ 
zelfde. 

Wil mon het examen integendeel een ernstig karakter doen behouden, 
opdat men wete of de candidaat die Ilet oudergaat in staat is bet denkbeeld 
van iemand anders te begrijpen en het zjjne uit te drukken, of hij de orient­ 
beerlijkste kennis bezit om de zending te vervullon welko men hem wil 
toevertrouweu, dan moet men erkonnen dat het programma - de vru­ 
genlijst voorhehouden blijvcnde - op verre na gecne onredelijke eischen 
Leval en slechts client, zooals wij onophoudelijk zegden, om de al le onwe­ 
tendon le beletten kiezer te wordcn. 

Zomler op de gewaande moeilijkhedcn van het examen aan te dringen, 
heeft men geklaagd over bedrog, misbruiken, kuiperijen waarloe het aanlei­ 
ding zou gegeven hebben. 't Valt niet te betwisten dat eene instelling van dien 
aard aanleiding kan ge,·en tot laakbare practijken welke men zou moeten 
vermijden, maar zeker is 't dat ze nooit dan een plaatselijk en uitzonderlijk 
karakter hadden, en niet minder zeker dat de tegenstrevers van het examen, 
om hunne vijandige gevoelens te steunen, eene reeks veronderstelde mis­ 
bruiken, welke het onmogelijk zou zijn te plegen hebbeo uitgedacht, alsook 
kuiperijen die door de van kracht zijude welsbepalingen voorkomen worden, 
iets wal zij niet sehijnen te verrnoeden. En 't is oprnerkerswaardig, dunkt 
mij, dat nooit iemand in beroep is gekomen, voorstellende de bcwijzen te 
leveren, dater nooit eene olliciële klacht is ingediend of ontvangen, ovee 
feiten die door de drukpers welke tegen het examen is, wareu aaugehaald, 
hocwel de feiten zeer ernstîg waren en in de tegenwoordigheid van getuigen 
waren gt'plet>gd. De waarheid is dat er in deze of die gemeenle of in dit of 
dat kanton waar- de kiesstrijd hevig en verbitterd was, waar d~ partijen aan­ 
zienlijke pogingen hadden gedaan om net grootst mogelijk getal harer vrien­ 
den naar de sternbus te lokken, de overwonncnen hunne tegenstrevers van 
hedrog hebben beschuldigd. 

Oil alles gaat overigens eene lalere kieswet aan evenals nog vele andere 
punlen., indien de aanbevolen regelingen worden aanv aard, en, zoo men op den 
grondslag en 't programma van 't examen aaudringt, dan is 't omdat ze eene 
der hijzonderste voorwarden zijn zonder welke die regelingen niel kunnen 
verwezenlijkt worden. 

Dit punt verondersteld in de aangeduide voorwaarden toegestaan te zijn, 
waarom dan den kiescijns niet afgeschaft? Zoo zou de hinderpaal voor de her­ 
ziening en voor de heromwerking der rechtstr-eeksche helastingen verdwijnen. 

De ufschalling van den cijns zou eene aanzienlijke toegeving zijn aan de 
voorstanders van het algemeen stemrecht, en de nieuwe lekst der Gron<lwet 
zou zooveel mogelijk hun tegenwoordig icleaal nabijkomen 1 door het recht 
van alleu te hekrachtigen met het lager ouderwijs lot grondslag. 

De socialistische partij zou ontwapend zijn; ze zou slechts een ordewoord 
overhouden : plaats voor de ouwetenden ! 

Het k iesrechl zou behouden worden aan allen die heden kiezer zijn. Die 
rnaatregcl, welke slechts met het algemen sternrecht nulleloos zou worden, 
zou met ieder ander stelsel van uitgeb1·eid stemrecht onontbeerlijk zijn , hij 
zou zoo rechtvaardig en zoo wettig ziju mils de verworven rechten le eerbie- 
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digon, dat hij niet bctwist schijnt te kunnen worden; hij is overigens 
onontbeerlijk om lol de hetrachte oplossing te gernken. 

~(en zou zelfs op de kiezcrslijsten moeteu terugbrcngon de 17,000 wcrklie­ 
den die 01· uil kracht der wcl van 9 August us 1889 van geschrapl werdcn, of 
die et· op zouden gcslaan hchben iridien men zo niet van de personcele 
ht•lasting had onlslagen. 

Oc cijns voortann afgesclrnft zijnde, zoudon do kiezers uit drie elcmenten 
bostaan : de personcn z.ch beviudendc in cene der klassen die door 
de kieswet worden aangeduid ; do houdors van diploma 's or brevelten na 
hoogere middelbnro of lagerc studië-i verworven, otuler andere in de prijskam­ 
pen der hoogere nfdcelingeu van de openhure of vrije lagerc of udultenscho­ 
leu ; de houdcrs van ~cluigschriften van hel bijzouder examen. 

Er zou eene nieuwc kieswet moeten gemaakt worden om de uitgebreid­ 
heid en 't programma der vereischto kennis, de wijze om de klassen van per­ 
sonen, die verondersteld worden ze le bezitten, te kunnen onderscheiden, om 
de gcvallen van uitsluitingof opschocsing van hel stemrecht wegens onwaar­ 
digheid of andere redenen le bepalen, 

Uit hoofde van de helangrijklteid en het inderduad grondwettig karakter 
der op te lossen vraagstukken en ten einde aun de uundorheden waarborgen 
te geven, zou die wet rnaar moeten Mngenomen of mogen gew1jzigd worden 
met de twee derden der sternmen in de Kamer- en den Senant, de twce 
derden der leden der Kamers aanwezig zijnde. 

Die wet, in aile stelsels ouvermijdelijk, moeilijker en ingcwikkelder indien 
ze de voorstellen die ons gedaan zijn lot groncblag rnoest hebben, zou de 
toepassing der hcrziening onbepaald kunnen opschorsen of doen vertragen, 
alzoo aile vraagstukken onbeslisl laleude, wat in de oogenblikken die wij 
beleven een ernstig bezwaar zou zijn. 

Hel voorgesteld regiem aanvnardende, kan dal gevaar geweerd worden, 
vermits het, de wetsbcpalingen welke voor de provincie en de gemeenle 
van kracht zijn, lot grondslag hebbende, voldoendc is die bepalingen toe te 
passcn op de algemeene verkiezingen tol dat de nieuwe wel geslemd zij, en 
op die manier zou de herziening der Grondwet in dat opzicht verwezenlijkt 
ztp. 

Daar heeft men onder andere tegen opgeworpen : 
1° Dat, de overgangsperiode uitgezonderd, het beginsel der bekwaamheid 

alleen zou toegepast zijn, doch dat bcginsel wordt verworpen door de over­ 
groole meerderheid der Knruer, welke weigert de politieke bekwaamheid 
uitsluiteud naar de kvnnis der leer-vakken van het lager onderwijs te beoor­ 
deelen , de meerderheid slemt in de bekwaamheid, door een examen bcwezen, 
maar loe u il gcesl van verzoening en mits de aannerning van nog andere 
grnndslagen; 

2° Dat ht>lgecn aan den kicscijns wordt verweten niet de waarborgen en 
de grond::.lagen zij11 welke de cijns laat veronderstellen, maar uitsluilend de 
tovkenning van het stemrccht uit huofde van het belalen der belasting , 
3° Dal h et zoogenanmd verworvcn recht der gemeenlekiezers in feite niet 

hcstaat ton opziuhtc van hcl algerncen stemrecht ; 
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4° Dat zulk stelsel eene uanzienl ijke, dus gevnarlijkc vcrjonging van hel 
kiezcrkorps onvermijdelijk zo11 hebhen. . 

Den 2811 Janum-i wcrd hot ontworp dat de b ewoning loi grondslag heeft, 
door de corumissie geslemil. [Je he er Frèn·-OrJmn deud oprner-ken dat die 
bcslissing wvlkc vourloopig ioder ander slelse l uitsloot, niet meer toeliet over 
zijn voors lel te stemmen ; da t hot a ls ingt lr.,kk.en moest beschouwd wortlen ; 
<loch dut het \'olgc11s de uilgedrnk.ll' rnt•P11i11gt•n le voorzien was dnt het door 
de conuniss ieaunuenomen onlwcrp i11 l!e Ka mer de vereischte meerderheid 
van de lwcc derdcn der slenuuen niet hekomen zou en rlat zi_jn voorstel 
hijgevolg zou kunneu onderzocht worden. Hij behield zich dr-rhalve voor het 
op tijd eu stond opnieuw ann te bieden, 

ln die voorwaarden schijnt hel oogenhlik niet g"komcn om dat wetvoor­ 
sl el grondig te onderzneken. Wij bepalen er ons dus bij verder ccne nota 
mede le declcn wam-in de heer Frère-Orhan de redencn verklaart wolke hem 
nopens hel onlwerp dut door rle co nunissie is gc&lerncl le bestrijdcn en het 
slelsel aan le radon dut aan zijn voo rloopig ingelrokken voorstel lot grond­ 
slag dieot. 

"ooi•stel aangeuoruen •lGor de c<n11.ndssle (zic bijlage A). 

Hel verslag der middenafdccling over het voorstel lot herziening van artj­ 
kelen 47, ~3 en ~6 der Grondwel drukt zich (bl 88) uit ais volgt: 

,, ln feite, en in de f<•genwoordigc ornstandigheden, zijn wij van gevoelen 
dat de waarborgen wclke de sameulcving hot recht hceft voor hel toekennen 
van Ilet stemrceht van de burgers le eischen, kunnea hepaald worden - en 
vermils zij hel kunnen, moeten zij hel wortlen - op zulke wijze dat ze van 
aard zijn om in ee ne Lillijke maat geleverd worden door alle sociale groepen, 
cloor al de stunden waaruit de na lie hestaat, Al die standen hebben bij het 
goed heheer der openbare zakeu belang , geeue cnkele moet dus buiten het 
kiesrechl worden geslolen. >) 

Zoo denkt ook uwe commissie. 't 1s met die gednchte en tevvns met den 
wensch om de bestaande instelliugen derwijze te onlwikkelen <lat er plaals 
in wordt verleend aan de nieuwe elementen die ge1·oepen zijn om deel le 
nemen aan het politiek leven der natic, dat ze den tokst heeft gestemd dien 
ze met verlrouwen aan de goedkeuririg der Karners ouderwerpt. (Bijlagt> A.) 

Den cijns, dit is de directe Ldasting.gl'heHn nit krach! van cen vermor-den 
"an welstand of fortuin, vervangt het voorstel duor den groniblag zelf van 
't vermoeden , van den andercn knu l mimt het eene groole plaats in nan de 
bck waamheid welker lwginsel bij ,le wel , an 1883 in 011ze kieswetten is 
ingevoerd. 

'l Spreekt van zelf dat , met het oog op de waar-horgen die de sarneuleving 
hot rechl heeft van iederen kiezer te eischen, het van gering belang is dut 
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het kiesrocht verleenrl wurrIe wegcns de betaling der groll(fbclasling liever 
dan wegons den cigcndom zclf van hot helasto goed Dvzelfde redeucoring 
is mcl eveu vecl grond loe le passcn op de hewoning zelve van het huis 
verg(•lekm mot de pcrsoneele hclusting. Oat werd ovcrîgens k laur en duidelijk 
hcwr-z en door den uchtburon he er Ilarn in de discussie w el ke de wet van 
!) Augmlus 18~!) op de wet kmanswoni 11w•n voo1·ntiing : \Vu l i:., zcgde hij, 
de personecle b"lusting? fü•ne belasting op de bewoning. i\lc11 veronderstelt 
dut dcze van ccn beunald fortuin trelui"l · 'lis ecue belustinu wclke uoheven r D ~? t, \"l 

wurdt uit kracht van con oernioeden van itikumsten dat doov de beuionitu] 
wonLt bekend gemaakr. 

Oie weiuige woorden van den achlbaren llinisle·r van Staal zîjn in huune 
bekuoptheid eeue volledige memoric van loclichting des voorstels wuarover 
de Kerners le oordcelcu hcbben · indien hot ineewikkcld raderwcrk onzer , ~ 
Iiscuswetlen beter gekend wus, zou uw verslaggever er niets bij le voegen 
hebben. 

Sommigeu doeu aun de groudslagen eiqendon, en bewoning bet verwijt dut 
ze uiels zijn dan ecn bedekte vorm van den cijns. Zonderlingc verwarr-ing ! 
Cijns en uiuarde der woning zijn twee versch illerule manieren om eon zelfde 
Ieit vust te stellen : het verruoedun van welv a art door- de b ewoning van een 
gt•geven huis gt'openbuarll. De bewoning is de rechstrecksehe vaststelling. het 
rechtetreckecli hewijs ; de cijus is de onreclustrecksche vaststclliug. Hoe zou 
deze bijgevulg bttdektelijk h etzelfde ais de andere zijn? 

't Is veelecr het tegenovergeslelùe dat waar is. 
Ziehie1· overigens hoe eeu bevoegd man, de heer G. Jottrand, de zaak bes­ 

chouwl ('): 

{< Men verwijt aan dat stelsel (de bewcrung) slechts een bedekt cijnsstelsel 
le zijn. 

>) Indien men cijnsstelsel hecl alles wat dient oru <le uitoefening van het 
stemrecht le docn afhungen van een zvkcren wclstand, dan heeft men gelijk 
muar, in dieu zin genomen, is het cijnsstelsel iets uitmuntends. Eu vele zcer 
democratische grollllwdten die Ilet stemrecht onthouileu uau hen die in 
hunue eigcne behocfteu of in die van huu gezin niat kuuuen vcorzien, zon­ 
der door de weldadigheid te wordcn bijgc,3laan, zijn in dc1L opz ichl cijns­ 
st elsels. 

» Maa.- men heeft ongelijk, volstrckt ongelijk, indien men door cijnsstelsel 
versluat het tegt.'llWl)Ordig IJelgisch stelsel helwelk de hoedauigheid van 
stemgereclttigd bur9er zooals de Grondwcl van l 7U l, die de volkssouvereini­ 
teit heeft uitgt•roepen, maar verlecnt aan heu die persoonlijk en rechtstrecks 
ecue Zl'kcrc k las van helastingen betalen. 

., Dat slclsel is gcbrckkig, want het vercenigt twce dingen d ie niet moeten 
vcrct·11igrl wordeu, die integcudeel onafhankclijk van elkander moeten blij­ 
ven : het liscaal en hel kresstelsel, 't 1s inderdaad noodig te alleu tijde <le 
belasling le kunueu omwerken z onrler dat men bij de verwczenlijking dier 

(1) Revue sociale et politique, 18!H, n• 5. 
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finauciecle hervot mi ng<•n hoeft te vreezen of te uienschen dat ze invloed zou 
kunuen oefenen op de sarneustelling van het kiezerskorps. n 

Dezo laatsle bcschouwing is afdoende , wat zulks overigens nog hewijst is 
de liouding der voor-stnr.ders van den cijns zclven, die verplicht zijn zich 
van d.e me est buitengewonc kunstmiddcltjes te bndienen om de gcvolgen le 
onlgnnn van Ilet kwaud waurop de hecr Jottraud met zoovecl reden de nau­ 
dacht inroept. 

De eenen zicn, voor de tockëmst, af van den cijns en zijnc grondslagP11 eu 
v1 agen sleehts dat men op de algemecno kiczersl ijsten de legcnwoordige 
cijnsk iezers voor de gemcenlc hehoudc, die a lzoo, hun levcn lang, eeu rechl 
zouden hehou den dat zij lot hiertoe niet gcnolcn en dat later aan aile andere 
scbatplichtigen zou geweigerd worden. 

Anderen 'Vl\tgC'n dat er- in de Gron.lwd eene bcpaling zou opgl'nomcn 
worden lui dens welke de fiscuswetlun slcchls met eeno meerderheid van de 
twce derden der stem men in iedere derKtune,·s zou rnogen herzien worden ('), 
alzoo aan den wetgever slilzwijgend verbiedende zich bezig te houden met 
wellen welker verbetering inlegendeel hel vorwerp zou rnoeten zijn van de 
eerste en geduri~e bezorgdheid der· Kerners! 

En men zou zich v.111 zulk e bevreemdeude middelen bedicnen met geen 
ander doel dan om le outsnappen aan lie vereettvoudiging welke hieruit zou 
voortsp ruiten dat de toekeuning van hot stemrecht voortaan van 't vermoe­ 
den zelf van welstand zou afhangeu , in en uiet meer van de belasting, uit 
kracht "an dat zelfde vermoeden gehevenl 't Tis niel om te gelooven dat men 
lot zu lk uiterst m iddel gedwougen zij i11 een land hetwelk om zijn gezoml 
verstand bekend is, 

Dai men oiet_ eenpaeig van hetzelfd e gevoelcn zij over de uitbreiding aan 
het kit•zerskorps Le ge,·e11, is begrijpelijk. 't Is klaar dat men zulks kan 
besprek.en. lien bespreke dus de grnndsla.;;en, men vergelijkc er de uitwerk­ 
selen van met die van den legenwoordigen gemeentccijns, niemand heefl hel 
recht zulks af le keuren. 

!Haar in'( belang des lands moeten wij de hanilen in elkander slaan om een 
redematigen grondslag, den wetgever alle vrijbeid Iatende om zich le bewc­ 
gen, aan te nemcn in vervanging van eenen gebrekkigen gronslag die 011s 
zekerl ijk i11 de loekomst slech te Iiscuswetten e11, wuarschijnlijke, nog slechlcre 
kieswetten zou ~even. 
Nog een paar hcmerkingen in dien zin 
De eerste is dut het cijnsstelsel tussehcn Iiet kiezerskorps en de politieke 

verrenigingen noodzakelijkc betrckkingen aanknoopt van Iinancieelen aard 
die het ,n 't belang van alleu is te doen verdwijnen. Die misbruiken zouden 
zonder'li og tocnemen indien de kiescijns wcrd verlaagd. Er is daar cen werk 
van gezondmaking le vervullen, hetwelk geen van de minst belangrijke zij­ 
den der ontworpen hervorming is. 
Dehveedeopmerking is van een meer algemeenen aard. Eene dubbele strek- 

( 1) Gozette de Liége, n• van 18-19 Pebruari 1805. 
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king ontwaart men alom dnidelijk ton aanzien der fiskale en der kieszaken; 
op dat laatste domcin streeft men cr moer en meer nuar, de politieke rechlen 
te verleenen nau alleu die veronderstcld wordon in hunne eigene behoeften 
en in die van hun gezin te voorzien. Wie bemcrkt niot de slrijdigheid tus­ 
schcn die twce strekkingen, wij zoudcn bijne zeggcn tusschen die twee 
beginselen P 

Men zou gemakkclijker vuur en water docn overecnkomen dan eene goede 
democratische kieswet te vervaardigen met de betaling der directe belasting 
lot grondslag. 

De bewoning en de eigendom ontleenen nan de rechtstreeksche belasting 
slechts lwee haren grondslagen. Het patent, de derde grondslag, verdwijnt. 

Dut is licht te begrijpen, vermits de grondslag der bewoning laag gcnoeg 
kan gesteld worden om het stemrecht te geven Mn ied er- fnmiliehoofd het­ 
welk inder-daad belangstetling verdient, en dut de amliachten en beroepen die 
patent betalen, op weinige uilzonderingen na door gezeten burgers worden 
uitgeoefend. 

Het behoud van 't patent ware overigens onmogelijk, zelfs met hel stelsel 
van den vor-minderden kiescijns. Wanneer de cijns bettrekkelijk hoog is, 
wordt de bijeenvoeging der verschillende grondslagen gewettigd. Twee-en­ 
veertig frank belasting, zelfs over drie grondslagen verdeeld, vertegenwordi­ 
gen een zekeren welstaod hij den man die ze betaalt. lUaar wat beteekent een 
patent van enkele franken? Niets. Meermaals is ~t zelfs een bewijs van bedrog. 

De label E, die bij dit verslag is gevoegd, loont aan dat het patent, onder 
het regiern van den kiescijns aan -10 frank in de negen-en-twiotig steden van 
den eersten, den tweeden en den derden rong het algemeen stemrecht der 
drankslijters zou bekrachtigen. 
Welk lokaas voor de vermenigvulding der herbergen, wclker gelai wij 

allen nochtans willen verrninderen ! Hen vergete inderdaad niet dat, zelfs in 
de steden, vele herbergen geopend worden in huizen die de personeele helas­ 
ting in 'L gebeel of gedeeltelijk niet betalen. 

In de gemeenten der drie laatste rangen zou de toestand af even slecht 
zijn ; mits een patent van bierslijlen van 4, a of 6 Irank, zou iedereen eene 
personeele belasting onvoldoenrle om hel kiestecht te verschaffen tot 10 frank 
kunnen aanvullen (1). Men wil nicl, en terechl, dat hel arbeiderselernent in 

( 1) Zichier hoc con lid der Ka met' in hct debat ovcr de wet van 1 S89 op de arbeiders­ 
woningcn eich uitdrukte : 

q In den toestand onzcr kiesinrichting is 't niet mogelljk aan eene bclastingswet te rakcn 
" zonder ook aan hct kiesrecht te raken. 

« lk wcnd mij lot al wie zich bezig houdt met verkiexlngcn : niemand zal mij logcnstraffen! 
• Wal zal cr gcbcurcn? Aan de wcrklieden die gaan getroffcn worden in hun kiesrecht en die 
• de kleseomltciten op de lijstcn wenschen le behouden, zal 111c:n zcggen : cc ~Ien gant u ont- 
• slann van de personeele belasting, uw kiesrecht gant ophouden, neemt, spocdîg een 
» patent! 

« Wij zijn niel vrecmd genocg aan de verkiczingspractijken om niet te weten wat er omgaat. 
, Ecn stuk uithangbnrd, ccne tafel en ecnige glazen ziju voldoende orn hct kiesrecht te 
• gcHn, • 

9 
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het kiezerskorps een uitsluilcnd overwieht bckome , derhalve zou hot weinig 
Iogisch zijn het politiek overwicht aan de herbergiers toe te vertrouwen. Dut 
is hier geene zaak van persooulijke of professionneele achtbaarheid, maar 
van een billijk evenwicht hetwelk tusschen de verschillonde g1·oepen van het 
kiezorkorps moel worden behouden. 
Tevergecfs zou men opwerpen dut hot regiem der bewoning dezelfde 

gevolgen moet hebben, Zoo iets le beweren ware een volkomcn dwaling, lfr 
zouden minder kiezers zijn die herberg houden, en in elk geval zou niemund 
('l' eenig helang bij hebben een drankwinkel te openen om kîezer te worden, 
Hot kiezerkorps eindelijk zou talrijker wezen, wat de verhouding der stem­ 
gercchtigde herhergiers verminderen zou. 

De achlhare heer Finet heeft zeer wel hegrepen dat hot niet mogelijk zou 
zijn de kiesbevocgdheid van een patent van enkele franken te doen afhaogen. 
Ook vraagt hij in zijn voorstel betrekkelijk de herziening van art. 47, welk 
voorstel den 1 n Februari laalstleden op het bureel van de senatoriale 
herzieningscornmissie is neergelegd, slechts het k.iesrecht te verleenen aan 
hurgers die ten minste f O fr. rechtslreeks aan den Staat betalen, het patent 
niet fobegrepen. 

Bekwaamheid. - De tekst dien de Commissie heeft gestemd kent het 
kiesrecht wegens hekwaamheid van eenen kant toe aan de honders van een 
diploma van het hooger onderwijs of van een bekrachligd getuîgschrift van 
bijwoning eens volledigen leergangs van het middelbaar onderwijs van den 
hoogsten graatl, en van den anderen kant aan hen die, na hunne meerder­ 
jarigheid, met goecl gevolg een examen onderstaan over het lezen, het 
schrijven en de eerste beginselen der rekenkunde, van 't stelsel van maten en 
gewichten, van de aardt-ijkskunde van België en van 's lands instellingen C), 

Men heeft doen opmerken dat de woorden « hooger onderwijs » niet 
zouden behoorcn verstaan le worden in den zin van hoogeschoolonderwijs. 

Zouden ais geldig moeten besehouwd worden, de diploma 's afgeleverd 
door orn 'I even welk geslicht1 hezocht wordendc door jongelingen die hunne 
middelbare sludiën van den hoogslen graad hehben gedaan. Zulke gestichten 
zijn de militaire School, de School der !lijnen van Bergen; het Hooger 
Handelsinstituut van Antwerpen, enz. 

De wet zou dat te rrgelen hebben, doch in den zin der nieuwe grond­ 
wettige bepaling die wil dater tusschen openbare en priva te geslichten geen 
ouderscheid worde gemaakt. 

Een onlangs vcrschenen vlugschrift C) doet, niet zonder reden, opmerken 

(1) Voordat den hcer Minister van Frnaneiën zijn voorstel deed, hud reeds den Heer Coremans, 
om lot ecnc zèkcre ,erstandhouding met de minderheid te gcrnkcn, voorgestcld den grondslag 
bel. tvaamlwùl Îûj de grondslagen eiqetuiam en bewoning te voegcn. Hel lczcn, het schrijven en 
de vier rcgels der rd .. enkunde moesten, in de bedocling van onzcn achtbaren collega, de 
bijzoudcr-ste vnkkcn zijn van 't examen om kiezer Le worden. Dat voorstel, na diseussic, werd 
nict in stcmming gclegrl, omdat de heer Corcmans hot verloopig hud ingètrokkeu. 

(~) L'avène!,lelll des 011vrie1·s au droit électoral, Bruxelles, J. Lebègue et c1c. ·1895. 
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dat hot examen, ingesteld bij de wet van den 24 Augustus ·1885, dit gebrek 
hceft ecne uitsluitend politieke instelling te zijn. 
Waarorn zou men geen diplorna van Iager ouderwi [s in 't lev en roepen, 

een diploma dat iedereen, op een beptuilder; leefiijd, zou kunnen verwerven, 
en dat, huiten de kiesbekwaamheid welke hot gevert zou, dienstig aau den 
arbciderstand zou kunncn wezcn, en met out in onze zcden clringcn zou? 
ls 't niet klaar dut een man des volks. er in vole gcvtillcn belang bij hebbcn 
kan aanstonds, zonder moeite, te bewijzen dat hij een lager onderw ijs heoft 
gonoten? 
't 1s waarschijnlijk dat de invoering van zulk getuigschrift van Iioverlede 

aan 't examen dat karakter zou ontnemen van eene fabriek met tusschen­ 
poozeude voortbrenging welke slechts werkt orn in de behoeften der partijen 
met het oog op de verkiexingen te voorsien, wat niet weioig heeft bijgeclragen 
om het examen in zekere strcken, aile achting te doen vertiezen. 

Alle andere diploma's, zegt het vlugschrift, betrefîen het onderwijs vau 
aile graden, en hebben eenc algemeene beteekenis , ze zijn rechsreeks nuttig, 
ze zijn ingericht om eene oprechte waarde te hebben waarvan de politicke 
instellingen zich vervolgens kunnen bedienen ais van een bewezen Ieit. Het 
diploma van het lager onderwijs zou in dezelfde voorwaarden moeten op­ 
gevat worden. 

lllissc~1ien is 'l niet van een zek er belang ontbloot te doen opmerken dat 
de tekst dien de commissie heeft aangenomen veel gelijkenis heeft met de 
denkheelden, uiteengezet in een boekje, dat onder de bescherming van den 
Onderrichtsbond ten jare 1882· is verschenen. 

Oe sclnijver toont met veel juîslheid het verkeerde van ieder stelsel aan 
hetwelk met het bezoeken eener school rekening hou dt. 't 1s noodig, zegt hij, 
dat men, op den bepaalden leeftijd, de wezenlijk bezeten hoeveelheid onder­ 
wijs kunne vaststellen, zonder zich te bekomrneren orn de school die dat 
onderwijs bezorgd heeft. Hel examen moet anders dan met het oog op het 
stemrecht worden ingericht en mag enkel over- het lager onderwijs 
geschieden. 

Eigendom. - Zouden hel kiesrecht genielen de eigeoaars van vaste 
goederen hebbende een waarde van 2000 frank ten minste. De tekst voegt 
er bij dat het familiehoofd het eigendom zijner vrouw en zijner onrnondige 
kinderen mag meerekenen ; die hepaling bekrachtigt slechts wat thans ook 
bestaat. 

Van al de grondslagen waarop het mogelijk is het kiesrecht te vsstigen, is 
de eigendom buiten kijf de heste, degene die aan de samenleving de veiligste 
waarborgen geeft, zelfs wanneer hel den kleinen eigendom betreft.den eigen­ 
dom van arheiders of wat wij geneigd zouden zijn den gedemocratiseerden 
cigendom te heeten. 
Wanneer de arbeider eigenaar is van zijne woning of van een klein 

crfgoed1 dan eerbiedigt hij zijn goed en leert hij bovendien het goed van 
anderen eerbiedigen. Dan ontstaat in hem een nieuw gevoel, de behouds­ 
gezindheid. 

JO 
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ln ecn zedelijk opzicht levert de eigendom van den huard een uilzonderlijk 
belang op. « De huiselijke haard, heeft Leplay gezegd, .is de eigendom bij 
uitnemondheid en het hestcudig middenpunt van de belangen des gezins. Eene 
der vruchtbaarste ovcrleveringen van 't Europeesch vasteland is die, welke, 
in velo streken, aan ioder gezin, arrn of rijk, den cigendom zijner woning 
verzckert. De zeclen en de instellingen welke die heilzarne practijk hehouden, 
begunstigen, meer dan al hot overige, de welvuart eener nalie. Zelfs in eene 
betrekkelijk verachtcrde maatschappelijke orde, geven zij aan de familiën eene 
waardigheid en eene onafhankelijkheid welke niet genolen worden door 
zekere volk.eren die, hoewcl in andoro opzichten meer gevorderd, de bedroc­ 
vende gewoonte hebben uangenornen de woningen te huren. >) 

De pauselijke Encycliek over den toestand der arheiders doet den maat­ 
schappelijken invloed des eîgendoms met kracht uitschijnen : 

<( 't Is noodig dat de wetten den geest van eigendom begunstigen, hem 
>) wakker schudden en in de volksrnassa' s zooveel rnogelijk ontwikkelon ... 

>i ~len prikkele de bedrijvigheid des volks aan door het vooruitzicht eener 
>) deelnemingaan den eigendorn des boderns, en allengs zal men den afgrond 
)) die weelde van ellende scheidt zien verdwijnen, en de twee standen lot 
>> elkander zien komen. 

De statistiek der maatschappijen voor werkrnanswoningen (Bijlage G) 
bewijst welke spoedige ontwikkeling de kleine werkmanseigendom schijnt te 
willen nemen, dank zij de uitmuntende inrichting van 't krediet welke de 
stemming der wet van 1889 mogelijk heeft gemaakt. !Uet reden heeft men 
kunnen zeggen dater in België voor de verwerving van kleine eigendommen, 
alles is gedaan. Een onlangs aangeboden wetsvoorstel strekkende om het 
regiem der kleine erfenisseu te veranderen, zal hot hegonnen "werk ver­ 
sterken, door het de duurzaamheid te geven welke het met het bestande 
1 egiem niet bekomen kan . 

Men mag zich afvragen of 't niet goed ware de waarde der vaste goederen 
het kiesrecht sevende, nog in zekeren mate te verlagen, ten minste wat den 
eigendom van den huiselijken haard betreft. 

Bewonin9. - In het slelsel dat door uwe commissie is aangenomen, 
wordl de kiesbevoegdheid onder andere erkend aan een zekeren graad van 
welstand en onafhankelijkheid die door de belangrijkheid der wonig wordt 
bewezen : 't is, wij zagen het reeds, een eenvoudige modalileit van 't 
hezinsel hetwelk door de beslaande kieswet erkend wordt. .;:, 

Men heeft cen wapen tegen de bewoning gevonden in hare noodzakelijke 
veranderlijke grondslagen. Hel zal ons geene de minsle moeite koslen de 
ongegronùheid dier grief aau le toonen, en te bewijzen dat het bewoning­ 
stelsel, zooals het door uwe cornmissie is uitgedrukt de billijkheid, de over­ 
levcring en den aard zelf der zaak tot grondslag heeft. 

« Zou 't mogelijk ziju, vraagt de heer Gustave Jottrand zich af, ais voor­ 
» waarde voor hel kiesrecht aan te nemen het betrekken eener woning van 
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n dc•zelfdewuarclcvoorgehcclBelgiè? Klaarblijkelijk nceu , want.zclfs indien 
n zij de zelfde middeleu hebhen, bcstcden de huislioudéns nict, in ulle strekeu 
>> des lands, hot zelfde gedeelle van h un iokomen uun huune woning. Oal 
>i g(1deelle is ~l'Ooler in de stcdon dan op hut plalte luud I') >J, 

Vermits ieder onzer zi('h kan overtuigen van de waarheid dezer bewering 
zullun w ij onzen tijd niet verliezou om le bewijz en wat niemand lot hiertoc 
heett durven bolwislen. 

Van meer bdnng is het de gpsehiedenis le verhulen van de vrijstellingeu 
wel ke de weL vau -182'2 op de personele bclw,Li11g hceft bekrachtigd, en vau 
de wijziHinge11 welke mm in l849 voorslelde er uan loe te brcngen. 

Heriuneren wij eerst en vooral dat de cijns uit lwee goed onderscheidcn 
hestanddeelen beslant : den qromlslag die een verruoeden is van welsland of 
fortuin, de belasting zelve, welke geheven word t ten ge,·olge van dat ver­ 
moeden. 

Men weet dat de cijns in België sedert f 848 niot verandertijk meer is wat 
de quotitie! der belasting belreft; maar algerneen weet men niet dut hij nooit 
opgeltOL1de11 heeft veranderlijk le zijn, wat de yrondshigen zclve der perse­ 
neele belasting betreft. 

Welnu, de beuionins; is niets anders dan de growlslag dei· personeelo 
belasting die de belasting zelve vervangt ; verrnits die g1·ondslag - zooals 
wij zullen bewijzen - ond er het tegenwool'(lig regiern van den cijns veran­ 
derlijk. is, waarorn zou hij dat karak tel' moeten verli ezen zoodra mener het 
kiesrecht rechtslreeks aan verhindt ? Met nnderen woorden, indien 't bewezen 
is dat de huurwaarde, ~rondslag van den eijns, verand erlijk is en dut het zoo 
volgens recht en billijkheid moel zijn, znl hel dan Ievens ook niet bewezen 
zijn dat ook het kadastraa! inkomen veranderlijk rnoet zijn? 

.Men hceft hel rechl te zeggen dat zij niets van fiskale zuken kennen, de­ 
genen die den veranderlijken grondslag der hewoning ais. eene reactionnaü-s 
nieuwigheid beschouwen , 't is integcudeel de eeu vormigheid der grond­ 
slagen welke een nieuwigheid, de slechlste der nieuwigheder] zou zijn, 
verrnits ze een monsterachtig onrecht zou bekrachrigcn. 

De wel van 28 Juni 1822 op de personeele belasting stelt dit beginsel van 
reohtvaardigheid dat de bewonet· die niet een zekeren graad van welstand 
geniel de directe belasting niel moet hetaleu , dal heginsel toepassende, 
beveelt zij vrijsleliiugen, volgens de dichtheid van hevo lking der gemeenten, 
in graden afgedeeld. 

Ziehier in welke bcwoordingeu de ruemorie vau toelichting van het 
wetsonlwerp van 2-l Juli 1821, tol het bepalen der belaslingen in het konink- · 
rijk der Nederlanden, zich uitdrukte : 

cc Het schijnl dat de zeer weinig bemiddclde iuwoner die ook zijn aandeel 
in de vcrln-uiksbelastingen hetualt, niet redelijk in die cotisatie (de perso­ 
neele belasting) mag begrepen worden. 

» Daal'Om- srelt men de woningen vrij welker hunrwaarde jaarlijks geene 
20 gulc.len (fr. 4•2.40) heloopt, alsor-k die welke min der dan 60 cent (fr. f.27) 
per weck aau hum· betalen. 

• 

(1) Revue sociale e! politique, 1891, u0 t•. 
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>) Men hcefl een onderscheid gema~kt tussehen de jaarlijksche en de 
wekelijksche huurcedels, len einde alzoo de vrijstelling in de steden met die 
in de plallelnndsgemeenlen beler le dom ooereenkamen: 

>> Gt•woonlijk is de huisluiur oeel duurtler in <le steden dan op he! platteland. 
1 n de stoden vindt men meer gelegcnheid zijne nijverheid uit le ocfenen, 
geld le winnen, zijn inkornen te vergrooton, maar de ambachtsman, de 
daglooncl' bevindcn e1· zich integendeol voor de huisvesting in slechlero 
voorwaarden dan zij die het platteland hewonen. Juist om in dat opzicht een 
soort evenuiiclü te herstellen, heeft men de vrijstelting voor de wekelijksche 
huur uilgcbrcid lot C'en hooger bedrag dan ,,001· de huur pl"t' jaar, omclat de 
eerste in de steden zeer dikwijls en op den buiten zelden of schier nooit voor­ 
komen, >) 

Aangaande de andere bijzondere vrijstellingen (totale of gedeeltelijke~ die 
bij artikel 49 der wet van '28 Juni ·1822 ~vorden verleend, drukte de direc­ 
teur generaal Appelius zich in de beraadslaging uit ais volgt : 

et De vi-ijstelling der woningeu van minder van 20 gulden wordt gehul­ 
digd door de wet van t2 Juli -f 82f; ze is te wijten aan de overtuiging dater 
cene zekere klas inwoners is voor wie alle rechtstreeksche belasting bijna 
onmogelijk is en wier cotisatie de verlegenheid des bestuurs alsook de onin­ 
bare posten enkel zou vermeerderen. 

)) Indien dat beginsel niet betwist wordt (en dat kan het ook niet); indien 
het van den anderen ka-nt waar is dat de huurprijs volgens de verschillende 
qemeenten oerautlert en dat, in 't. algemeen gesproken, hij hooger is volgens 
het bedrag harer bevolking, dan wor-dt het zonneklaar dat hetqeen men 
hee{l afgeschîlderd ais »rijstellinq, sleclits eene [uistere ioepassinq is van, de 
uiet. >> 

Met een woord, uit de vrijstellingen bij artikelen 49 en oO der wet van 
f 822 (') hepaald blijkt dat, in steden van meer dan 7~,000 iuwoners, een 

(1) AnT. 49. - Behalve de vrijstellingen, overeenkomstig de wet van 12 Juli 1821 (Staatsblad 
n• 9) bij de voorguande ai-rikelen bcpaald, zal in de gcmec11tcn welker hevolking der aaneen­ 
gcbouwdc huisen ()f binncn de omhcining van icdere stad, van iedcr dorp of gehurht, mcer­ 
dan ·t 0,000 inwoners beloopen zou, ccnc gedceltelijkc vrjjstelling worden verlccnd op den vol­ 
gcnde voct, te wcten : 

In de gemeenten 1;a11 ,f0,000 tot 25,000 inwo11ers: 

Voor ben die cene woning or cen gcbouw bcwoncn van ccnc jam-lijksche huurwaarde van 
fr. /1,2-l~O en mccr, manr rnindcr dan 55 frunk, het gansch bedrng der belasting volgens den 
tweeden, derdcn en vierdcn g1·ondslag; 

Voor lien die eene woning of een gcbouw bcwonen van ccue jnarlîjkschc huurwanrde van 
55 fr. en mcer, maar beneden fr. 63-tiO, de hellt van 't bcdrag der bclastiug volgens de vier 
cerste grondslagcn; 

Voor lien die eene woning of eeu gcbouw bcwonen van ecne jaar-lijksche huurwaarde van 
fr. 65-60 en mccr, doch heneden fr. 74-20, ecn vicrde van 't bedrag der bclasting volgcns de 
vicr eerste gromlslllf:lcn; 
ln de qemeente» van 25,000 lot 50,000 inuioners : 
Voor heu die· ccnc woning of cen gcbouw bewoncn van cene juarlijksche huurwnnrde van 
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huis, orn eeno belasting _van 10 fr. te helalen en aan den hewoncr hot kies­ 
rccht voor de gemeenle te gcven, eene huurwanrde moct hebben van meer 
dan fr. 9a-40, torwijl op den buiton een huis van ~O frank huurwaarde meer 
dan lO Irank betaalt indien het zes deuren en vensters heeft ('). 

f'r. '~2-40 en mecr, doch benedcn o5 fr. het gnnsch bcdrng dei· belnsting volgens ÙC' vier oorste 
grontlslagm; 

Voor heu die ecnc wouing of éen gcbouw bewonen van eene jam-lijksche huurwaanle van 
55 fr. en meer, doch beneden fr. li5-60, het gnnscÏi bcdrug der bclastiug volgcns den twcedeu, 
dei-den en vierden grondslag ; 

Voor hen die ccno woning of cen gcbouw bewoncu van eenc janrlijkschc huurwanrde vnn 
fr. 65-50 en meer, doeh beuedeu fr. 47-20, de helft der belasting volgens de vier eerste g1·ond­ 
slagcn; 

V 001· hcn die eenc woning or gebouw bcwoucn van cene jaarlijksche huurwanrde van 
fr. 74-20 en meer, doch bencdcn fr. 84-80, het vierde der bclasting volgcns de vier cerstc 
grondslagcn. 

ln 1/e gemeentm van 50,000 toi 75,000 inwoners: 
Voor hen die ecne woning of een gebouw bewoncn van eene [nnr-lijksche buurwaarde vun 

f1·. 42-20 en rncer-, doeh beneden fr. 63-60, de gansehe belasting volgens de vier eerste grond­ 
slagen ; 

Voor hcn die eenc woning of cen grbouw bewoneu van cene jaarlijkschc huurwaurde van 
fr. 65-60 en mecr, doch bencden fr. 71-40. de ga11sd1c belasting volgeus den tweedcn, dei-den 
en vicrclcn grondslng; 

Voor heu die eene woning of een gchouw howoncu vau ceue jaarhjksche huurwaarde von 
fr. 74-20 en meer, doeh heneden fr. 84-80, de helft van 't lmlrng der bclasting volgens de vier 
cers te grondslngen: 

Vo01· hen die ecnc woning of een gebouw bewoncn van eene jaai-lijksche huurwaanle van 
fr. 8!-80 en meer-, doch beuedeu fr. 95-40, het , ierde van 'L bcdrng der helasting volgens de 
v ier cers te grondsingcn; 
ln ile qemeenten van meer tllm 75,000 inuioners : 
Voor lien die eeue woning of ecn geùouw bewonen van cenc jaarlijksche huurwaarde van 

fr. 42-20 en rneer, doch beneden fr. 6~-ûO, hct gnnseh berh-ag der bclasting volgens de vicr 
eerste grondslagcn; 

Vooe hen die ecnc woning of cen gcl.ionw bewonen van eene jnarlijksche huurwaardc van 
fr. 65-60 en mcer, doch beneden fr. 8'1- 80, hct gansch bedrag der bclasting volgens den twee­ 
d en, derden en vierden grondslag ; 

Yoor hen die ecnc wuning of ccn gcbouw bewonen van eene jaarlijksche huurwnarde van 
fr. 84-80 en mcer, doeh beneden fr. 95 40, de helft van 't bedrng der bclnsting volgens de , ier 
cerste grondslngen; 

Vo01• hen clic eeue wouing of ccn gcbouw bcwoncn van eene jaarlijksche huurwaarde van 
fr. 95-40 c11 meer, doch bencdcn fr. '106, een viertle van 't bcdrag der belasting volgens de vier 
grondslagen; 

AnT. 50. - De sehatplichtigcn wien volgens de vier grondslagcn overeenkornstig hel voor­ 
gaande m-iikcl eene gcdeeltclijkc vrijstelling van de personcelc belasting wordt verleend, 
mogen het overige der vcrschuldigtlc belasting af'konpen. 

De afkcop wordt in dat geval bep.iuld op aeht t. h van de nieuwe huurwaarde, voor de sehat­ 
plichtigcn die vr-ijstelling hehben bckomcn van de helf't, en op twaalf t. h. dier zelfde wanrde 
, oo r heu die vrijstclling hebben bekomcu van het vicnle der bclasting. 

(') Den heere de Srnet de Naeycr, lid der Kamcr van Volksvcrtcgenwoordigcrs le Brussel. 
Gent, 19 October l 8!J2. 

füijoheer de Vol ksvertegen woordiger, 
lk heb de eer u hieronder mcdc te declcn voor de stad Gent van den eenen kant, en voor de 

gemeentcn vau hel arroudisscmcnt Gent, van den andcren kant, de Iaugste huurwnarde met 
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ln t 849 bood de heer Frère-Orban con welso nlwcrp aan houdcndo wijzi­ 
ging van de personcclo bolasting. Wilde hij opkornen legcn 't beginscl der 
differoutiale vrijslelling hclwelk in de wct van 1822 is gesclneven? Intcgcn­ 
deel ! De bestannde vrijstellingcn waren ontoeroikcnd, volgens hem; 't was 
noodig ze uit te breiden Ien hehoevo der stode n, en men mocst in de stcden 
van 801000 inwonors en mecr, aile huizen lcr huu rwnarde van beneden de 
100 [rank van de bclasting vrijstellen. 
Ziehier- hoe c:e mcmorie van t,oclichting zich uitdrukte (1): 

cc In de wet van f 822 worden de vrijstelli11gen in 't ulgemeen maar ver­ 
leend betrekkelijk de vier ccrste gl'Ondslageu der belasting. Hel beginsel is 
dit: geheele vi-ijstelling, en zonder onderscheid van gcmcente ten voordeole 
van de inwoners der huizeu welker huurwaarde jaarlijks bcneden de 20 gul­ 
den of GO cent per week is ; vervolgens, gedeeltclijke en volgcns de hevolking 
der gerneente gegradueerde vrijstelling Ien behocve der personen wier 
woningen eene waarde van meer dan 20 gulclc11 hebben zonder de aO gulden 
te overtreff en. 

)) Dat beginsel Lekracbligt geene gelijkheid van stand tusschen de schat­ 
pliehlingen ; de woningen met eene huuruxuirde van 4 0 [rank in de steden. van 
den eersten rang, kunnen niet op de:elfèle lijn. uxirrlen. geplaalst als die met 
gelijke uiaarde in de landelijke qemeenten ~- de gedeellelij'ke vriJstellingen »oor 
de uxminqen met eene hooqere uiaarde in de stedm hcrstelt het ecenuiiclü niet , 
juist omdal z e gedceltclijk is doet ze op den inwoner der ste<len ecn last 
drukkcn die des le zwaardcr voor hem is daar liij zich eene groolere geld­ 
opoffering moet getrooslen om ecn onderkomen te vinden ... 

» Men outveinze zich niet dat het gedeelte des inkomens (1etwelk aan de 
huurwaarde besteed unml! in de larulelijke gemcei1ten betrekkelijk geringer is. 

n ln de groote steden vindt men weinige woningen met eene jaarlijksche 
huurwaarde van minder dan 42 Irank, en zoo wordt de nijstelling zooals ze 
bîj de wet van 1822 ver-leend is voor die steden eene doode letler. niettegen­ 
staande de bepalingen van arlikel 491 vermits deze slechls spreken van 
gedeeltelijke vrijstellingen. Hel onlwerp hepaalt in dat opzicht een »olkomen 
gelijkheid van »ocrumarden. tusschen de »ersclullerule qemeenten, want, 
schoon het lc.>genwoordig cijfer voor de landehjke gemeenten behoudende, 
slelt men voor het trapswijs en zonder de minste voorbehoudiny op 100 [rank 
te brenqen voor de volkrijksle steden. Die bcpaling zal voor gevolg hebben 

welke hct mogelijk is tien cijns van 10 Irnn], uuhoofde rnn den tweedcn, derden en vierden 
gron<lsh,g der pcrsoneele belasung le bercikcn. 

111 aile platlelandsgcmecnlen van het arrondissement lÊJll de huizcn van eene huurwaarde 
Yan fr 42-40 en meer, bclast volgens de drie eerste grondslagcn der personecle bclusting en 
kunnen in groot gctal uit dicn hoofdc het kicsrecht gcun na n lien die ze bcwonen. 

Yoor de stnd Gent rnoet de huurwnarde tcn minste fr. 95-40 bereiken. ·ondcr dat ciJfcr is 
't nict mogelijk dat het bcdrag der belusting 10 fr bereikt. 

Gelicf, enz, 
De Bestuurde1· der directe beloslmgen, douenen en accijnsen, 

(Ondcrt.) G. VANDER STJCIŒLEN. 

(1) Kamcr van Yolksvcrtcgcnwoordigers, zitting H3 Fcbr-uarl 18~9. 
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de iuwoners , an een zocr annzienlijk gelai huizen vrij le stellen van do 
bdnsting1 wunt als mon de nieuwe vr-ijstellingeu hij de rceds toegeslane 
, rijstellingen voegt, zulhn de iuwoners van nngPnoc•g 4001000 huizen op de 
700,000 die men in België telt, van de persoueele belasting gehcel eu al vrij 
worden gcstcld. )) ... 

» (Ondort.) Frère-Orban, » 

Dus drukt de heer Frère-Orban, verdcr gaande dan de Ncdertundsche 
welgevers, hot gcvoclcn uit dat eene huurwaurde van iOO frank in eene 
groole st ad evenveel is ais eene huurwaarde van 40 frank op den buiten 

En men werpe ons niel lPgcn dat er eene zoog•·zrgde ver warring bcstaat 
tussehen lwee verschillende soorlen van denkbeeldun : in l 822 en !849 was 
het er om te doen evn zelfden graad van betrekkelijken welstaud bij den 
stedeling en den bewonet- van 't platle land te bepalen , 't is helzelfde v; ang­ 
stuk hetwelk op dit oogenhlik wordt gesteld, en 't is zouneklanr dut de 
bPginselcn die nu-n eertijds ais rechvaanlig e1 kende, en die sedert nooit 
ophielden tueqepus! le uiorden, hedvn uog moeten worden gevolgd. 
ln de Nederlanden en in ltulië zijn de grondslagen van hel kiesrecht ook 

differeutiuul, 1n Nedcrland gaun ze van 2-t lot WO gulden huurwaarde, dit is 
van i lot 4! ln Italië gaan ze van HiO lol 400 lire, of van! lot 5. 

Met een woord, de verunderlijke grondslai is onvevmijdelijk, hij is logisch, 
onze fiscuswetten bi-kruchtigen hem, andere landen hebben hem in hunne 
wetten aangenomcn1 en zij die, naue 't voorbeeld van den hcer Frère-Orban 
onze fiscus wetten hobben trachten te verbetercn, waren tevens verplicht de 
toepassing e1· vnn uit te hreiden. 

Zij die den vcrauderlijken grornlslag bestrijden, steunen schier altijd op 
dwalingen van feite. 

Zoo wcet schicr niemand dat het kadastraal inkomcn van bebouwde 
cigPndom1nen en hot inkomen van 't gebouw en dal van den bodem brgrijpt 
waarop bel gebouw zich verheft, na aftrek van de schatting der oppervlakte 
op den coet van de beste labeurlanden, Overal waar de bodem eene waarde 
heeft groolcr dan die van een eenvoudig hebouwd land, wordt die meerdere 
waarde dus lwgrepcn in de berrkening van het kadastraal inkomen der 
bebouwde cigendornmen. Deze reden ulleen ware vuldoende om den verun­ 
derlijken grondsh1g en hel onderscheid tusschen agglorncraliën en verspreide 
gcmeenten le wettigen. 

De achtbare heer Frère-Orban bepaalde cr zich in 1849 niet bij de toc­ 
passing van het zoo juist beginsel von den veranderlijken grondslag aanzien­ 
lijk te willen uitbreiden , hij liet daarenbovcn het voorncmen blijken om de 
huur waarde le vervange11 door hct kadastrual inkomen, helwe'k al zoo de 
gronlblng van hcl kiesrecht zou gl worden zijn, juist zooals uwe commissie 
hot hcdcn voorslelt. Hij ver klaurde die wijziging door uitmunlcodc reclenen 
die wij hier ovordrukken en die nog altijd waar zijn : 

" De huuiwaarde der woningvn, cerste gronclsl:ig der personeele belas­ 
lirig, worrlt bt-paald volgens de aangifte der schatplichtigen ; dat elemcnl van 
aanslag kan, mon bl'gr·ijpl het, die eenvormigheid niet oplevcrcnjwelke zoo 

H 
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noodzakelijk is als 't er om te doen is tot de openbare lasten te doen bijdra­ 
gen. W el is waar dat die aangifte door eene contradiclorische schalling kan 
verbeterd worden, doch men begrijpt de moeilijkheid, of, betergezegd, de 
onmogelijheid om door <lat middel tot hevredigende uitslagen te geraken.De 
ondervindig bewijst het. 

» Zelfs indien do schatt.ing wordt gevraagcl door den schalplichtige of 
geëischl door het hestuur, bieden de uitslagen in de onderscheidene gemeen­ 
ten en meerrnauls i11 de onderscheidene wijken eener zelfde gerneente ver­ 
sehillen, strijdighede11, aanstooteli.fke ongerij'm,dheden aan , die men, wat men 
ook doe, niet vermijden kan en die het noodzakelijk gevolg zijn van afzon­ 
derlijk gedane ver-richtingen zonder een gemeen centrum van werking, 
zonder een eenvorrnig en onveranderlijk beginsel ais leiddraad. 

» Ook bemerkt men dienaangaande zulke groote verschillen van waar­ 
deering dal z:e wel eens 100 t. h. ooertreffen, en ais men zich vervclgens 
houdt aan 't beginsel van artikel 4 der begrootingswel van 29 December t 85-t, 
hetwelk de verbelering der begane dwalingen onmogelijk maakt, zal men 
bt'grijpen hoeveel de tt>genwoordige verdeeling te wenschen laal. 

» De eerste grondslag die behouden wordt is die der huunvaarde, maar 
in stede van hem zooals lhans over te leveren aan oneruarenheid en uiillekeur , 
stelt men voor hem le vestigen op zekere en onverande1·lifke elernenten, het 
kadastraal inkomen. 

., Oe kadastrale usaorde wordt bepaald volgens vaste, [uiste, alqemeene 
regels, die eenvormig wordcn gevolgd in 't gansche rijk ; de berekeningen 
zijn gedaan naar eene période die altijd dezelfde is, en ais men deze lot uit­ 
gangspunt neemt, zullen de aanstootelijke stnjdigheden en ongelijkheden 
welke men heden hemerkt, voor goed ophouden. 

>) Ongetwijfeld kan 't gebeuren dater in 't kadaster de eene of andere 
onnauwkeurigbeid voorkomt, maar dergelijke oovolmaaktheden moeten 
slechts weinig heteekenen, daar de taxe gematigd is en vooral met het oog op 
de acmzienlijke onge·rijmdheden, die het onvermijdelijk ~evofg van de tegen­ 
woordige wet zijn. 

» Het verdient verder opmerking dat de aosmeminq van dezen grondslag 
lie! voordeel opleoert de veniieu.wing der scliattingen te »oorkomen en alzoo 
de woning der schatplichtigen le eerbiedigen , 

11 Hel onlwerp ver-vangt eene willekeurige uxuirdeerinq der huurwaarde 
door eene waardeering, gegrond op vertrouwbare elcmenten, die van aard 
zijn om de gelijkheid der verdeeliog te waarborgen. o 

Wij besluiten. Er bestaan slechts twee manieren om het kiesr-echt, ais 
maatschappelijke bediening heschouwd, in te richlen : 
Of ,,,el de hurgers verdeelen in kiezers en niet-kiezers, volgens hunne 

<rroolere of mindere hekwaarnheid , of het stemrecht algemeen maken rnits ~ 
veranderlijke voorwaa rden. 

De verdeeling en die clifferentiatie moeten logisch berusten op de drie . 
gr<;>ote belangen welke allen menschen gemeen zijn, welke, buiten den gods­ 
dienst en de zedenleer-, de eenige ware grondvesten onzer maatschappelijke 
inrichting zijn : het gezin, de eigendom, de wetenschap. 
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Het stemrecht, algemeen en veranderlijk gemaakt, is, met de instellingen 
waaronder wij leven en waaraan wij onwrikbaar zijn gehecht1 maar le 
hc>grijpcn onder den vorm van meervoudige slemming. Deze heeft <les le 
minder kans om aangenomen en begrepen te worden, dat er niet aan le 
denken valt aan de familiehoofden eenvoudig twce slemmen toc te kennen, · 
zooals door sommigen is voorgesteld. 

't 1s dus bel vraagstuk van de bepaling der burgers die hekwaam zijn orn 
de bediening vara kiozer waar te nemen, helwclk wij op te lossen hebben. 

De oplossing die uwe commissie u aanbeveelt is behoudend en tevens 
democratisch. 

Behoudend, omdat zij de drie zoo even opgesomde maatschappelijke 
belangen tot grondshig heeft , democratisch, omdat ze aan iedereen toelaat 
kiezer le worden, De werkman zal kiezer sijn, indien hij een eigen haard 
bezit of dat bij gehuisvest is in voorwaarden die van een zekeren graad vau 
welsland geluigen, of ook ais hij bewijst dat hij een lager onderwijs heeft 
genoten. 

Maar 't is niet genoeg dat de loekomstige wetgeving redematig worden 
opgevat, ze moet de wetten der rechtvaardigheid, en zelfs, redelijker wijze, 
de eigenliefde eerbiedigen der parlijen die het Parlement verdeelen. 
't 1s noodig, met één woord, dat men er niet "an zeggen kunne -dat de 

gebiedende en balsstarrige wil eener enkele partij ze aan de verschillende 
andere heeft opgedrongen. 

Ook in dat opzjcht schijnt de oplossing, waarvoor uwe commissie zich 
verklaarde, zich aan hel welwillend onlhaal van het Parlement le bevelen. 

Iedereen herinnert zich nog de hewoordingen van den hrief dieu de heer 
Minister vau Financiën in dato van den tOn Maart i89I aan den beer Voor­ 
zitter der middensfdeeling schreef. De heer Beernaert stelde voor het kies­ 
recht te veslit,en op de bewoning en tevens op de occupatie van den grond. 
Kort nadien besloot de rechterzijde, die daartoe opzettelijk was bijeenge­ 
roepen, met bijna eenparige stemmen, dat .er geene reden bestond om de 
bekwaamheid te nemen ais een der gron(lslagen van hel fateré kiesrecht. 

Heden laat de meerderheid de occupatie van den bodem varen, omdat men 
dat stelsel besch.uldigde dat het 't bedrog begunstigde, ze neemt, uit geest van 
verzoening, de bekwaarnheid aan hoewel ze die eerst hestreed ; dus zou, 
indien het voorstel der commissie werd gestemcl, geeoe enkele parlij hd 
rechl hebben zich de overwinning toc le eigenen Allen zouden zich zelven 
integendeel de getuigenis kunnen geven dat zij bijgedragen hebhen lot een 
werk van rechtvaardigheid en van hiflijkheid. 

De Yerslagyever, 
DE SME'l' DE NAEY.El\. 

!2 
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l'ota ,·11n deu heer Frère-Orban 

1 

Tw eo, in sohijn strijdige, stroomingen van gedal!hlen hohhen hotz •lf,lti 
docl bercik! : de afschnffing van den cijns. De voorstnnders van algemeen 
sternrecht hebbcn al hunnc annvallen gcricht tegcn den cijns, gegrond op 
zckr-r bcdrag aan bclasting. welko cijns de voornaamsle hiuderpaal wns voor 
de verwezon lijk ing hunnoe ontw irpen; legcnstundcrs van algemccn stem­ 
recht hebbcn den cijns veroordeeld, uithoofdc van hot kieshedrog w mrtoe 
hij aanleiding geeft en omdnt hij, geeoc herziening der rechtstrecksehe 
hr-lust ingcn toelaat, zonder hot kiosrecht ter sprank te brengcn. 

De cij11~, erg aangcvallen lnngs twce kanten te gelijk, wus des te mecr ver­ 
zwakt duar hij, noodzakelijk verlaagd moctende worden, nog sk-chts in 
eenen minderen graarl de waarborgon opleverde, welke diegencn z •Ive die 
hem in gronclbeginsel verdedigen, denken er in te vinden met hot oog op de 
verkiez ingcn. 

De twee tegenstrevers scheidden zich op 'l oogcnblik <lat z.j. door hunne 
vereeuigde pogingen, schr-nen te zrgepralcn. Ztj die l(,gclijker tijrl tegPn hot 
algcmecn stemrecht en· den cijns war-cn, trachten dezen door ecne even­ 
wan rde le ,·ervangrn, tevens Hel van hun stelstel Iot ende hopen door 
dPgmcn die vooral hot grootste gelai in hot kiozerskorps willen. 

Daaruit onlsloncl hot ontwerp om hot recht te gronden op hot bew-inen 
van een huis met zeker kndastraal inkomen. Men wilde, zoo zcgde men, 
den cijns vervangen door « de gron1hlagen van den cijns ». 

Reelb bij de eerste uiteenzetting van <lat plan, verklnar-den wij dat we à 
priori geen stelsel hoegcnanmd znndr-n verwcrpen hr-twelk lot dt! grondwets­ 
hl'rziening zou kunnen leiden , !llMI' dut ditgcno hetwelk op eene ondui­ 
delijke en algemccnc wijze wcrd aangcduid, niet br-oordceld kan wordcn 
zonder dut hot in eenc formule was uitgcdrukt, dat men op dergelijke 
gron,lslagen een bcperkt, een uilgebreid, ja zelfs hot algcmcen sternrecht 
km v estigcn , dut wij. bij ecne ecrste beschouwing, groole mocilijkhcden 
voorzngcn ; dal een zclfdc onrocrcnd eigcnrlom, in stud of ten plattelande, in 
ccn k lein sladje of in de voorgeborchtcn van eene groo(e stuc! gcll'gen, ecnc 
grinsch, erschillcnde h uur-waarde of ecn z -er verschilleud kadastraal inkomen 
hnd , eu men e r dus aan blootsto id op bezwaren lé slootcn die de hcrzicning 
verdagco, zooniel onmogt>lijk makon zoudcn. (Zic Yerslag van den heer 
de Sme! de l\aye1·~ zitlijd 18~0-9L nr 2ôl:) 

Dezc bcdenkingen wcer-hielden de voorstandcrs van hot slclscl nict. Hel 
door hen u ilcengczctle programma luiddc : hd kiesrecht sleuncn op hel 
bowo nen en inbvzithouden van een onroerend gocd mel zeker kntlastraal 
in kimen , 

AIJus cen korps van ti00,000 kiczers lot stand brengcn. 
Na de kiesstclsels van verschillcnde Iarulen onderzocht te hcl,b(•n: verwier­ 

pcn zij hel Nc.lcrlandsch stelscl, omit.il hot, bvhalve de bcwuning, hot betu­ 
len ccncr hclasting eischt. 
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Zij mceudcn cl,, voork our te mooten gcvcn ann wat zij hot Engclsch stelscl 
nocmden : hcwoning zonder hot hetnlen van welko bclusting hoegcnaamd. 

l l. 

De gcw1)nc kost onzer pnlcmicken, op 'l oogonblik dat zokerc onzur stuat­ 
knndige inrichlingcn opniouw ter sprauk wurden gebl'ar:hl, is le trachten nau 
vrccmdc wetten te ontleenon om onze inslellingen te hervoruion. Beurte- 
1ing'> rocpl men hot voorbcchl in van Engelanci, de Vereenigdc Staten of 
Zwitserlund, enz. Ilet schijnt dat Will voor die lnnd en gned is, insgelijks voor 
ons gocd rnoet wez on Duar licht eene vreeslijke klip. i\lcn vrangl zich niet af 
of hot uiaatschappelijk midden hclzelfde is, of hot dool dut men bcoogt en 
dut men van hot gchecl scheidt, gocn dcel uilmnakt van instellingen die 
onder elknnr ovcrecnstcmrncn en hot gevolg zijn van g:rnsch andere zoden 
eu gcwoonten dan de onze. Een slelsel , dat z 111der gcvaar wordt toegopast 
in ecnen repuhlikeinsehon Staul, kan in slrijd wezon met hel monarchiek 
slelscl of zclfs hot vertegcuwoordigenr! stelsel, in de orde waarin onze 
Gron<lwet hot inricht, vernictigen. 

Aldus is men blootgesteld aan gr0ote vergissingcn in hot bcoordeelen 
van vreemde wetten, vooral wanncer deze niet in de Fransche tual zijn 
opgcsleld. Aldus werden nauwelijks gdoofbare dwulingon beg;,an 'door de 
uitslek endsle schrijver-s. Duarvan kin men bcwijzcn aantrefîen in verschil­ 
leude werken, met name in de slud ie van een lid van het Institut de France 
voor u 'l gebruik en 't misbruik in znke van vergclijkende welgeving ». 
(Reliue critique de législation et de [urisprutlence, artikel van den heer Léon 
Ancoc, { 892) 

Niet alleen kornen dwalingen van dico aard meningmaal voor en blijven 
ze voortbcstaan, maar voor landen van angelsuksich ras is het niet voldoende 
de tek sten le raarlplegcn, men moet ook zien hoe zij tocgi'past worden, en 't 
gPbeurl dat men de zonderfingste afwijkiogen aantreft. 

Hel onrlerz iek, waartoc men is overg('gnnn, hceft hewczvn dat in 
'L hijzonder geval waarmce wij ons bez ighouden, mon zich heeft vergist toen 
n.cn dacht dut in Engolnnd hot k iesreeht eenvoudig berust op het fcit der 
hewoning, znnder hot bctalen van bclasting. lnlt>gPndeel mnct , - om ons te 
houden aan dat voornanmsle en boofdzakelijk bcstund.leel da' aanleiding 
gerft tot hct rccht, - hcl huis aan de ar-mcnbulastiug ouderworpcn en mout 
deze bcluald zijn door den bcuicner, of te zijner ontla,ting betaald in de door 
<le wel veroorloofde gevallen. ln de steden, - d,• boroughs, - moet de 
bcwoner duarenboven al de planlselijk e lasten hetualrl hvbbcn. Overigens 
heeft men niets ontd-kt dat gelijkt aan eenen verandcrlijken cijns, hetzij de 
woning gdegco is in stad of buiten. Van den andcren kant weigerl de wet 
het k iesrecht aan onderslundgenietende personen. 

Ten einde onze hcvestigingen le dien opzichte le verijdelen, heeft men de 
gel11igenis ingeroepcn van Sir Charles Dilke, die zvk ..• re belangrijke inlich­ 
tingen· ~af over de wijze w:wrop de wel zou toogepast wor-den. Ais voorbeeld 
haalde hij ecnc c< mnutsehnppi] voor werk mnnswoningen » aan.rlio met eene 
ecnige cheque de belasting van lien duizend personcn betaalt, welke hare 
eigenrlomrnen bewonen, wat niet bcwijst dater geenc belasting bostaat, maar 
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wcl dat zij integtrnclecl werkelijk Leslnat on dat de eigenaar ze voor de 
bewoners hetaalt, Welnu, de wel Iaat de hetaling toe, wanneer zij zonder 
hedrog geheurl. Hij haalde een ander, veel buitengewouer fcit aan, en wel 
dit van vier honderd zoven-en-twintig kostgangers uit het oudmannenhuis 
te Chelsea. 

« Die vier honderd sevcn-en-twintig algemecne kiezers zegt hij, staan op 
de registers ais mctterwoon gevesligd zijnde in de wijk A of B of C, orudat 
zij in het gesticht niets anders hebben dan con bed. van de naburige hedden 
gescheiden door een besehot, dat zelfs niet lot aan de zolclering reikt Maar 
volgens de wet (? ?), is dat eene karner. 

>> Die kiezers zijn onderworpen aan een toezicht en eene tucht die gedeel­ 
telijk gelijken aan die van l'en god~huis, gedecllelijk aan die van con regi­ 
menl. Men mag ze ioder oogenblik van wijk of van lied veranderen, maar 
vermils zij aan hun kiesrecht houden en de overheden van 't godshuis niet 
wenschen ze er van le herooven, verplaatst men ze niet meer-, cens dat zij 
ingeschreven zijn ..... Dal zijn loch wel onder·slanclgenietende kiezers en 
van hen mag men niet zeggen dat zij de armenhelasting hetalen. >> 

Nochtans berooft de weL de ondersleunden uitdrukkelîjk van 't kiesrecht. 
Wij beraadslagen niet , wij weerleggen nicl; de cenvoudige uiteenzetling 

is voldoende om een ieder te laten oordeelen. Ware dit het stelsel dat men 
ons aanbevelen wil, in ons land zou het weinig kans hebben om aangenomen 
le worden. 

Niettemin hemelen zekere geesldriftigen in ons land het op, en van slad 
lot stad gaan zij bevestigen dat het er in geslaagd is de chartisten, die het 
algemeen sternrecht nastreven, te onlwapenen. Zij vergeten dat, na jaren 
Jang in het land onlusten gestookt te hehben, welke meer dan eens bloedig 
werden beteugeld, na in de sleden en lot in Londen de verschrikke­ 
lijkste volksbetooningen gedaan te hebben, na te vergeefs eene groote pro­ 
cessie heproefd te hebben om aan het Parlement een veizoekschriït le dragen 
dat, zegde men, met vijf millioen handleekeningen was bekleed - vermiLs 
de volksraadpleging nog niel was uitgevonden-al de inspanningen der char­ 
tislen leu voordeele van algemeen kiesrecht vruchteloos bleven, al huune 
pogingen schipbr-euk leden en zij ten slotte ornkwamen iu de laalsle stuip­ 
lrekkingen in f 848. 

Eerst in f 867 werd in Engeland de kieshervorming vcrwezenlijkt, die het 
algemcen slernrecht vet wierp , eerst in 1864 werd deze her-vorming, hijna 
uitsluilend toepasselijk op de steden (borough.), nitgesfrekt tot de counties 
(het platleland). 

Men ziet hoe nauwkeurig de bcwering is dat de kieshervorming 
gepaard ging met rie beweging der chartisten, alsrnede dez e andere bewering 
ais zou deze kieshervorming, gegrond op bewoning of inhezithouding, nage­ 
noeg helzelfde zij n ais algemeen sternrecht, iets wat, voor de apostolen van 
het Engelsch stelsel. de pogingen zou rechtvaardigen die zij aanwenden om 
het ten onzenl in le voeren. Hoe uitgebreid ook, loch is het daar- nog verre 
van verwijderd. 

Hel getal kiezers bedraagt in het Vereenigd Koninkrijk nagenoeg zes mil­ 
lioen. Hel algemeen slerurecht zou elf millioen kiezers geven. 
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Op welk slandpunt men zich ook plsalse, stellig is 't dat men het 
Engelsch recht niet kan inroepen len voordeele van het aangehoden 
stelsel. 

Ill. 

Waarin bestaat <lat stelsel, hetwelk in zijne formule dikwijls en op zonder­ 
linge wijze veran der-de sedert het onlstond? 

Voor hoofdkarakler heeft het de inslelling van eenen veranderlijken cijns, 
bepaalt door ecn vernnderlijk kndaslranl inkomen, of eene koopwaarde, ver­ 
kregen door- eene vennenigvuldiging van dat kadaslraal inkoruen, verschii­ 
lende volgeus <le helangrijkltei<l der plaatsen e11 de beweging van den 
eigendom. 

~let reden ma!s de achtbare heer de Smet de Naeyer het vadersehâp 
eischen van de verschillende uitingen van dat stelsel, in de voorstellen die 
hij sedert 1891 ach tereenvolgens overlegde. 

Ongetwijfeld was hij het eens met den heer 1tJiuister van Financiën, die 
het denkheeld had vooruitgezet. Maar van in 't beMin drukte de achtbare 
l\linisler de sedert sleeds sterk betwiste meening uit dat de Regeer·ir1g in 
zake van herzieni og geene voorslellen rnoest doen. Hij was van oordeel dat 
de Kamers verp lieht waren de bepalingen le zoeken en le vinden die in de 
plaats moesten k..omen van de grondwetsartikelen die men zou herzien. 
Oaaruit volgde de- proceduur, in de middenafdeeling van i89l gevolgd, als­ 
mede de uitstelling der cornmissiën van Kamer en Seuaat, Gedurende al dien 
tijd waren de in richting van het stelsel en dezes verdediging de arbeid 
waaraan de heer- de- Smel de Naeyer zich toewijdde met eenen ijver en eene 
vurigheid waarvan wij allen getuigen waren. Noehtans, op 't laatste oogeo­ 
blik, den 5i0 Decernher laatstleden, besloot de heer- I\Iinister er toe zeker-e 
teksten aan te duiden die herzien zouden worden. 

Doch gelrouw aan zijne eerste zienswijze, was het van zijnenlwege eene 
persoonlijke, geen~ regeeringsdaad. H ij onderwierp zijne voorslellen niet aan 
de Kamer bij middel van een besluit, bekleed met 's Konings handteekening 
en rnedeonderteekend door- den Minister, maar wel bij middcl van eenen 

. eenvoudigen brief en ais eenvoudig lid der Kamer. Hij sloot zich werkelijk 
aan hij het outwerp van den heer de Smet de Naeyer, over het punt waar­ 
mee wij ons thans onledig houden ( '). 
Welke overweging dat ontwerp, alsmede den aaruieolijken arheid <lien 

het zijnen voorsteller heefl gekost, ook rnoge verdienen, welke kracht hij 
ook putte uit de toelreding van den heer lUinisler van Financiën, men kan 
daar onrnogelijk de waarde eener regeeringsdaad mm loekennen, eene daad 
die dezelfde verpli cht ingen en dezelfde gevolgen zou meebrengen. Dus moet 
men ze beoorde elen naar haren wezenlijken aard, len einde den aard niet 
le verdr aaien van hel geschil tlat zij zou kunnen doen oprijzen. Een Minister, 

(l) De verslaggcver kan dit oordccl nict nnnnemcn, wanl het is uitdrukkelijk ici strijd met de 
bewoordlngen- von den brief', den 30" Munrt 18!.l I door den heer- ~finis ter van financiën gezon­ 
pcn nan den hee r Voorzitlcr der middcnnfdeeling. (Vcr~lag der llliddcnllf1lccli11g, blz. 21) en 20.) 

(Nota 11cm den Veslaggever-.) 
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die 's Konings hnndteokoning vorpandde en op zich de veranlwoordelijk­ 
heid nam van de duad, ver he..t in eonen gansch anderen toestand dan ecn 
eenvoudig lid der Kamcr, al ware 't zelf ecn Minihler, die uit persconlijken 
nuarn con voorstel ondcrteekent. 

Laat ons dus dut ontwcrp met bczadigdheid, zonder partifaeest onder­ 
zovkcn en zien of hot nan de behoeften H\O den toeslar.d beanlwoorden 
kan, 

Hel strijdt gc<.•nszins lt>gt•n do rode, ccn vermocden van kicsbvkwaamhoid 
af te leiden uit de b. woning; doch duareven hebben wij hot grondbPginsl'I 
van het ont wei-p aangcduid : het slrvk t om ceucn verandci-lijken cijns of 
groncblng te hepaleu om niettemin een zelfde kiosrecht tot stand te 
Lrengcn. 

~len bcweert dut dit overeenkorut met den aard dm· znken, de overlernring, 
de billijkheid, m dat lu-t voorstcl, wat men er ouk van z1•gge-, niet voor 
gevolg zou hehhen de buitengemoonten ten kost e der steden le hevoor­ 
deelen. 

Tot staving dezer bewering rocpt men het gevoelcn in, door mij nagenorg 
eene halve eeuw gt•ledcn vooruitgezet, tocn ik verklaarde dat met ons 
stelsel van helasting (< Pen gelijke cijns niet reehtvaardig Z()U wezen ». 

Ik zou, vo('gt men cr hij, van datzclfde gcvol'le11 uitgegaau zijn, loen ik in 
,f 849 een wetsont werp tot her zi1·ning der personeele bela~ting i ndiende, in 
wclk onlwerp ik de huui waarde door de kadastrale waar de verving, ovei-i­ 
gt•ns e1 kennende, - wat zonneklnar is - dut een zelfde huis, gclegen in 
stad of builen, n et dezelfde huur- of kadastrale waarde heeft. 

Dus we rd rceds vijfti1,t jaar- geleden de eeuvormige cijns vcrschillend 
beoordeeld. 

De voorslandera van eenvormigheid zegden dat, zoo het onbetwistbaar is 
dut de waarde, die tol grondslag der hclasting dient, vorandei-lijk is, hct 
zoovcelste ten hondr-rd voor de eene of andere waarde gelijk is en dat van 
dan uf de ecnvormighoid van hcl kiesrecht niet bîllijk. butwist kan worden. 
Onnoodig te docn opme, ken dat de bewijsvoerjng, die men meent le vinden 
in de memor ie van loelichting rnijns ontwerps van i849, eenvoudig ·t gevolg 
is eener verwarcing van dcnkboeldvn. lk stelde de vuranderlijke grondslagcn 
der bclasting vast, maur behield eonen gelijkPn kiescijns. Dan was hot • 
vrangstuk opgelost. 

De levend ige bespreking die daarover, na er-ne halve ecuw geleclen, lus­ 
schen de partijen werd g<'voc•rd, liep uit op eene eenpariqe stemming in beide 
Kerners, waarbij de veranderlijke cijns werd afgeschaft. 

De ondr-rvinding heeft uitsprank gedaan : de vrees der eem-n , de hoop der 
anderen wer-d verijdeld, De g, lijke cijns heeft den iuvlocd van het plutteland 
niet verrninderd ; de verlnging v.in dr-n cijns liecft hem vermeerderd, zoouls, 
voor eenen nr►g k leinercn cijns, blijkt uit de sarru-ustelling' van 't mcerendeel 
onzer provinciale radon. 

1s het goede politii-k , na eene vcrjaring van eene halve eeuw, eene zoo 
verbazende teru~wcr·king te beproeven tc•gen ecn scdert zoo laog algemeen 
aangenomen beginsel ? 

Tien jaar geledcn, deinsde men voor dergelijken maalrt>gd lerug. Toen 
ook stelde men voor hct kicsrecht op de bl woning le steuuen eu lot grond- 
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slag g11f men hot een gclijk kndastranl inkomen van 24 frnnk. Uen kwam hct 
algemeen stemrccht nuhij, 

De gansche recht erzijde, andermaal den regcl van den gelijken cijns 
huldigende en ieder ouderscheid lusschen steden en platteland verwerpendo, 
stcmde eenparig <lat voorstel. 

Hoc zou men cenen maatregol uillcggcn die thaus gcheel legenovergesleld 
zou wezen P 
Te vergeefs zegt men dat hij den tegenwoordigen toestand tusschen steden 

en plalleland niet verbree kt. Waarom het tian ten alleu pt-ijze willen 
opdringeu, wanneer het t' alleu but eeno zoo hevige en vastberadcn tegen­ 
kanting verwekt P Is dat haudelen in eenen gocdkourenswaardigen politieken 
geest? !Ucn zou overigens, tegen de klaarblijkelijkheid in, niet kunnen 
bewijzen <lat, de buitenbevoiking veel talrijker zijnde dan de stedelijke en 
de woningen i11 verhouding staande tot de aanxienlijkheid dei· bevolkiug, e1· 
niet des le meer k iezers Ien plattelande zuJlen wezen naarmate de g1·011dslag 
van 't kadastraal inkomen er lager is dan in de steden. Voorde openbare 
meening zou daa: in een fffgl'brek lîggen, hel welk niets zou kunnen 
wegncnaen. De niel l wijfelachtige gevolgen der toepassing zouden dut 
gebrek doen uitkomen, en al waren zij gedecltdijk ann andere oorzaken 
te wijlen, men zou ze loch aan deze eenige oorzaak toeschrijven. ln de 
politiek zijn de dingen niet sleeds wat zij in de werkelijk heid zijn, ze zijn 
wat zij schijnen te wezen. Hel beoogde doel - verrneerdering van den 
plallelandschen invloed - werd overigens niet verborgen, vermits men 
voorstelde bij het kadastraal inkornen dcnvoning dit vau het er Lij behoorend 
gehruikte land te voegen. Uit hoofde der gegronde critiek welke dat ontwerp 
verwekte, verving men het, onder voorwendsel van verzoening, door een 
eigenclom van 2,()00 frank waarde, wat de gehoopte uitslagen vermeerderl, 
wel verre van ze te vermiuderen. 

.\fag men, gezien dt> omstandighcden waarin wij verk eeren, ongestraft : 
dergelijke kiemen van mislrouwen strooien in de gemoe<lel'en van hen die 
het minst geneigd zijn uiterste maalregelen in de band te werken, en ware 
't geene onvergeeflijke onvoo1·zichtigheid nieuwe wapens te Ievereu aan hen 
die per (as et nefas het algemeen stemrecht willen veroveren P 

Met de hoop een gedeelle der andersdenkende partij in de Kamers te 
overhalen. werpt men een lokaas loe nan hen die 't beginsel der bekwaamheid 
verdedigden en deden zegeviereu. 

Het oorspronkelijk voorstel plaatste, naast het op de bewoning gegrond 
recht, het recht voortvloeiende uit diplorna's of getuîgschriften van hoogere 
studiën, en tot bel andere uiterste overgaande, zonder de leemten aan le 
vullen, die tusschen beide voorkwarnen, plaatste men op dezelfde lijn het 
getui~schrift van het, bij de meerderjarigheid, afgelegd examen over vakken 
welke konden verminderd worden tot Iezen, schrijven en rekenen. De tus­ 
schen beide Jiggende nederiger wetenschap moest niet in aanmerking komen 
of geleer<l of nagenoeg, orn niet le zeggen, gansch onwelend, dat moost de 
zonder!inge regel der wet zijn. De houders van een diplorna van hooger 
onderwijs of van getuigschriflen betreffende eenen volledig gevolgden Ieer­ 
gang van humaniora, hadden een kieshrevet , de andere diploma's of geluig- 

!3 
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schriften moeslcn zond er waarde Llijveo. Zij zelfs <lie, na eene normaal­ 
school verlaten te hebben, een diploma bezaten, moesten door een examen 
bewijzen dat zij kondeu lezen en schrijven! 

De vrienden der voorstellers brachten daarover bedeukingen in 't mid­ 
den, die aanleiding ga-ven tot tweo arnendementen, waarvan het een den 
volledigen leergang van « humanoria » verviug door ecnen voJledigcn leer­ 
gang van middelbaar onderwijs van den <t hoogct·en » graad, en waarvan het 
andere eischte dat men in den tekst zelven der Gronclwet bepalen zou dat het 
examen zou loopen ovcr de nauwkeurige kennis der vakken van het luger 
onderwijs. 

Deze wijzigingen die niet zonder beteekcnis wareu, lieten, behoudens de 
vermelding van enkele diploma 's, de geheele uitsluiting van de achttien 
kicsrechtgevende klassen der wet van -1885 bestaan Nauwelijks lwee of drie 
dier klassen hebben aauleiding gegcven lot criticken die men gemakkelijk 
zou doen ophouden indien ze hevonden worden gegrond le zijn; de andere 
klassen laten zelfs geene redelijke opwerpingeu toe, en 'l is voldoende ze te 
lezen om cr overtuigd van te zijn. !lien weigei-l alzoo, zouder noodzakelijk­ 
heid, zonder eenig nut en zouder zelfs Le zeggcu waarom, het kiesrecht aan 
eene menigte menschen die zekerlijk zeer waardig ûjn het uit te oefenen, en 
door eene legensll'ijdigbeid met de denkbeelden die men voorslaat, verwerpt 
men ook de litels die aan de arbeiders en meest altijd aan de beste hunner 
het kiesrecht geven, bij voorbeeld, (( de diploma 's van hekwaamheid 
afgeleverd aan <le leerl ingen der uijverheidscholun » of de getuigschriften 
van bekwaamheid, verleend Len gevolge van de prijskampen onder de leer­ 
lingen van de hoogere afdeelingen der openbare of bijzondere lagere scholen, 
diploma 's en geluigschriften die in overgroote meerderheid door personen 
uit de arbeidende klassen der samenleving bekorucn worden. 

Die onverklaarbare en onverklaarde verminking eener wet die sedert bijna 
lien jam· van kracht is en welker heginsel men zegt aan le nemen, wordt 
voorgesteld ais een maalregcl van verzoening ! 1 n zulke voorwaarden zou 
niemand er eene toe~eving in kunnen zien; velen hebben gemeend dat bel 

. . 
spotternij was. 

1 ndien wij, na deze besehouwingen over de politieke zijden van het wets­ 
ontwer-p, lot hare loepassingen afdalen, erkent men gernakkeJijk dat het 
allerlei moeilijkheden verwekt, dat het ruimschoots aanleiding zal geven tot 
processen en niet minder Lol willekeur, <lat hel niet van kracht zou kunnen 
worden zonder een afzonderlijk kadaster van de huizen die het mogelijk is 
te verdeelen, wat waarlijk niet uitvoerbaar schijnt, dat het al de gebreken 
medebrengt die men aan den cijns verwijt en dat hetzelfs de verdienste niet 
heefl de kiesquaestie te sluiten, vermits er nog een groot aantal welten te 
maken zijn om de geslelde beginselen te regelen. 

De voornaamste hewoner, wat is <lat? In onze steden huurt een koopman, 
in eene bijzondere gesteldheid, een huis dat hij duur betaalt, Gelijkvloers 
heeft hij magazijnen, zelf hewoont hij dakkamers, Het overige verhuurt hij 
per kamer of per k. wartjer ; is hij de vooruaamste bewoner? Men wordt 
aanstonds gewuar lot welk bedrog, lot welke betwistingcn dat aanleidîng 
kan geven. Hoe zal men de wijze regden om de waarde der eigendommen 
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volgens hot kadastrunl inkomen te hopalen, zonder de tusschonkomst van het 
hestuur 't welk alzoo een groolen invloed op do vorkiezingen zou kunnen 
hehben P En hoe zal men de waarde bepalen van ieder kwartiee in de huizen 
die door vcrschillende menschen worden bewoond? Tot welke kieskuiperijen 
kan de Lepaling lier agglomcrntîën niet dienen welke den grondslag van hel 
kadustraal inkomen zul Ion wijzigen P Hoe aan hot kadastraal inkomen geraakt 
zonder het kiesrecht le wijzi~en? 't ls helzelfde gebrek hetwelk verweten 
wordt aan den eijns wanueer het zake is de directe belastingen te wijzigen! 
Men heeft gcdacht de tegenwerping te ontgaan door de waarde der woningen 
in plaats van het kadas traal inkomen lot grondslag aan hot recht te geven. 
Maar die waarde wordt bepaald door een veelvoud van het kadastraal 
inkornen, en de gevolgen eener verandering znllen daarom niettemin hestaan. 
ZP zullen noodzakelijk de persoonlijke toestanden trcffen. Men voorziet zulks 
voor een geval, namelijk wanueer eeu huis van eene klas tot eene andere 
overgaat en dat zijne waarde derhalve niet mcer voldoende is om het stem­ 
recht le gwven ; men slelt voor dat rechl te behouden aan hen die het vroe­ 
gcr genoten, op voorwaarde dat ze dezelfde woning blijven betrekken. De 
wetgever zou dus, ais waarborg, een zekeren cijns eischen, vertegenwoor­ 
digd door een kadastraal inkomen of eene bepaalde onroerende waarde, en 
ais men den cijns verliest, zal men nietternin het recht behoudenl Een derge­ 
lijke regel zou vi-îj zonderliug hebben geschenen indien men hem op den 
kiescijns voortspruitende uit de bclasting had toegepast P 
Welke uilslagen zull en deze bepalingen geven? Hoe zal het kiezerskorps 

worden samengesteld, uit welke elementen zal hot gevormd worden, welk 
cijfer zal het beloopen? u Men weet het niet Men kan weten hoeveel huizen 
er zijn die het kiesrecht zullen geveo, en 't is aan te nemen dat men in ioder 
van die hu izen eenen burger zal vinden die 2o jaar oud is. Dat is waar­ 
schijnlijk; uit djen hoofde zal het getal kiezers reeds aanzienlijk. zijn. ~Iaar 
wat zullen de verdeelde woningen geven, niet slechts de huizen, rnaar cc de 
gedeellen van huizen, eene waarde hebbende die door de wet moet bepaald 
worden P cc Jllen zal e1· moeten bijvoegen het aandeel geleverd door de 
bekwaamheid, welk aandeel niet aanzienlijk zal zijn gezien de wijze waarop 
men het wil bepalen, en bovendien het zeer groot aandeel - oopens hetwelk 
geene de rninste aanduiding wordtgegeven -der eigenaars van vaste goede­ 
ren ter waarde van minstens 2,000 fr. » Hier past men den differentialen regel 
niet 01ee1· toe, schoon men weet dat eenige ares grond in de slad meer waarde 
kunnen hebben dan hectares buiten. ln ons land waar de eîgendommen zeer 
verbrokkeld zijn zal meu ten platte lande vele eigenaars aantreffen van goede­ 
ren die een e waarde van 2,000 fr. vertegenwoordigen, doch weinige of geene 
in de stad , J.\let één woor-d, men zal een kiezerskorps bekomen waarin eene 
groole plaats aan het onwetend gelai zal ingeruimd zijn. En er mag hier 
geene dubbelz innigheid beslaan : niet het getat moet veroordeeld worden, 
rnaar wel de onwetendheid, de onbekwaamheid om het kiesrecht uit te 
oefeneo. 

Indien men 't gelai betraeht, indien het getal de rechtvaardigheid _en het 
recht is ; indien het alwetend en hekwamer is dan om 't even welke keus in 
't getal de doen, om de zoo moeielijke en lastige vraagstukken op te lossen 

i4 
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die het bestuur eener natie vereischt, dan va lt cr niet te aarzelen : men doe 
een beroep op het algemeen stemrecht. Maar indien dut beroep integendeel 
te duchton is, indien men besloten is zich er vau los le rnaken, waarorn dan 
een beroop gedann op 'l gctal, hetwclk, schoon nog niel het volstrekt gelai 
zijndo, de optrcding ervan voor den volgeriden dag onvermijdelijk maken 
zou, door onze polilicke inrichling te beginnon met onze gcmeentelijko 
instollingen, reeds nu d iep te schokken P 

Mij dunkt dat het niet mogelijk is, en men zou er de noodige meerderheid 
niet voor bekomen, eene n ieuwigheid te hand haven die zooveel legenkanting 
ontmoet en, Lehalve hen die z e voorstellen, niernund bevrodigt. lnderdaad, 
toen ze na de verwerping van 'l algemeen stemrecht en van eenige andere 
formules van dieu aard in den schoot der commissie ook aan eene stemming 
onderworpen werd, heeft de meer-derheid der leden ze maar aangenomen 
mils <le stelligste voorbehoudingen en ais eeno voorloopige akte die lot niets 
verbond. 
Niettemin was ik, overtuigd zijnde dat men het zoomin in den schoot der 

commissie cens zou worden als men het in den schoot der middenafdeeling 
in 1891 eens was geworden, vastbeslotcn geen voorsLel te doen, zooals ik 
aan mijne vrienden verklaard had, maar de openbare dehalten af te wach­ 
teo om alsdan volgens de omsta nd igheden m ij te regelen. 

Maar in den schoot der commissie drong men levendig bij rnij aan opdat 
ik zoolang niet zou wachten om mijne inzichtcn mede te deelen, en dam· ik 
de genomen beslissing opwierp, ver-klaarde men uildrukkelijk dat men de 
wcigering orn 't Leginsel der hewolliog mm te nemen niet zou inroepen om 
ieder ander voorstel le verwerpen. ~1en kenschetste alzoo, en met opzet, de 
uitgebrachte slemmingen. De 1·egeeririg, onder-vraagd, anlwoordde op hare 
heurt dat het ook haar gevoelen was, 
ln die voorwaarden had ik de voile vrijheicl niet meer mijne houding te 

bewaren, en eenige dagen la ter gaf ik toe aan den wensch dien men had uit­ 
gedrukt. 

IV. 

Welke zijn de hoofdreden die men inroept ~m het voorstel tcwettigen het­ 
welk de bewoning lot grondslag aan het sterneecht geeft? 

Daar zijn er twee : de eerste, dat de cijns bekomen door de helasting, niet 
kan behouden worden, dat hîj tol aller!ei bedrog, tot vele processen aanlei­ 
ding geefl en dat hij de herziening van ons stelsel van directe helastingen 
onmogelijk maakt. 
Ziedaar de beschouwingen welke meerrnaa ls in den schoot der commissie 

ontwikkeld werden door den heer de Smet en den heer Minister van 
Financiën, om het voorstel dat op de bewoning gegrond is te verklaren. 

Men overdrijft misschien de gebreken van den cijns, doch enkele bestaan 
inderdaad ; en daar de hevigc aanval van de eene zijde komende, ook den 
aanval van de andere zijde, dezeu keer up het gevoelen der J\'Iinis!ers 
gestetind, veel heviger deed worden, heeft men een zeer moeilijken toestand 
verwekt. 



( :15 ) 

Oe tweede rcden is <lat de bewoning een zekeren maatsehappeljjken toe­ 
stand aanduidt, die toelaat den bewouer het kiesrecht te verleencn, 

Ziedaar de opgaven van het vraagsluk. . 
Aanvankelijk was ik van gevoC'len, zooals men weot, en ik heb hel sedert 

meer dan lieu jaar dikwijls gc-zegd, dat de horziening mocst gcschicden door 
naast de kiezers die het sternrecht aan den vcrlaagden cijus van 10 frank ver­ 
schuldigd zijn, verscheidene klassen kiezers te plaatsen die cen zekeren 
graad van gelcerdheid genietende, get'nen cijns hocgenaamd te betalen 
hebben, 
lk kon daarin niet volharden, niet alleen zondcr van halsstaerigheid le 

wordon heschuldigd, gezicn de houding van een deel der rechterzijde en van 
een decl der linkeraijde legenover de voorafgaande qunestie van den cijns, 
maar ook zonder .gevanr te loopen een plan aan le bieden <lat, van dan af, 
geene oplossing meer zou kunnen worden. 

Na rijpo overweging kwam ik lot de conclusie dat men zonder bezwaar den 
cijns kon afschaffen en door eene grondweuige hepaling, hestemd om 
art. 47 te ver,,angen verklaren dat « de Kamer van Volksvertegenwoordigcrs 
bestnat uit de afgevaardigden rcehtstreeks verkozen door aile burgers die, 
2a jaar oud zij nde, hel lager onderwijs hebbcn geooten >). 

De afschafling van den kiescijns maakte het ontwerp van den heer de 
Srnet de Naeyer in dat opzicht overbodig. Hel verloor hetgeen was aange­ 
duid ais zijne voornaamste reden van bestaan. 

De afschaffing van den cijns bekrachtigde nnderzijds een der voor­ 
naamste ar-tikelen van 't programma der uiterste linkerzijde. 
\Vel is waar erkende de formule het stemrecht der ongeletterden niet , 

het Iiet de ouwetenden lot de stembus niet toe. 
Haar men kon dieo maatregel met des le minrler recht bestrijden, duar 

men eertijds de herziening op den grondslag der wet van t885, dit is de 
hekwaamheid nevens den cijns, aanvaardde , daar men, nog laler, plechtig 
verklaarde dat het sternrecht niet mocht verleend worden aa n hen die lezen 
noch schrijven k unnen, en indien men van die voorwaarde heeft afgezien 
dan is 't. om de medewerking te bekomen van de socialisten die het sternrech t 
zonder den minsten waarborg ais voordeeliger voor hunne inzichten beschou­ 
wen, wat juist voor ons geenc beweegreden is orn die zienswijze loe te 
treden. 

Alvoreos er toe le besluiten, schijnt het dat de voorsichtigheid eischt naar 
de uitslagen le wachten van de proefoeming die aan onze grenzen met hel 
eenvoudig algerneen sternreeht wordt gedaan hetwelk zijn nitwerksel in de 
gemeenten maar begint te krijgen. 

De afschatliug van den cijns verwekt zekere vrees, Ze vernietigt, zegt men, 
den waa rborg die voortvloeide uit eenen zekeren maatschappelijken toe­ 
stand , aangeduid d oor de betaalde belasliog en het vermoeden eener vol­ 
doende kiesbekwaamheid dat er uitvolgde. Dat gevoelen, hclwelk. ernslîg kan 
hetwist w or-den, wj llen wij niet onderzoeken nu de cijns verlaagd wordt , 
wij stellen enkel vast dat sommigen eene werving der kiezers beknibbefen 
welke voortaan nog slechts zou geschieden onder degene!l die een zeker 
onderwijs genoten hebben, zonder mcer 



[Nr t t5.] ( t>4 ) 

Er bcstaat hier eene onoplettendheid welke eeue ingcbcclde vrees ingeeft, 
die door ceno aandachüge bcschouwing moel verdwijnen. i\len verandert 
volstrekt niets aun de mnetschnppelijke voorwaarden wanneer men den cijns 
afschuft, Men zoekt een ander kcnlecken bij midrlel van hctwelk men tlPgf!· 
ncn erkennen zul wicn het stemrecht rnoct tcegckend worden , maar of de 
titel de belusling zij dan wol hot onde, wijs, dezelfdo pcrsonen zullen zich 
wcer in dczcllde loeslanden en holrokkingen bevinden ais thans, Met den tijd 
en de vorspreiding der kennis zal men achtereeuvolgens het kiezerskorps 
kunnen uithreiden, en dat zou niet gevuarli_jk zijn zooals hot algemeen 
stemrecht, maar 'l zou vecl heter wezen dan de gedurige vermindeving van 
den kiescijns. 

Van die den kbeeklon gaat het slelsel uit dut wordt voorgesteld, 
De kiezers die het moet geven zijn niet zonder eigcn l~aard; ze bevindeu 

zich buitcn kijf in de woningcn of gedeelten van huizen en zelfs in de Karners 
van 't ontwerp tics heeren de Smet de Naeyer ; ze hieden in dat afzonderlijk 
opzichl juist dezelfde waarborgen en bovcndien den waarborg van een zeke­ 
ren graad van geleerdhcid aan. 
't 1s dus klaar dat de lweede heweegreden om dal ontwcrp le wettigcn al 

niet ernstiger zou zijo dan de eerste, en dat het onverstaaubaar zou wezen 
de geva1·en te Irolseeren waaraau eene duislere nicuwighcid blootstelt, vol 
ouzekerheid en moeilijkhcdcn, waarvan het niet rnogelijk is de gevolgen te 
voorzien, die niels oplost en die het uitgangspunt zou zijn van nieuwe en 
misschien gevaarvolle woclingen. 

Hel beginscl van rnijn voorstel schijnl niet ernstig te kunnen tegengesproken 
worden en 't is schier onmogelijk te belwisten dat het, zonder- een der 
hezwaren van net bewoningstelscl zooals dit is aangeboden, op te le,·eren,_ 
de enkele beschouwingen ornverwerpt die men in zijn voordeel inroepen 
kan. 

Maar dat heginsel kan niet onmiddellijk worden toegepast in zijne voile 
uilgestrektheid; er is tijd daartoe noodig; en zouden storingen en onver­ 
wachte gebeurtenissen volgen, indien men het eene stelsel eensklaps door 
hel andere wilde vervangen. Daarom is het noodig overgangsmaatregelen te 
ne men; deze zijn hegl'epen in de formule welke ik voorstel voor de herzie­ 
ning van art. 47, en zullen toelalen de evolutie met zekerheid en op vreed­ 
zame manier lot een goed einde te brengen. 
't ls zaak met de tegenwoordige gemeentekiezers, die hunne bewijzen 

hebben g('ge,·en. een eenig kiezerskorps saarn le stellen voor de algemeen, 
provinciale en gerneenteverkiezingen. 

Die maatregel laat geene plants over voor twijfel en onveiligheid. Wij 
weten hetgeen is, wij welen de gevolgen der akte. Ais men zegt dat het niet 
zcer rcdematig is het onder·wijs lot grondslag aan het stemrecht te geven en 
hel te behouden ten bate van hen die 't niet bezitten, treft dat verwijt ons 
weinig; het is ingegevt•n door een redelijk rigorisme hetwelk op het verleden 
iels zou willen toepassen dat in al zijne uitgestrektheid rnaar uitgevaardigd 
wordt voor de toekomst. De bestaande wetten hebben hunne kiesbevoegd­ 
hcid erkend, men kan hen daarvan naar reeht niet berooven. Die kiezers, in de 
veronderslelling - wat verre van bewezen)s - <lat ze aan de nieuwe voor­ 
waarden niet heantwoorden, zou men terugvinden in het regiem van het 
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algemeen stornrecht, waar ze wel is waar in de massa verlorcn zouclen zijn, 
men zou z e le1·t1gvindcn indien men hot bewoningstelsel aannaru ; waurom 
zou men ze dan uitsluilen van de overgangsregeling welke is voorge­ 
sleld? 

Maar, zul mer, zegge11, in de tookomst zullen de jongelingen die diploma's 
of getuigsdtiflt'u hezitten, de eenige zijn om kiezer te worden. DaL is niet 
nauwkeurig juist, verrnits men ook. rekening moel houden met lien die 
kiezr-r word en o mdat zij behooren lot de klassen welkc de wel opsomt. Wat 
hot kiesregieru overlgens ook zij, immer zijn 't jongclingen die degenen ver­ 
vangen die oud worden of verdwijnen. 't 1s de wet der nat..ur. Dat was zoo 
vùôr de wet, dat zal zoo na de wet ziju. De gemiddelde ouderdom der k iezers 
is heden ongeve-e1· 40 jaur, zegt men; luter zal dat ook zoo zijn ; zelfs zal 
de µemidddde ouderdorn nog hooger worden, vermits men uiet meer zoo­ 
ais thans k iezur zou worden op zijn ~1°, muar op zijn 2;'je jaar. 

tthur de wervi ng van 't kieaerkorps niet meer geschiedende Lij rniddel van 
nicuwe cijnsbetalenden, die zich ontwikkelen met de toenemîng der bevol­ 
king en van den rijkdom, doch nugenoeg uitsluitend bij midrlel der ele­ 
menton gctr·okken u it de bekwaamheid, hebben sommigeu gcdacht dut het 
k iezerskorps, ve rre van vermeerderd, veemindertl zou wordeu. 
Er zijn heden 534.000 gemeenlekiezers; mijn voorstel vermeedert hun 

gelai met 17,000 die geschr,1pl zijn door een wet welke hen van de perso­ 
neele belasting heeft vrijgesteld, en waarschijnelijk 5,000 die om dezelfde 
redenen op de kiezerslijsteu niet zijn gebraeht; het gelai kiezers zal dus 
onmiddelijk r1ti,:1..,t,00 zijn 

Hoeveel zullen er jaarlijks verdwi jncn? \Velke wel der slerfte is op datgetal 
tuepasselijk? 
lk heh bevoegde mannen geraadpleegd, en uit hunne herckeningeu 

blijkt dater het cerste jaar '15:~WO kiezers ongeveer zullen verdwijnen, en 
dat hun gelai van jam· toi jaar- za] afnemen. 

ln hei op~eworpen stelsel z.ijn er drie bronnen van aanvnlling : de klas­ 
sen, de hrevetten in de prijskampen tusscheo adultenscholen en de hoogere 
afdeelingen van de Iagere scholen bekomen, en het eigenlijk gezegd kies­ 
examen. 

De prijskampe-n die onder de wet van 18ï9 maar verplichtend waren voor 
de gemeentescholen, zijn door- de wet van f 884 verplichtend gernaakt, niet 
alleen voor die scholen, maar voor aile scholen die onder schoolopzieht staan 
qemeente-, at.mge·nomen en teqemoe: gekomen scholen, 

De heer Uinisler van Binnenlandsche Zaken heef] onlangs in de Kamer 
gezegd dat de uitslagen dier pr-ijskampen gunstig waren. 

't Ware <lus voldoende dat er uit dien hoofde ongeveer ·13,000 kiezers 
Lijkwamen, om het kiezerskorps te behouden zooals het is. 
Welnu, de prijskampen en 'de examens geven legenwoordig bij de 

18,000 kiezers. A. ls men er bijvoegt degenen <lie door de verschilleude klas­ 
sen geleverd wo rden, en die men kan schalten op 2,~00 of 3,000 per jaa.r 
ten minste, en wjer gelai nog kan verrneerderd worden indien men de klas­ 
sen eenigszills uithreidt, dan z iet men dat de verdwijningen niet alleen ver­ 
goed worden , maar dat er cen helangrijk overschot blijft orn h et kiezers 
korps te vergroot en. 
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Hel onbetwisthaar gevolg der nicuwe wet zou ovcrigens zijn eene aau­ 
zicnlijke heweging uit le Iokken ten voordeele van het onderwijs helwelk 
voortaan de gromlshig van het recht zou worden, en men kan aannemen, ais 
men de feilen nagaat, dut het gelai kiezers door de prijskampen, de examens 
en de klassen gelcvcrd, spoedig zou klimmen toi vijf-cn-twintig of <lertig 
duizend, zooclat hel kiozerskorps ras zou toenomen om in weinigc jaren tot 
ten minsle negen honderd duizcnd le klimmen. 

1Uijn voorstel heeft cen anderen uitslag van eene groole politioke waarde : 
het doet alle discussio ophouden , zijne toepussing hangt niet af van de aan­ 
neming eener ganscho reeks wetsbepalingen en hestuursmaatregelen die alles 
onafgedaan zouden laleu. De hervorrniug kan in werking treden den dag na 
hare uitvaardiging. 
lk beveel ze aan omdat îk in mijne ziel en g.ewelen, na de verschillende 

voorstellen zouder voorgcnomeuheid onderzocht te hehben, toi de overtuiging 
ben gekomen dat ze het eenig rniddel is om uit een toestand te gerakcn die 
het land vorontrust. Ze gaal uit van eeu behoudend en tevens vooruitstre­ 
vend denkbeel<l. Zonder op gevaal'lijkc wijs le schokken hetgeen bestaat, 
boreidt mijn voorslel de toekomst voor, Nochtans zal ik mij niet beklugen, 
zoozeor ben ik van mijne verantwoordelijkheid ovei-tuigd, indien men oor­ 
deelt dut eene andere maatregel, de noodige meerderheid kuunende heko­ 
men, de voorkeur verdient , maar ik zou me met dezen nid kunnen veree­ 
nigen indien hij mij van aard scheen orn 't openbaar belang i11 gevaar te 
brengen. Alle menschen van goeden wit moeten elkander de band geven om 
eene mislukking te voorkomen die aan onze inslellingen enkel kwaad zou 
kunnen dcen, 

Er wordt gesprnken van eene onlhinding ais uitersl rniddel. 
Een ontbinding zoo geene oplossing zijn. Indien ze werd uitgesproken 

voordat de Kamcrs uilspraak hadden gedaao, zou ze het land in allerlei 
nieuwe woeliogen dompelen. De proceduur der herziening, zooals ze bij 
artikel i 5t der Grondwet wordt voorgeschreven, zou moeten: herbe­ 
ginnen. 

Indien de ontbinding slechts werd uitgesproken tengevolge van de ver­ 
werping der verschillende voorslellen die aan de Karners onderworpen zijn, 
zou de uitslag dezelfde zijn, want de Kamers zouden hare macht uitgeput 
hebhen, ze zouden uitspraak gedaan hebben, en de nieuwe Kamers zouden 
te beslissen hebben of het noodig is lot de herziening over te gaan. 

Men kan de gebeudijkheid van zou iets niet zonder schrik onder 't oog 
zien, en 't belang des lands gebied ons te beletten dat ze zich verwe­ 
zenlijke. 

l<'RÈRE-ORBAN. 
De Commissie, na in hare zitting van 28° Fehruari de lezing van 't ver­ 

slag le hebben gehoord, slelt vast dat bel nauwkeurig de genomen beslissiu­ 
gen weergeeft. 

De heer Verslaggever verklaart dat de beschouwingen in zijn verslag 
ontwikkeld, zijn persoonlijk werk hl ijven. 

De f/ersla99ever, De //oorzitfer, 
DE SMET DE NAEYER, DE LA.NTSlf.EERE. 
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BtJLAGB A. 

All'TICLE l.1-7 DER GUONDWET. 

'.l't'M'CDn'OOl'dl31~ lclud ,lrr ··••ontlwcl. 

De Kamcr van \' olksvcrtegouwoordigcrs 
bcstunt uit afHcvnar<.ligdcn, mchtsn-eeks ver­ 
kozcn dum- d\· l111l'gc•1•s die den door de kieswet 
bepnnlden cijus betalcn, welk e eijns nict meei­ 
nrng bedrngcn dun 100 gulden r-eehtrecksehe 
hclnstiugcn noch min dnn 20 i;uillcn. 

De nfgevanrdigdcn bij de Kamer mu Volks­ 
vei-tegen woordigers worden rcehtstrceks ver­ 
kozen dom- de burgers die den ouderdom van 
2i, j11a1· berelkt hebhcn, sedert teu minstc 
één jaur, hun weuig woonvcl'l.11ijf hebhen in 
dezelfde gemeente of in denzelfdcn omkring 
(ogglomé1·atiou), eu wien de kiesinriehtlng het 
stemrceht toekcnt. 

§ 2. Kuuuen alleen worden tocgelaten om 
decl uit te mnken van l1ct kie2c1·skorps : 

1 • De eigennars van onroercnde gocdc1·cn 
van cene waarde , an minsteus 2,000 frank, 
AM het hoofd des gesins komt de eigendom 
of het deel van eigendom van zljne vrouw en 
zijne minderjarige kinderen tcn goede; 

9.0 Zij die, gcdureade minstens êén jaai-, 
in hoedanigheid van voernaamsten bewoaer, 
cen huis of een gedcclte van een huis bcwonen 
van cene miuima-waarde door- de wet te bepnlcn 
en welkc nict zal mogeu zijn : 

Bencden de 2,400 ft·oak en boven de 4,800 
frnnk, indien het huis deel uitrnnakt van 
eenen omkring (09giormfralif!11) bevauende 
meer dan 20,000 inwuners ; 

Benedcn de 1,80() Irank en boven de 
'3,600 frnnk , indien hcr huis dcel uitmnakt van 
enen ornkring (c1gglo111ètation) bevattende van 
3,000 lot 20,000 Ïfll\"OOCl'S; • 

Bencdcn de 1,200 fl'ank. en l10H~11 de 2,400 
Irnnk in de andere gcvallrn; 

Zonder dat de kieswet moge nfwijken van de 
nldus vastgestelde vcr-houding tusschen deze 
dr-ie klnssen ; 

3 •• De homlers van een diploma van hooger 
onderwijs of HIil een bekrnehtigd gctuigschrift 
vun bijwoning van eeucn volledigen Ieergaug 
van middelbnur onderwijs van <leu hoogeren 
grand, zondcr onderseheld tusschcn de open­ 
bare en bijzondcre on~erwijsgeslicltcn; 

4• Zij die, mcerderjmig zijnde, met gocd 
gevolg en door tic wct te 1·r~l'lcn examen afleg­ 
gcn, ornvnttcnde het Iezcn, het sclu-ijven en de 
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cerste beglnselcn van de rckonkunde, van het 
stclsel vun maten en gewlcluen, van de uur­ 
drijkskunde van Ilelgië en van de instcllingcn 
des lands. 

De wct regelt de wijzc van vaststclling der 
waardo vau de cigendcmmcn en van de wonin­ 
gen naar den gi-ondslag van hct kadastraal 
inkomen, de ondcrvcrdccling dei· waarde voor 
de bi,i gcdeeltcn bewoondo huizcn en de bepn­ 
ling der omkringen (a9glomératia,1s). 

Wannccr ecn huis van cene klus lot eeue 
andere ovcrgaat en dat, dientcngevolge, zijnc 
waarde nict meer voldoende is om hot kiesreeht 
te verleenen, wordt dit reeht hehoudcn uun die 
bewooners van het huis welke hct eertijds 
gcnotcn, zoolang zij hetzelfde huis blijven 
bcwooncn. 

.'.16 
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Bu1.A1:i;; Il. 

TA BEL der stemrningen door de Gommissie der Kamer ttitgebracht 
over de »erscliillerule »oorstellen lot lierziening van. «rtikel 4 7 
der Grondwel. 

'l'rlu•1t clrr 11..-daut: ,·oor,.tellrn en a<>11toldo n115oa. 

Voorstel geclacw âoor de heeren .kmson, Feron, Houeeau 
de Leluiie, Thiriar, JVarocqué en Coppée (1) : 

De Kumer van Volksvcrtcgcnwoordigcrs wordt verkozcn 
volgcns hct r,·rhtstrcl·ksch ulgemeen stcmrccht. 
Zijn kiezer, nlle burgers (ui1gczondcrd dcgenen wien 

hunue rcchteu entzegd ziJn) ,lie de vourwaarden bezittcn van 
ouderdom en domicilie duor de kieswet bepaald, 

Dczc wet somt ile klnssen ,·1111 burgers op die, wcgens 
onwaardigheid, voor altijd of lijdelijk uit het kiezerskorps 
ziju gcsloll~n- 

- Voo,·slel ge<laa11 door den heer Hanssen« (2): 

De Kamer' van Yolksvertegenwom-digers is snmengesteld uit 
de ar~c1w11·tlïgtlc11 gckozcn volgens 't rechtstrceksch algemecn 
stvmrccht der hurg,·rs die de voorwnnrden van ouderdom en 
donucilic, door- tic kieswct bcpnnld, vcrcenigcn. 

De kieswct duidt de klassen van burgers aan die, w,·gcns 
onwunrdigbeid, buiten het kiczerskorps gesloien zijn, ht•lzij 
besrcndig of tij1lelijk. 

Zij mag rie uituefening van hcl kiesreeht nie! nfhankelijk 
maken vnn de voorbehocdcndc vaststelling lier hekwuamheid 
wunrvan de gckligheid of de onwaarde van het sternbrielje 
tegdijk de tocts en de bckruchtiging is. 

Voorslel yedaat1 door 1len heer Nothomb (3) : 

Ile Knmer vuu Volksvertegenwoordigcrs wordt volgens hct 
rcchtstrccksch algomcen stcmrccht vcrkozcn. 

Zij11 kiezer, zondcr v ourwaardc vau eijns : 
Alle Belgcn : 
-1° Die Ul'II oudcrdom van ten voile vijf-en-twintig jaur 

bcreikt hchbcn; 
~• IJie 't bewijs levercn van ecn oualgcbrokcn verblijf van 

drie jaar in dezclfde plants, gcmeeute of vereenlgtng van 
gemoenten. 

De kieswet bepaalt de bijkomende voorwaar-den alsook de 
l'cJcncn van onwaurdighcid of onbckwaamheid, hctzij besten­ 
digc of tijdelijkc. 

Nicttemin znl allc wijziging of bijvoeging, uan de kicswcl 
locgebrucht, cvennls clkc arwijking n111 die wet maar mogen 
gestcmd "ordcn 1,îj de nu-erdcrheid voorzicn in paragrauf 5 
,·1111 artikcl 131. 

(.le-nolllOD lle■llt11llaac,11 

Vc1·wor11('11 met 16 stem­ 
men tegeu '•· 

(Zilling van 2 No,·.18!>::!.) 

Bij ccnparigheid der 20 nan­ 
wezige lcden vcrworpen. 

(Ziltiug van 2 Nov. t 8Y~.) 

Yerworpcn met_ {9 stem­ 
Rien; t onthouding. 

(Ziltins van 2 Nov. 1892.) 

(') N• 12, IV. 
(•) N• 2a, X Il. 
(~) N• ~I, VIII 
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Voorstcl qedaan door den lieer Sabatier l '): 

De Knmt'I' vnn volksvertcgenwoonllgcrs WOl'II L sumcngestchl 
uit ofgcvnurdigdrn vcrkczcn 'l'OlgL"llS hcl rcehtstrcekseh algc­ 
nu-eu stornrccht. 

Zijn kiezcr aile Bclgm die hunuo burgerlijke en politieke 
rcchten genieten en mlnstcns 25 j1111r oud zijn op lu-t oogcn­ 
blik dnt de kiczerslijstcn opgemaakt zullcn wordcn. 
ne kieswet zttl cchter de 11itocfc11ing van hcl kicsrccht 

kunncn oudergeschlkt mukcn m111 zekere voorwnnrdeu von 
verhlijf en bckwuamhcid c11 de rcdenen vau onwnanlighcld 
bcpalen wclkc tien hnrgcr buiten het kiezcrskorps sluiten, 
hctzij bestendig of tijdelijk, 

Daar- de kieswet eene hoofdzskelljk orgnnieke wct is, zal 
gccnc enkcle kieswet wordeu uitgevnardigd die niet gestemd 
is gcworden door "tic Kamer van Yolksver-tegenwourdigers 
bij meerdei-heid vau de l\\'CC derdeu der sternrnende loden, 
daureuboven de twee derdcn der ledcu bij de stemming nan­ 
Wl'iig zijnde. 

Vool'stel gedaan door den heer Hellept1/le li) : 

Oc Kamce van Yolksvertegenwoordigers is snmengesteld uit 
de afgcvaardigdcn rechsu-eeks vcrkozen door de burgers die 
den ouderdom van ten voile 55 janr bereikt hebben en door 
de burgers die den ouderdom van lcn volle '211 ja:ir bcrcikt 
hebbende, een door- de wet le bepalen examen zullcn hebben 
nfgckgrl of bouder zullen zjjn van een diploma van bekwnnm­ 
hciù dat daarvocr in de plnats komt, en nfgelenrd is door cen 
openbuar of privant gestieht van ouderwijs. 

De kiezers zullen, volgeus hct door hen uitgcocfend bcroep, 
verdceld worden in dric g1 ocpcn beuntwoordende aan 't kapi­ 
tnal, den arbeid, de vrije of vcrstnndelijke.bcrocpcn. 

De dric groepen kiezers stemrncn in afzondcl'lijkc afrlee­ 
lingcn en hebben ioder reeht op hct derde van de le verlee­ 
nen mandatcn. 

Indien 't geint mandaten nier juist vcnleelbnar- is door drie, 
dan znl hct eerste mandant dnm-bovcn unn de eerstc grocp 
tockomen, hct twcede mm de twr'cdc groep. 

Zijn c1· sleehts twce mnndatcn le verlcencn, dan vcrlcent d<­ 
cerste groep cr één; de twcede en derdc grocp, le zumen stem­ 
mende, verlecnen CI' insgelijks één, 

Mocl cr slechts één mundaal bet1cven worden, dan uemcn 
de dric groepcn te znmcn ann de vcrkicsing decl. 

B1jkome11d »oorstet des heeren Feron (~) : 

De Knmcr- van Yolksvertcgenwoordigers wordt rcl'hl~lr<·c-k5 
vcrkozen door Ile burgers die de door de wet gcstcldc voor­ 
wnnrden in zirh vcrccnigen. 

GenomoH bt-11ll11■lugen. 

\' L'I'\\ orpt'II llll'l 17 s.cm­ 
Ull'II tegc11 3. 

(Zilling v1111 ':! No\'.18:l'l) 

V crworpen met 15 stem­ 
meu tegeu 5 

(Zilli11g vun 2 No,· ISU~) 

\'nworpcn met 16 stem- 
mcn IC!(CII '~- . 

(Zillù1g van 5 Nov.189-:.!.) 

(') Nr ~O. XVI. 
(') Nr 41, XXVIII. 
(•) N' ;3!1, XXVI. 
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Tt>k•l der getlauo 1·oorntt•lle11 t•u goaCeldo \'ragt•n. 

Voorslel 9e1lott11 tloor den heer Jonson : 

Voorstcl vun den hecr Janson oui ,u111 'L hoold van iu-t. Ji,7 

te vcrklarcu : 
Be kicseijns is nrges!'hofl. 

l'oorstcl gedatrn c/001· clc flcerrn tle Smel de Na11ye1·, Pris, 
Del/Jeke, 1'felut, Ligny en Jllee11s (1J: 

Oc Kumer- van Yolksver-n-genwour-digcrs is samengesteld 
uit de nlgevuardigdcn r-echtsu-ecks verkozcn dom- de hurgers 
die tcn voile den OUÙl'l'<lo111 vau vijf-en-lwintig jaar bereik l 
hebben en aun wclkc de kicswet het stemrccht toekent. 
Worden nlleen lOl'gL·lt\tcn om deel uit te makcn van hct 

kiczerskorps : 
1° De cige1rnurs van onroerendc goederen in 't kaduster 

aangeduid voor cen Iukomen van ten minste honderd frank ; 
2° Zij die, sedeet ten miuste één janr, in de hoedanighcid 

van voornaamsten bewoner-, een zelfde huis bcwonen of een 
zelfde gedeette van een huis welks waarde, volgcns het cijfer 
van <le bevolking dei- ge1ncc11ten, door- de kicswct zal bepnald 
worden. 

Die waarde mag niet beuedeu de 1,0~0 frank zijn, 
Voor de gemecntcn die meer dan 20,(,00 inwoners tellen, 

moct zij bepnald woi-deu op hct dubbele van de wanrde aan­ 
genomen voor de gcmeenten van min dan ?1,000 inwoncrs. 

De regels, volgens welkc men de waarde der huizcn en der 
gecleclten van een huis berekent, worden door de wet voor­ 
geschreven ; het karlastranl inkomen van den hebouwdcn 
eigendom dient lot grundslag ann die rcgels. 

Hct kadastraal inkornen van den grond waarop het buis 
gebouwd is, evenals da t van het land dat grenst aun het huis 
en door dezes bewoncr gcbruikt wordt, mogen, binnen de door 
de wct voorzlene grcnzcn, toi berckening der waarde, bij hct 
kadastraal iukomcn van den bebouwden eigeudom gevoe~d 
worden. 

Wijzigingen i·oorgesteftl door den heer de Smet de Naeye-r 1t) 
aan het voorstel va11 de1l heer Beernaert (3) : 

De afgcvaurdigdcn bij de Kamer van Volksvertegenwoor­ 
digers wordcn rechtstreeks verkozen door de burgers die tcn 
voile 25 jaar oud z.ijn, scdert minstens één jaar- gevcstigtl 
zijn in dezelfde gemeentc of in denzelfden omkring (agglomé­ 
mtio11) en wien de kieswct het stemrecht toekent. 

(tlcuowen bedl.alog@n. 

Ycrworpeu met I Ostcmmcn 
tegen 4- eu 6 onthuudingeu, 

(Zitling vnn 3 Nov.189::.!.) 

licrst aangenomen met 13 
stemrnen tegen 6 en 1 onthou­ 
ding (zitting van 5 Nov. 1892), 
en nndien vcrvangen door den 
tekst van hel voorstcl des hee­ 
ren Beernaert, gewijzigd door 
den heur do Smel de Nncyer 
(ziuing van 28 Jan. f893). 

Anngenomen met 15 stem­ 
men tegcn 6. 

( Z ilting Hill ~ 8 J,111. 1605. 

(') N• 2o, X. 
·(') Nt~ 46, XXXIII. 
(5) Nt 531 XI. 
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'l'elu1t dt••· 11,t•tluno l'oor,,telh.-11 en ge11tehle vrage11. 

De steruming is verpliehteud, Zij gl'schiedl i11 de gemeente, 
behalve de uüzonderingen door de wet te hepulen. 

Kuuncn alleen toegelatcn wordeu om deel uit le mnken van 
het kiezerskorps : 

1 ° De eigt•naars•vnn onrocrcnde goedcrcn die ccne wnarde 
van minstcns 2,000 Irank. Atm het hoofd tics gezins komt de 
eigendom of het deel van eigcndom van zijue vruuw en zijne 
minderjaeige kindercn ten goe<le; 

2° Zij die, sedert ten minstc één jaar, in hocdanigheid van 
voornuumstcn bewoner, een huis of een gedceltc van ccn huis 
bewoneu van eeue dooi- de wet te hepalen waarde ; dezc mag 
niet zijn : 

Beueden de 2,100 Irank en boven de 4,800 îrank indien 
het huis deel ui tmnakt van eenen omkl'ing (ugglo111ératio11) 
bevauendc mcer dan 20,000 inweners ; 

Beneden de ·1,800 frank en hoveu de 5,GOO Iran k, indien 
het huis deel uitmaakt van eenen omkring (agglomération) 
bevnuende vnn 5,000 tot 20,000 inwoners; 

Beneden de 1,200 Irauk en boven <le ~,400 frank in de 
andcre gevallen; 

Zonder dat de kieswet mogc afwijkcn van de nldus vnstge­ 
stelde verhouding tusschen dezc di-ie klassen; 

5• De houders van een diplornn van hooger ondci-wijs of van 
een bekrachtigd gctuigschrift van bijwoning van eenen vollc­ 
digen lcergang van middclbaar onderwijs van den hoogeren 
graad, zonder onderscheid tussehen de- open bure en bijzon­ 
derc onùerwijsgcslichten; 

1,0 Zïj die, mee1·clc1·jnrig zjjmk-, met gord gevolg ecu door 
de wct te regrlcn examen uflegzcn, omvnttendc hct lezcn, 
het sehrijven eu ile cers te beginsclen va,'n de rekenkunde, 
van het slelscl van maten en gcwichcn, van tic nardrijkskunde 
van llclgië en van tic instellingeu tics lands. 

De wet regclt de wijze van vsststelling der wanrde van de 
cigendommen en vun de woniugcn naar den grondslag vau 
het kadastraul inkomen, de ondcrverdccling der wuarde voor 
de bij gcdeelten bewoonde h~i~en en de bepnling der omkrin­ 
gcn (agglomérations). 

Wunncei- ccn huis van pene klassc Lot ccnc andcrc overgnat 
en dat , dientcngevolge, zijnc wnarde nict meer voldoende is 
om hct kicsrecht te verleeneu, wordt dit rccht behouden aan 
die bewoncrs van het huis wclke het certijds genotcn, zoolang 
zij hetzelfde huis blijvcn hewouen. 

Gcnomou lbe11ll,.11lng~11.. 

De ccrstc volziu wordt ver­ 
worpc11 met 7 stenunen tcgen 
7 en 3 ontl1oudingc11 ; tic 
t weede volsin wordt 11w1gcno­ 
men met 1~ stcuuneu t1•gc11 5. 

(Zilling vau ':!8 Jan. 18!13.) 

Aangt'llOllll'll met l :5 stcnuuon 
tegen li. 

(Zilling van 2S Jan. 18!13.) 

Anngenomen met 8 slemmen 
legcrt f, eu 5 onthoudi11g:1·11. 

(Zilling vnn ~8 Jan. ·18~:3.) 

Aangenotn(•n nu-t 8 slemmen 
t1·ge11 (i rn r; ont hou,lingt·n. 

(Zifli111-; 1a11 ::!8 J.m ·18!):'i.) 

Aungcnomrn met 15 stem­ 
men tcgen (i_ 
(Zilling VHII 28 Jan. 18!)3) 

Idem 
Er word; verstaan dat de 

bepalingcn die tic voorwaar­ 
den lot het kiesreeht regelen 
maur cen enkcl artil..cl der 
Grondwet zullen uitrnaken. 

(Zilling van 28 Jan. 1893.) 
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Ame111lem1mten van üen Iuer Gros/ils (1) aan Ilet vaorslfl 
des ùeeren Beemaert fi) : 

De loden der Knmer van Volks\·crlcgcnwoordigc1·s worden 
vcrkozen door de bur·gc1·s die den vollen oudordom vnn 2~ j:inr 
bereikt hebben, sedert ten minste ecn jnar hun weuig 
woonvcrblijf hebhcn in dezelfde gemeento oî denzclfdcn 
omki-ing (agglomëralîon), 'en wien de kicswet het stemrecht 
toekent. 

De stcmming is vor-pliehtend. Ze gcschicdt in de gemccnte, 
behalve de uitzouderingen, te hepnlen door de wct. _ 
De klassen van kiezcrs wclkc dooi- lie wct zijn crkcnd, 

mogcn noeh nfgcscbnft noch bepcr-kt worden, 
De uitocfcning van het sterm-eeht znl door de wet immcr 

lot nieuwe klnssen van burgers mogen uitgebrcid worden, 
De burgers wicn hct kiesreeht is tocgekend, mogen cr noeh 

voor goed noch tijllclijk van beroofd worden, tenzij bij 
rechterlijke bc_slissiug en enkel om redenen van onwaar­ 
digheid. 

De eerste kieswet, in uitvoering van het vorig Ol'tikcl gc­ 
maakt, zal, mils de voorwaurdcn van ouderdom en vcrblijf bij 
dut artikel bepaald, het stemreeht met name toekennen aan : 

f• Alle gehuwde burgers, 
2° Alle ongehuwde burgcrs die kunnen lezen en sehrijven; 

Het bewijs dier kennis zal gelevcrd worden op de wijze 
welke de wet bepaalt. 

Zijn niet gehouden dal bewijs te leveren ; 

a. De burgers die een diploma of een brevet bczittcn afgclc­ 
verd door een opcnbaar of vrij gcstiébt van hoogcr of nonnanl 
omlerwijs ; 

b. De burgers die een gctuigschrifL bezitten bewijzcndc tint 
zij vollcdige stu.Iiën hebben gedaan in een openbanr of primat 
gcsticht van middelbaar, loger, kunst- of bcrocpsonderwijs; 

c. De miliciens en de v1·ijwilligcrs die hcl Icgcr cet vol hr-b­ 
lien verlaten, 

Voorstel yeclaa11 âoor tle heeren Graux, Yanclerkindet·e, 
Buis, lluysmar,s en De Mot (3) : 

De Kantor van Yolksvertcgenwoordigcrs wordt samen­ 
gesteld uit ofgcvanrdïgdcn rcchtstreeks verkozen door de 
burgers welke de voorwaarden in ziclr vereenigcn door- de 
kieswet bepuald. 

e.:onome11 b11all11•h•a~11. 

Ycrworpen met 1a stcmmen 
ll•gcn 2 eu I onthuudiug. 

[Zilling von ~8 Jrn. ·1893) 

V erworpeu met i 5 stem­ 
men tegcn 2 en -1 onthouding. 
(Zilling van 2& Jan. 1893.) 

Yerworpcn met 17 stemmen 
-tegen 1. 
(Zilling vnn 2S Jan. -189:5.) 

l') N• 56, XLIII. 
(') N• 46, XXXlll. 
(1) N• 50, XXXVII. 
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'l'olu1& der gcduno "oor11lell1J11 eu ge11teldo "rage,u. 

Deze wet zul alleeu toeleten orn deel ult le maken van het 
kiezerskorps de burgers die, kuuuende lezeu en schcijvou, i11 
stuut zijn door cigcn middclen in hun onderhoud on dat van 
huu gczin le voorzicn. 

Die vcorwanrden zullen vastgesteld worden, hetzi] door 
reclustteeksehe bewijzen, hctzij door vennoetlcns, overeeu­ 
komstig de wijzc door de kieswet hepanld. 

De bcpulingcn dezer wct op die puuten hetrckking 
hebbeude, evenals de , ccr-waardeu van oudei-dom en wetuge 

· woonplaats zullcn moeten gestemd worden bij meerderheid 
van de twee dcrden der stemmen, 

Gccnc cnkclc slcmmiug zal over deze punten mogcn pinots 
hebbcn, indien de twce derden der leden van elke der twce 
Kamers niet annwezig ziju. 

Deze bepalingen zullen kuunen worden ,1fgcschnft of gewij­ 
zigd door de wctgevcnde macht, wannecr deze ondcr dezelfde 
voorwaarden beraudslaagt. 

De kîcswet somt de soorten van burgers O(> die, uit hoofde 
van ouwaardigheid, buitcn het kiezerskorps zijn gesloten. 
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BIJLAGE Ü. 

:Maatschappijen1 voor- arbeiderswoningen die door de Algemeene 

VEIISCUO'f'füN 

"' DATUM door de 
"' nlgomeeue !Ill HUTSCUAPPELIJK 
"' C NAAM. ZETEL. lier spaar- eu 
l<. <> lijfrcntkns .., 
0 KAl•i'l'AAL. «e<laau ;;,. 

STICH'l'ING. op 
:-11 nec, ·1892. 

1. NAAMLOOZE VENNOOTSCHAPPEN. 

A. Kredietoereeniqinqen. 

5 

4 

5 

0 

7 
8 

!J 

10 
11 

12 

13 

14 
15 

16 

17 
18 
111 
20 
21 

24 

25 

26 

Saint-Éloy. 
Eigen Heerd is goud weerd 
Le Foyer de I'Oun-ier . 

Le Crédit Namurois. , 
Le foye1· Ouvrier Toumaisien 
Le Foyer Ouvrier 
L'Ouvrier-Propeiëtalre , 
Société anonyme de prêts pour favoriser la construction 

d'habitations ouvrières • 
Le Crédit Ouvrier- de l'arrondissement de Philippeville. 
Le Foye1· de i'Ourrie1· Buraiu • _ 
Société anonyme de Louvain pour favoriser l'acquisltion 

de maisons pour la classe ouvrière . . . . . . 

L'Habitatiou de l"011Vl'ie1· . 
Société anonyme ile ca1·antie pour favoriser la con­ 

struction de maisons ouvrières dans I'arromlisserneut 
de Liége. . . 

La Maison Ouvrière. 
Le C1·édit Ouvl'ic1· des cautons tic Seneffe e! Fontaine- 

l'Evêque. 
RonJ den Heerd , • 
Oc Mechelsche Wcrkmanswuning. 
Eigen Ileerd . _ • 
Le C1·édit Ouvrier- de l'arroudissement de lluy 
Le Foyer Ardennais. 
Kempische Heerd 
Le P1·évoyant Propriétaire. 
Le Crédit Ardennais. 

l\101·lau welz 
Geut. 
Luik. 

Namen 
Doornil... 
lllarcinelle. 
llert;en . 

Etterbeek 
\Valcourt 
lle1·gen. 

Leuven 

Dinant 

Luik. 
Auth , 

Luttre 
Kortrijk. 
Mechelen 
Antwerpen. 
Hoei , 
Uasteoaken 
Turnhout 
Bioche 
Antienne 

Société anonyme de Crédit Ouvrier du canton <le Gem- 
hloux. • . Gemblors 

Crédit immobilier ile l'ouvrier Verviers. 
Werkwansvriend. • VilvorJeu 

1 ï October 1 tHJO. 
1G Februaei I SU 1 · 
'16 Juli 1801 
1 <' Augustus 1801 

1 O October 11191. 
10 Augustus 1801 
1:; Novembe1· 1801 • 

10 Ncvember 1801 . 
15 Décemhei- 18!> 1 • 
8 Décember 1891 . 

8 Jan uari 180:l. 
16 Jaouui 1892. 

7 Maart 1892 

10 Maul ieos 

15 ~lei 1802 . 
!9 Mei 1892. 
24 Mei 1892 . 

:l4 Mei 1892 . 

5 Juli 1892. 

24 Au&ustus 18\l2 
6 October 1892. 

12 Oclober 1802. 
25 November 1802. 

3 December 180:l . 
10 .lanuai-i t 803 . 

4 Februari 189;, 

TOTALEN 

100,000 • 
125,000 ~ 

207,000 " 
225,000 
131,000 " 
100,000 
48,000 • 

60,500 " 
50,000 •. 

120,500 " 

200,000 » 
·50,000 " 

221,000 ~ 

50,000 • 

150,000 i> 

47,000 • 

100,000 " 
132,000 • 
71,000 n 

25,000 • 
50,000 • 

50,000 " 
72,000 • 

57,500 n 
100,000 • 
50,000 • 

22/\00 ,, 
100,000 ,, 
400,000 ,, 

155,000 • 
50,000 • 

20,000 • 
93,900 • 

58,000 • 
134,200 • 

70,000 • 

50,000 » 

22,500 • 

202,7i5 56 
22,500 ,, 

201,680 • 

21,150 " 

112,900 • 
31,050 • 

» 

2,588,500 , 11,787,055 56 
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spaar- en Ujfrentkas zijn erkend. -· Toestand op 5 Februarl 1898. 

n;ll~CIIO'frnN 

DATUM door do 
"" 11U1SCUAl'PWJK algemeene "' 

spnnr- en 
as 

ZETEL. dm· •• NAAM. lijfrentkns 
:::, z 

KAl'l'l'A,U, gedaau "' .,. 
ST!Cll'l'ING. op 

0 :;,- 

!H Dec. 18!l2. 

Il Boinvmaatschappfjen. 

2 

5 

4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

l'l 
15 

14 

2 

5 

4 

Société anonyme pour la construction d'habitations 
ouvrières Aalst 

L'Union des cantons de Châlelet-Gosselics. Châtelet. 
Soelété anonyme des habitations ouvrières de Namur • Namen • 
Bt'UflSChe naamlooze Maatschappij Bl'um:e • 
Société anonyme Mon toise pour la coustrnction , 

l'achat, la vente et la location d'hahitatiens ou- 
vrières . Bereen • 

Société anonyme pour la cousuuctîen, l'achat, la 
vente et la location d'habitations ouvrières . Willebroek 

Le Foyer libéral Hutois Hoei. . 
L'Ouvrler-propriétaire . Stavelot 
Bousselaarsche naamlooze l\Jaatschappij vooi- het 

bouwen van werkmanswcnlngen I Roeselare 
La Fraternité. • . Thienen 
Société anonyme de Louvain pour la construction 

de maisons ouvrières • • 1 Leuven. 
Société anonyme des habitations ouvrières . àssche • 
Société anonyme de Maeseyck pour la constructiôn 

de maisons ouvrières . . . . • • 1 Maaseik 
Eigen Huis Boschvoorde 

20 Januari 1891. 00,000 ... 
4 Juni 1801. 111,000 .. 115,000 " 

1 <r AllffUSIUS l 891 100,000 • 45,000 • 
t O October 1891. 50,000 • 20,400 " 

1:5 November 1891 • o;s,ooo ,, 

20 Februari 189:l 200,000 ,, 125,000 ~ 
27 Aug us tus 1892 100,000 .. ;1.5,000 " 
l!l Juli 1892. 50,000 . 20,500 " 

16 Augustus. 1892 !51>,000 .. 
6 Octoher 1892. 150,000 " 
t •• Augustus t 892 50,000 "I 15,500 • 
26 November 1892. 15,000 l) 

27 November 11192 . 20,000 " 
5 Februari 180:5 10,000 'O 

J 584,400 TOTAi.EN 1,039,000 • 

II. SAMEN,VERKENBE l\'IAATSCHAPPIJEN. 

A. Kredietvereenigingen. 
Le Foyer . • . . . • . 
Samenwerkemle ëlaarschappi] • Eigen Ileerd • 

Brussel . 
Ieperen. 

Société coopérative d'Ixelles pour la conatructiou de 
maisons à bon marché • • 1 Elsene 

Société coopérative de Laeken pour la construction 
de maisons à bon marché. • • • 1 Laken 

B. Bouwmaatschappijen. 
1 
2 

L'Immobilière namuroise . Namen . 
Société coopérative d'épargne, cle crédit el de con- 

struction. • . • • • 1 Brussel . 

21 Juui 1891. 
15 !\lei 1802. • 

2:5 Mei 1802. 

25 Juli 1892. 

TOTALEN ••. 

24 November 1877 • 

1., Novernber 1890 • 

TOTALEN . • . 

27,253 51 

159,0GO ,, 

187,215 51 

14,700 " 

2,500 • 

17,200 • 

!8 
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BJJLAGE u. 

Tabel aanduldende voor de 11roviuciën Llmburg , Lux:enlhurg en Nnme11 alsmede 
in de pcrsonecle belasting voor het dieustjaar t~94, 

IIOOFDO~t 

DEH PERSONEELE lU:LAS'l'ING. Totaal 
GEMEENTEN. 

Deuren der hoofclson. 
Huurwaarde. ~[obilai!'. 

en venster-s, 

BRUSSEL. . . . . . . 777,502 00 527,68() 88 25i5,520 02 1,538,703 80 

PROVINCIE LIMBURG . . . . 75,240 60 117,70:. se 54,410 70 S!fü,565 1!9 

Hasselt • . . . 14,426 95 16,47!) 80 5,448 77 56,5515 5'2 

St-Truiden • . . . . . 10,280 55 15,641) • 4,591 54 2s.~11 oo 

Tongeren - . 8,521 70 10,!>2:S • 5,557 ft5 22,602 53 

Andere gemeenten der provincie . . 40,020 60 77,062 70 21,012 S5 , HS,096 151' 

PROVINCIE LUXEMBURG . . . . 56,947 05 96,00:!' i>l 40,821 54 105,770 70 

Aarlen . - . .9,669 • 7,71-1 59 8,385 65 25,767 04 
' 

Bastenaken • . . . 1,198 85 2,80~ . 977 10 4,983 05 

Marche • 
\ . . 1,092 15 5,507 • 1,263 • 6,652 15 

Neufchâteau, . . .. . . . 2,082 60 1,881> " 1,412 02 5,574 62 

St-Hubert . - . 952 60 1,887 . 501 65 5,451 25 

Virton. . . . 1,7-28 15 2,616 1) t,:546 40 5,690 515 

Antlere gemeenten der prorincie . 39,323 70 75,609 9'2 26,847 &2 H1,871 14 

PROVINCIE NAL\IEN. - 155,256 IO 229,787 50 95,85!1 98 478,003 58 
, 

Namen . . . 48,174 55 45,45S 50 24,0!15 79 115,728 64 

Dinant . - . . 7,684 55 9,511) • 4,476 60 :11,480 15 

Gembloers . - . 2,1!71 70 4,455 1) 1,815 70 !l,240 40 

Aoilere gemeenten der provincie • 04,425 50 172,557 • 65,471 89 552,454 39 



( 69 ) [Nr ! i5.] 

voor eenlge gemeenten, het gemi1l1leld cijrer 111w huis, van het te dragen aandeel 
ter veerdecle van den Staat, velgens de drie eerste grendslagen. 

20 opcentimen Gemicldelll. cîJfet· 
Totnal Gotal ùet· 

op de • personeele 
15 ~ewone AI\TlKELEN belasting pet· hoofdsom der 

ter voordeele hurs, OP~ŒRKINGEN. helasting (lluleeu dle doper- (Hooldsom 
op de opcentiemen. soneele belasting en 

van den Staat. betalen.) opceutlemen ten 
huurwaarde, voonteele 

van deu Staat., 

155,500 58 2J0,805 62 l,9':lo,010 • 18,'i07 104 02 

14,649 1)2 55,804 88 273,820 69 16,302 16 80 

'1,885 59 - 5,455 55 44,694 24 1,541 29 ' 
2,056 07 4,246 75 54,614 51 1,165 20 71 

1,704 54 5,~00 :58 27,697 25 1,031 26 86 
., 8,004 12 20,714 42 166,814. 60 l2,'i65 IS 28 

l l,58!J 41 2!1,065 60 234,225 71 16,582 1-i 30 

1,955 80 5,865 06 51,565 90 852 57 05 

~J:>9 77 747 59 5,071 31 280 21 33 
f 

21 87 598 45 997 82 8,048 40 368 

416 52 806 19 6,597 i)') 257 27 S4 

IIJO 52 514 69 .f,156 46 250 15 97 

345 65 855 58 6,880 76 515 :l'-J 01 

7,864 74 21,280 67 171,016 55 14,073 l'.'l 15 

50,651 22 4,507 68 514,152 48 29,175 17 62 

!l,654 87 1,445 23 126,808 74 2,868 44 22 

1,536 01 230 54 25,247 00 887 26 21 

594 54 80 15 0,921> 80 526 18 87 

18,885 10 2,852 71.i 554,172 25 24,894 14 25 



[ Nr H5.J ( 70 ) 

BIJLAGE :E, 

Dronkstijters (lderen en sterke drar1ken) op de patentrollen inqeschreven den 
111 /Jlaal'l 1892 in de 29 qemeenten 1,an den 111, 2n en 311 rang. 

. 
ICl .,_ .. 
C 

GETH SLIJTE!\S. GETAL CIJNSKIEZlfüS ~~~~ 
Jrno~EIIS -:i~ ~ (\Id J>(Ül'll\rcchl \'001' tk l'.:!' k\a~ van ·10 Irauk 

volgeus ile lnntstadie hun ls aaugewezen, is : volgens de lijsten die ~ ~ ~ !o 
de tienjnrige a. Ilcotdsom, b. 20 opcentlemeu, in 18\lO ~-~c~ 

-.;;:i_:,c 8 
GElUBlmTEN telling "· totaal teu vcurdeele vuu dcu 

zijn opgcmaakt. ..? t! ~ ~ 
StuatJ ('J. 0 ~.'- i::! •.. ~.;;~ 

op 
te rang. '2~· rang. :i• rang. Genwenkn Gemccntcn Gemcmtcn ~~i:a at Decernb, ::, e g,. o 
(l. tO,ûO "· !l,!H a. 8,18 vau dru vau den van den -:E"Q f:;s 

18!lO. "· :!,l~ b. !,!li b 1,70 te rang. f;lu raug. 3• l'ang 
.:!333 

C. !::l,1::l C, u, 1~ l'. 10,18 ~_t;:&:, 

Antwerpen , 224,012 4,511 " . !4,550 " . 
Brussel, , .. 1i6,l.58 5,555 . ,, 0,570 " " 
Gent ••. 148,720 S,1'.i86 . ,, 0,313 " " 
Luik .•. 147,600 4,171 " . . 8,ti58 . " 

TOUAL • 15,72::'5 41,580 38 °/0 
Anderlecht . . . 52,:511 ,. 671 , . " t,478 ., 
llrufl'ge .• . . 47,497 " 1,273 . . 2,816 - 
Kortrijk .• 30,385 " 912 • 2,100 . 
Elsene . . 44,497 " 877 . . ;;,2110 " 
Leuven .. 40,624 " 1,2ti8 • o) 5,106 " 
tllechelen 51,014 " . 950 . 5,778 ., 
Molenbeek-SLJan • 48,723 ' 1,052 ,, . 2,158 " 
Narnen ••• . S0,087 • 509 " " 1,853 •> 

Sint-Gillis 48,280 .. 728 " .. 2,488 0 

Schaarbeek . 50,826 " i5l • .. 5,581 • 
Seraing .. 55,495 ., 6G7 . n 1,217 . 
Doornik ... . . 34,442 " 851 ,, .. 2,008 . 
Yerviet-s .. 48,IJ07 . 846 )) . 2,308 .. 

ÎOTUL • 11,425 .52,2:'!7 55 .,. 

Aalst. .. 25,544 . " 7'18 " " 1,835 
llorcrerhoul . 28,882 " . 471 " . 1,902 
Charleroi . 20,668 . 0 685 ,, n 1,515 
Gilly. ... 20,449 .. ., 553 . " 1,272 
Jumet .. 23,927 ,, " 611 " .. 1,049 
Laken . 25,289 ,, " 580 .. " 1,2-fü 
Lierre .. 20,153 . . 440 " . 1,554 
llergen •.• 25,237 " " 718 " " 2,272 
Oostende •. 24,6~8 " . 713 " ,, 1,564 
Roeselaerc. • 20,339 ' ., 4ï2 .. ., 1,00ï 
Sr-Joost-ten-Ocde 20,700 " . 549 " " 2,200 
Sint-Nikolaus • 21!,'150 " 

,, 73~ . . 1,651 

ÎOTUL • 7,245 10,744 st •f• 

( 1) Paten\recht der 12• klas van het van kracht zijnrJe tarief B (WeL van 22 Januari 18-l9.) 
Gemeenten. lloofdsom. 20 opcentiemen, Totanl. 

1• rang 60,000 inwoners en meer io.eo 2,12 12,72 
2' - 30,000 à 00,000 inwoners 9,54 t,91 tt,41> 
3' - 20,000 n :S0,000 - 8,48 t ,70 10,18 
4• - 11>,000 à 20,000 - s,:;o 1,06 6,36 
1,c - 10,000 à 11!,000 - i,21- 0,81> 5,0U 
66 - min dan 10,000 - 3,40 0,68 4,08 

Volgcns de n• 586-:19 der bij de wct van ,:li ~fei 1819 gevorgcle labri, wocdeu de 13' en de H~ klas toegekcnd ann de 
herbcrgiers en drankslijters die zelf hunnc drank en muar inkoopen met den litron of andere maatjes van dien aard ; man 
die numrners ontvangen zclden hunnc toepnsslng in de gemeenten rnn de drie eerste rangen . 
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BtJLAGE F. 

Mannelijke bevolking. 

volgens de algemeene volkstelling van 31 december 1890. 

I\UNNEI.IJI03 lllffOLKING Mannclijl-.e 
vol{l"cns de volkstellicg Ve1·hou1lin{l" "/u, Aa111l11i1lin{l" bevolking 

van 51 december- 18\JO. 
AIUlONVISSE- 1fcr dier 

PROVINCIEN. Hootûplaat- Hoofdplaat- hoofil plaatseu hoofdplaat- 

l\lElHEN. Amle,e Andel'e sen en 
sen en Tcnut. sen en en bijzumlerste 

bi jzcnderste bijzonderste 
hijzornlerste 

gemcenlen gemeenlen · 1:eruecntc11. (lCDICCn(en. 
gemeenten. gemeenten. 

1 
1 

Anlwerpen . 107,670 
~ 

Antwerpeu . 130,828 ï7,fil ';! 208,440 (l~ 57 / Berchem . . ll,886 

\ Borgerhout . 14,205 

ANTWERPEN 1 Mechelen • . . . '24,820 
Mechelen 34,641î 46,480 81,126 43 57 

Lier. . , . 9,817 

Turnl1oul 9,080 5'1,85~ 61,05'1 15 85 Tur-nhout. 0,080 

---- 
De provineie . 174,554 176,044 551,408 50 50 174,1S54 

. Brussel . 81,559 

Anderlecht . 15,855 

Etterbeek. . 8,445 

Elsene. . 10,707 

Brussel . 2115,840 130,431) 540,270 02 38 i Laken • . f:.>,458 

Molenbeek-St-Jan • 2~,839 

St-Gillis • . 18,60~ 

St-Joost-ten-Oode • l':l,885 

BRABANT. . Schaarbeek • . 22,644 

{ Leuven . . 1 !J,423 
t.euven . 27,513 84,242 t 11,755 25 75 

Tbienen . 8,0\JO 

1 
Nijvel • . 5,040 

Nijvel. 8,601 71,083 80,674 11 80 
Wavre . . 3,651 

--- l De provincie . 
252.044 280,6û4 538,708 47 53 252,04 



[Nr H3.] ( 7~ ) 

PllO\'INCIEN. 

ARRONDISSE- 

i\JENTEN. 

MANNBLIJKE UEVOLKING 
velgans de volkstolling 

van ilt december 18\JO. 
\' erhoudiug 0/,. 

lloofdplaat­ 
son en 

L,ijzon<le1·sle1 uemeenlen. 
gemeenten. 

Andcre 
'i'OTAH, 

lloofùplaal­ 
sen en An1lern 

bijzo11<l~rste1 gemeenten. 
gemcenteu. 

Aauduiding 

der 

hooft.lplaatsen 

en Lijzonde1·slc 

ffen1eenten. 

Mannclijk.e 
bevolklng 

,lier 
hoof<lplaat• 
sen eu 

Mjzon<le1·stc 
ge111eenteu, 

Bt·ugge . 

Kortrijk. 

Diksmuide 

WEST- / Veurne . 

VLAA 'lOEREN. I Ocsteade 
Roeselare 
Tbielt • 

\ leperen • 

OOST- 

De provineie. 

21,~00 

21,025 

1,710 

4,058 

11,815 
0,831 
4,745 

13,042 

8i,84li 

( 
VLHNOEREN. 

Aalst. . . • • 

Oudenaarde. 

Eekloo 

Gent. 

St-Nikolaas. 

UENEGOUW. 1 

Dendermonde . • 

De proviocie. 

:21,102 

1 t,488 

5,702 

84,827 

25,411 

4,766 

151,290 

Aath . 
Charleroi 
.B~rgen . , 

Zinnik •.•• 

Thuin 

Doornik. . • • 

De provincie • 

4,906 
10,1138 
11,362 

20,427 

7,674 

78,740 

44,840 

04,418 

23,441 

lll,974 

10,618 
118,558 
29,852 

45,557 

85,443 

25,211 

17,032 

31,403 
48,389 
34,507 

5~,lii9 

567,093 

25 

7 

24 

38 
20 
14 

22 

24 

01,585 

40,146 

2(1,274 

88,665 

51 ,11-3 

54,230 

322,013 

42,218 
155,720 
102,185 

47,858 

49,858 

55,705 

451,551 

82,687 

51,634 

51,076 

173,492 

74,524 

58,900 

473,309 

47,124 
166,267 
115,545 

68,285 

57,li52 

77,538 

530,291 

26 

22 

18 

49 

31 

8 

32 

08 

i5 

05 

76 

62 
80 
86 

78 

76 

Bruoge 
\ Koru-ijk 
/ Meenen. 
1 Diksmuide • 
j Yeume 
l Nieuwpoort . 

1 
Oostende. 
Roeselare 
Thielt •• 

~ Ieperen 
~ Pcpeeingen 

21,500 
1-1,Wl 
0,803 
·(,770 
2,541 
1,517 

1 t,875 
9,831 
4,745 
7,775 
5,207 

87,840 

H 

78 

82 

51 

60 

92 

68 

l Aalst • • • • 
Geeraa1·dsbergen 
Ninove. • • • 

~ Oudenaarde • 
l Ronse. • . 
1 Eekloo. • • 

l Gent . • • • 
Ledeberg. • • 
S1-Amantlsberg. 
Gentbrugge • • 

~ St-Nikolaas 
l Lokeren . • 

Dendermonde 

12,602 
5,181 
3,519 
5,080 
8,408 
5,702 
69,788 
5,921 
4,051 
4,187 

15,621 
9,790 
4,766 

151,296 

10 
6 

10 

50 

13 

51 

15 

90 
94 
00 

70 

87 

69 

Aatb • • 
Charleroi • • 
Bergen. • 

l Zinoik. • • • 
La Louvière • • 
's Gravenbrakel . 
Lassen. • • • 

j Thuin .• 
1 Binche. • 

) 

Doornik 
Leuze • • 
Péruwelz. 

85 

4,906 
10,1558 
11,362 
4,487 
7,323 
4,431 
4,186 
2,876 
4,798 
17,044 

"J,747 
4,042 

78,740 



( 75 ) [Nr 1 t5.J 

lll,\NNELIJKli ll!iYOl.l{ING Mannelijke ,ol11ern, de 11>lk.s1ctlinu Vorhoudintr 0/. Aaoilu idinff 
1 .,11 JI dcccmbct· lllV0. bevolkiog 

AIII\ONDISSE- der t.liet· 
l•HOl'ltiCIEN. Iloofdplaat- Houfdplaat- hoofûplaa.ueu hécfdplaat- 

lllENTEN. ,\11clc1·c sen en Andere seu eu en bij.1orn[cr!!le sen en 
bijzoudcrste ÎO'rA.lL bijzuuderste bljzonderste 1:c111ccn1c11. gcrnccuten. 
t1cmec11lc11. UClHCClll~ll. t:emceutc11. 11emueuteo . 

lluei , 0,1.134 . 10,!107 47,t14.l 14 80 lloei • 6,054 

( Luik - 70,408 
Ans. . 3,378 

Luik , \Jl,:'i\JI 110;!4.6 '.!10,û37 43 '61 G1·ivegoéc D,251 
LUIK - • 1 llrcssouit • 1,i58 

St-Nikolaas . 5,~00 
llerstal 7,067 

Yerviers , 2.3,"H 1 Ci2,~68 i,5,87!) 27 75 l'et·vicrs . 25'.,511 
Borchworm 1,650 51,~68 .:53,018 5 95 llorchworm . 1,650 

---- --- 
De provincie, 12"1,48ü ~:i:;,8~!) 5ï7,315 33 67 121>,486 

) If asselt, • . Œ,527 l ... ~" .. 12,772 55,824 4~,5\JO 20 ]li Siut-T1·11idca. ~,245 
Ll~BURG. · Maaseik. : ':l,225 Sl0,'175 22,800 10 90 Maaseik 2',2~5 

Tongeren . 4,(1!>9 51<,449 4'.!,451 9 !Jl Tongeren. .f,000 

--- 
De provineie. . l!l,00C 94,841 115,847 17 83 10,006 

1 A•N•" . . :i,m!O 12,508 16,428 24 76 Aal'len. - 5,920 
Bastenaken . 1,54!) 17,73ii 1!1,'282 8 92 ûastenaken 1,540 

, LUXE\IBURG 19,872 
) Marche _ 1,060 

• \ Marche . . . 2,6:!7 22,409 12 81:1 
Laroche • 96 

( N~ufohâleau !J!)O 2û,4ll5 17,485 4 !)[j l'ieu!'châleau . 090 

Virton •. 1, 161> ~0,6ï0 21,833 5 95 Virton. - 1,163 
✓

De provincie. . t 0,249 !)7,2i6 107,525 10 !)0 10,MO . 

5,=584 ;;9,112 45,156 1i! 88 ! Dinant. . 3,341 l ~,. .. Ciney • - 2,043 
NAMEl\' · Nao1e11 . . 15,0-15 7i.2>1 02,274 re 81 Namen - 15,043· 

Philippeville 748 :?9,130 20,'178 3 07 Philippeville . 748 

--- 
De provincie, 21,175 146,15::5 Hi7,~08 15 Si ~!1~175 

Hel rijk 018,306 2,108,558 5,0:16,954 50 70 018,306 

i9 



[Nr if 3.J 
131JL,\GE G. 

( 74 ) 

CIJNSKIEZERS VOOR DE GEMEENTE 

volgens de lijsten van 1890. 

PROVINCIEN. 

DESTUUllSAllRON - 

DISSE~lENTEiX. 

Kll-l:l,l•:111'1 VWIIO UülNG 01.1 1u,,1n·u1•1. \,\.'l'l!!l•:ili 
tlcr ~iC'Zl\L'S. en. blJaoudt,1,•MtC ae,u,~.,nten.. 

AANUUIDING. 

1 
/ Antwerpen 

\ Mechelen. 
( 

' Turnhout. 

\ l)i; PIIOVINCIB 

( 

Brussel 

Leuven 

Nijvel. 

1)5 PROVINCIB 

Kortrijk 

Diksmuide 

Veurne 

1 Oostende. 
Roeselaere 
Thiel!. 

Ieperen 

DE PROVINClf. 

17,172 l 19,595 1 27,oOï 

5,552 j O,\J86 ) 12,;;; 18 

858 1 7,465 1 8,521 

~3,562 1 '.M,844 j 4~,'20ü 

26,805 

4,170 

1,764 

2,816 

2,007 

587 

780 

1,564 
1,007 

023 

1,541 

17,947 

10,020 

9,780 

3ï,7!i6 

5,890 

3,416 

2,742 

2,6!i2 

5,376 
3,736 

6,076 

44,812 

14,190 

11,555 

70,555 

8,706 

11,=508 

5,803 

ii,528 

4,026 
(),5115 
4,359 

7,617 

11491 l 38,~59 1 49,750 

62 

10 

48 

GO 

2.!J 

l?i 

26 

10 

34 

16- 
14 

25 

) 

Ant wcrpeu . 
38 Bort:e •. hout . 

Berchem. . 

~- \ Mechelen. ,li 
Lier . . 

90 1 Turnhout 

52 

Brussel 

1

1 

A11ùci-lecht 
Etterbeek 
Elsene 

-10 Laken 

l i\Iolenhcek . . . 
Sint-Gillis . . . 
St-Joost-ten-Oede. 
Schaarbeek • . . 
Leuven • 

71 1 1 · l T nenen. 
r Ni1'vcl. 

85 ) 
/ Wavre 

5., 1 
68 Brugge 

J 
Kortrijk . 

74 ~Jecnen . 
DO I Diksmuide 

{ 
Veurne • 

78 . Nieu wpoort • 
66 1 Oostende. • 
84 
8G 

Roeselare. 
Thicll. 

! lepereu 80 . Poperiogen . 

11 

14,~30 
l,002 
940 

5,i78 
l,554 
85:! 

!),37!/ 
1,478 
l,Ollû 

5,260 
1/!45 
2,158 
2,488 
~/100 
3,581 
3,106 
1,064 
1,054 
710 

'2,816 
2,106 
801 
587 
505 

281 
1,564 
1,001 
62:5 

1,501 
2-iO 



( 7;j ) fN' f t3.] 

llt.U,Zl•:U!il VlrnllOUDING 0/o llt►OFDl•LAA'I'!!l•J~ 
der klezers. en blJw.011daT!:6to aemec:uatoa, --- 

,; d 
BESTUURSARRON- g s C !:l 

ê " ,. ci :!l 
~ ci 

!!, g .., 
'" " '" ... 

PROV!NCIEN. "' a ~ 8 .., êJ Cl,) 

~ §'1n ·c ., o. ., ] ê ti " - -,::J Où ;!,! C ., g 'l'o'l:&u,I - ,. AA~DUIDING. ~ 
DISSEMENTEN. g ~ ~ ., • 0 "'!:l ., "' ~ ;... ,g g ,8 ~ 'd !3 - " "' a ., -g .B QIJ " "" .s "" 'O "" ,. Cl,) 

C> .5 0 <:.:> 
.!= " -~ ·"' .,, :.E 

1 

1 
) Aalst . . • . 1,83:5 

1 A,tlsl . 2,940 8,5l0 11,840 26 74 Geraardsbergen - 634 
Ninove . . • . 4811 

Oudenaarde . l,5ï 1 5,607 7,178 ~:? 78 l Oudenaarde. - 480 
lloase • • 1,091 

2:; Eckloo 6-il 5,7tiS -1,407 15 85 1 Eekloo 644 
iCIJ - 
a: 0,513 11.l Gent . . 
Cl z 

Gent • 
Ledeberg. . 75!! 

< - 10,877 12,532 23,~0!) 4i 55 
< Sint-Amands-berg . 407 
..J . 
;:,. 
i,,'.. GcntbrU(Jge. 308 
<î> 
0 l Sint-Nikolaus • - 1,631 
0 Sint-Nikolaas 2,!Jlï 7,2.:51 10,148 29 il Lokeren . • . . 1,286 

Dendermonde ()57 7,3:58 ï,905 8 02 Dendermonde • . 657 

1 --- ---· -- 
\ IIE PIIOYINCU: • I0,615 44,811 64,426 50 70 

l --- -- -- 
' Aalh . 818 6,950 7,768 li 89 Aath . . 818 

1 
Charleroi. 1,515 Charleroi. 1,51 n,420 2:;,9;;5 r, 94 
Bergen 2,2ï2 15,'i44 17,816 15 87 Bergen 2,~71 

) Zinnik ... 841 

Zînnik 
La Louvière • 975 

;;,205 7,148 10,441 52 68 

:i' 'S Gravenbrakel 851 

p Lessen . . • 646 
0 1 525 (!) î Thuin. ::.l 
z Thuin. l,:.520 9,478 10,807 12 88 Binche so,, 
l>l 
::t:: 2,008 ) Dooruik . , 

Doornik . 5,346 ~,U08 l 1,954 28 72 Leuze • . 545 

Péruwelz 703 
-- -- -- 

1 D~ PI\UVl.'IGIE • 12,575 70,148 82,721 16 84 

1 -- -- -- 
Hoei . 1,162 4,022 5,184 22 78 Hoei . . . 1,162 

( '"" . . . 
8,558 

Ans . . • 27ï 
Grivegnée • 415 

Luik 10,290 11,814 22,104 47 55 1 Bressoux . •. 165 
:,.i Saint-Nicolas . 153 
5 
..J Herstal • . . 726 

Verviers • 2,508 8,487 10,705 21 ïO Verviers . 2,308 

Borchworm • 270 5,8:.50 4,109 ï !J5 Borchworrn . 270 

--- -- -- 
Dt PROYINCIB • 14,0SO 28,162 42,1U2 3:; 67 

1 

-- -- -- 
20 
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PROVINCIKN 

DESTULJRSARRON - 

DISSEMENTEN. 

YEHHOUDING .,. , HOOl<'Ul•l,~.1.·rs1-:N 
ÙN' kiezei '-;, tt-lEI btJsontlel'alo keu:t.ci•ntoa, 

'lornial, AANIJIJIDING. 

Hasselt • 

Maeseyck 

( Tongeren 

Da PROYl~Cll 

Aarlen •• 

Bastenaken 

Marche 

NeufchAteau 

Virton •• 

D•. PROYl~CIK 

Dinant. 

Namen. 

Philippeville 

08 l>ROY J~CI~ 

1,770 

287 

6~7 

2,6941 1I ,0981 t 3,702 

581 

105 

525 

156 

212 

1,047 

4,0:!0 

2,t:SS 

4,054 

1,828 

1,683 

t,946 

5/101 

5,090 

:1,100 

:l,425 

5,t>71 

2,209 

1,878 

2,271 

3,404 

S,411> 

1,2691 1 t,0961 13,265 

6,146 

1,8551 ·]0,652112,505 

121 5,05, 5,î54 

5,0211 ~O,ï84I 23,805 

lhT RIJK ••• l 120,8541287,8381 40R,fl92 

:51 

12 

11 

20 

11 

10 

14 

4 

(i 

10 

17 

15 

15 

50 

1 

l Hasseh • • • 
llO 

Sint-Truiden 

88 

80 

85 

90 

Maaseik. 

~ 

Marche . 
86 

Laroche . 

!)6 

!)4 

90 

85 

98 

87 

70 

A arien. 

Bastenaken , 

Neufchâteau 

Virton. 

1 Dinant 
85 

/ Ciney 

Nameu, 

Philippeville 

017 

825 

'-J)1 

631 

581 

-195 

88 

156 

212 

415 

• 1 1,8:.i;;'i 

121 



( 77 ) 
BIJl,AGE H. 

sr A.T ISTI E K 

dei· huizcu die hel, klesreeht geven volgens de cijfers 
der }lilldc11afd~cling. 

[ Nr i f5.] 

Totnal Gotal huishoudens i11 
lllHZ~N lll•:T STIIMllEGllT ta:n:NOL•:. getal del' die hoofdplantsuu eu 

AANDIJlDl[';C huizeu bijzoudcrste gemeeu- 
dict· hoold- ton volgens de algc- 

ARI\ONDISSE- 1;~;•rAI,. VERIIOUlllNG o/o. del' plaatsen mceue tclling van 
eu bij- :-11 Decemher 189U 

hoofdplantscn zoudefste 
PROVINCIEN. gciueonteu 

MKNTEN. 
lloofd- lloot,1- 

en hljzouderste dlo den V erhouding 
plantseu Aullcrc plaarsen Andel't' [u Januarl Yolstrekte Hfül eu bij- TOTA,\L, eu bij- gemeenten. de f:ronll- tot homlcrd 
zouderste gemeenteu, zouderste gemeeutcn. be ustiug cijfcrs. 
gemeenren gemeenreu. betaakleu. hnizen. 

(') 

1 1 ) '"' ""'"" 27,508 51,521 187 

Antwerpen . 35,964 ':!1,5!0 5:S,4115 Gl 39 Berchem . 2,274 2,705 119 

z 1 Borgerhou t 4,526 6,206 H1 
<al - 1 Cl. 
cr; 

U,15::l 118 w ~ ~~cchelen . 10,K05 
:!= Mechelen .. [1,610 12/iSO 21,990 44 5G 
E"" Lier . • 5,886 4,06,'i 105 z -< 

Turnhout. 2,760 10,8H 15,581 20 80 Turnhout . 5,717 5,ns 101 

---- --- --- 
DE PllOVINGlg, •• 46,~54 44,720 Ot,054 :il 49 51,1:'i3 79,056 154 

' 1 Brussel. 13,759 40,f,82 2(15 

Anderlecht 5,85::l 7,GH 109 

Etterbeek . 2-,'216 4,PiO 186 

Elsene . G,':!90 12,635 201 

Brussel. 51,855 29,IU5 81,0i8 c;4 5ü Laken. 5,038 6,148 109 

Molenbeck. 5,P,2 12,545 24-1 

Sint-Gillis. 4,762 10,805 ~29 

St-Jof)St•ten-Oo1le 4,146 9,200 222 
~ z 

) 'Schaarbeek 7,'181 l:5,721 104 --<! 
c:: 
--<! 

""' a, 1 Leuven • 7,455 8,757 us 
Leuven. s.ses 16,544 :M,707 34 611 

Thienen . 5,074 3,-i08 111 

1 .. l,9t>G 2,511 128 l N1Jvel . 
Nijvel . 2,918 18,480 21,S98 14 8ü 

,vavre. 1,647 t,685 102 

--- 

DF. PROV11'CIF. ••• 65,114 64,010 127,153 50 50 69,416 142,059 206 

(1) Niel [nbegrepen: 1• voor de gemeemen bencden de o,OOQ z ielen, de huizen rnelcen kadastranl inkornen van min dan ~O frnnk. 
!:!• - rnn s.ooo lot 20,000 - - - ~2 
30 - von meer dan 20,000 - - - 60 - 



[;\r ·I i 5.] ( 78 ) 

rR0YINCIEN. 

AIIHO:IDIS~I•:. 1;f;'l'AI •• 

[lnohl- 
plaa1s1•11 1 Autlerc 
Cil hi] • 1 '1'01' A.IL, 

zondcrste gemeonteu. 
ge1nC('l\lCH~ 

\r:IIIIOUOl!I(; 0/o. 

lloold• 
plautscn I Audcl'l' 
Cil bij- 

zouderstc Jgcu1cNllc11. 
gcmeentcu 

.\.\i'i uuuux« 

hoofdplaatsen 

eu hijzonrlt-rstc 

gc111co11tc11. 

'l'otaal 
uctal dc1· 0
hllÎLCll 

ûlcrnouîd­ 
plnatseu 
eu bij­ 

zondersto 
gemceutou 
die lieu 

·I" Jauuarl 
18ll 1 

de .,,.0111I- 

I 
bcfusting 
hetualdeu, 

(;Hal hulshoudens in 
die hcofdplnntscu en 
bijzonderste gemeeu­ 
reu volgcns IIC alge­ 
rnecne tcllin1" vau 
:li üecember 890. 

VQ!stt·ckto [Yerhouding 

eljters. 
lot hotulerd 

huizen. 

llrurrnc 

Kortrijk 

lliksmuide. 

Veurne. 

Oostende . 

Roeselare 
Thiel! . 

leperen 

DHPROYUCI~ ••• 

Aalsl 

Oudenaarde 

Eekloo. 

Gent 

St-Nikolaas 

Dendermonde 

0K9ROVINCIB .• 

= 

,\ath 
Charleroi 

Ber&en •• 

Zianik. 

Thmn. 

Doornik 

' Dr. PROVI NGIR .• 

ti,4':!2 

813 

1,36!) 

2,6\.12 
2,050 
l,Oï9 

5,616 

23,483 

5,584 

5,002 

941 

2ï,211 

4,952 

1,420 

45,176 

1,459 

2,830 
4,1:.13 

6,865 

2,(i17 

7,004 

11,030 

5,'•36 

3,':!-15 

5,4!H 
9,'524 
7,040 

10,554 

72,556 

l'.:?,605 

ll,272 

5,801 

24,006 

15,108 

11,607 

76,580 

1'2,14'2 

51,914 

35,547 

16,805 

10,81\J 

17,959 

~4,065 l 154,676 

20,346 

'.H,47:l 

H,ï4!J 

4,ûl-1 

8,186 
11,574 

8,128 

14. 170 

Oû,03\J 

IB,187 

l:11'534 

6,745 

51,507 

18,060 

131125 

119,756 

14,201 
54,755 

59,470 

25,758 

22,496 

24,965 

179,641 

2-1 

1~ 

30 

Hl 
Fi 

':!G 

24 

31 

25 

14 

55 

27 

11 

3G 

10 
5 

10 

29 

12 

28 

G!I 

i6 

70 

07 
82 
87 

74 

76 

69 

75 

86 

47 

75 

64 

go 

95 

90 

71 

88 

ï2 

1 Bl'llgge 

\ Kortrijk 
/ !\lcenen 

f Oiksmuitle. 
~ \'eul'ne. 
( Nieuwpoort 
• Oostende 
Ruuselnre , 
Thielt • 

! Icperen 
l Poperinghe 

1 Aalst 
) Geeraartlsbergcn 
l Ninove. 
~ Oudenaarde 
l Ronse • • 

)

1 ::::~o : ~ . . 
Ledeberg . . . 
St-Amandsberg . 

Gentbm1me .. 
\ Sint-Nikolaas , 

/ Lokeren 

Dendermonde. 

Aath 
Charleroi 
Bergen. 
Zinnik. 
La Louvière 

( 's Gravenbrakel . 
Lessen . 
Thuin . 
Binche. 

\ Doornik 
) Leuze . 

( Péruwelz. 

86 

!>,lm 
ô,~91 
2,7-52 

00~ 

1,150 

608 
2,8~2 
3,941 
2,127 
S,108 

2,51>1 

35,721 

2,352 
1,--146 
1,056 
3,581 
2,4fi 
30,041 
2,776 
,2G2 

1,787 

6,0-18 
4,348 

1,760 

64,851 

2,012 
3,506 
5,3i7 

'.!, 142 
2,006 

1,\Jl8 

1,917 
1,018 

2,200 
5,404 
1,451 

2,169 

52,000 

10;127 
0,376 
2,907 
997 

1,589 

825 
5,512 
4,101 
2,026 
3,720 

2,12:! 

40,502 

5,071 
2,:i58 

1,585 
1,200 

5,428 
2,4:55 

36,114 

2,840 
2,544 
1,714 

5,757 
4,010 

1,949 

ï0,675 

2,28'2 

4,728 

6,490 
2,164 
5,252 
2,002 
1,831 
1,437 

2,'H9 
7.,870 

1,466 

2,110 

57,921 

112 

97 
IOô 
110 
120 

156 

10! 

104 
U5 

120 

97 

115 

102 

100 
OG 

122 
96 

100 
120 

102 

104 

96 
95 
92 
ttt 

100 

113 

155 

121 
101 

10!1 

107 
95 

141 
101 

146 
102 

07 

118 



( 79 ) [Nr H 5.J 

Tolnal Coret hutshoudeus in 
llL'IZtN IIKT S'l'liMI\M:UT (;t,:vt:l'illE. gctul der uie lwol'tlplaalseu en 

AA~l>IJIOING huizcu bljzonrlerste tClllCCll• 
diur hootd- ICII VOl"CllS l C alae- 

plautseu " Ir ., 
Ali IW/\l>!SS~:- 1:ETAI .. Vl:l\llOUOI~~ 0/o. del' JUCCUO le 1111 vau 

en bij- a I December H\JO. 
nooldplnatscu zoudeisto 

~mN. U(l\LHH' men 
lluotd- lluol,1- 

en bijtomlersw 
"tlic den Yerhouding MEl'i'l'El'i. plan tscu Andt•n• plaatscu Audcre ·l" Januarl Yolstrekte 18!1 I 

Cil hij- TOTA.\L Cil !Jij- gemccuteu. de uroud- tot houdeul 
zoudersre gclll<'Clllt•u. zoudcrste gt•t1ICL'lllell bcf.tsliug cij fors. 

huizeu, geiucentcu. gemecureu. betaaldeu, 

lloei 2,202 8,:;4_:,; 10,ll>u !H ï8 l uoci ~.151i 3,'2:10 117 

' Luik. H,:;'l-1 i58,ïG2 21:! 

Ans. l,:i0-1 1,636 1 Ili ' 
Grivet1née. 1,505 1,!>70 12G 

~ , Luik 21,3\JO 27,U7J -10,:5()3 43 57 
llressoux • 013 , 855 137 ;;:, ...:, St-Nicolas. 1,072 l1:iOO 122 
Herstal. . ~,657 5,075 116 

Yerviers 4,112 15,!'\-iï 10,059 21 7!) Verviers . -1,IU 1 12,,173 208 
Borchwoun .f57 5,:'iO:! 5,700 s !>·l llorchworm . 5!JI 651 110 

Ot PRIIVI ,çu. 211,1:;1 .. 57,2fü 85,451i 33 li7 53,085 63,051 l!J5 

-- ---- . ---- 

i Hasselt. . ~,SGO 2,052 1I2 
(!) ) """'"· . 

:5,572 G14àG 10,008 31; Ol 
SL-Trui1le11 ~,':Ml 2,537 l 14 a: 

;::, 
780 '1'12 ::c lllm•seik . lil5 3,4GO .1,on 15 !t5 Maesetk 875 :.! 

-l Tongereu , 1,140 û,9U4 8,145 14 su Tongeren • 1,5114 1,845 l rn 

0~ PIIOYtllCIE, 5,s:;4 lll,800 2j/124 2-i 76 G,U5:5 7,905 114 
--- 

Aarlco. . !Jl4 3,24!) 4, [():,"; 12 zs Aarlen . 1,071 1,852 175 
(!) Bastenakun 5ï6 :!,460 2,81:'i n S7 Bastenakeu 505 703 14() 
:::: 

ê ~ Marche. 680 ï1!4 ll5 
;:a Ma,·che. nn '3,il94 4,157 18 82 Laroche 407 454 11'2 '-'l . 
~ Neufchâteau :175 5,650 5,005 :i 95 Neufchâteau . 596 4U7 t2G ::l 

Vi1·ton. '550 5,688 6,018 r, 05 Virton . 4:56 593 136 
--- 

Of. PIIOVIIICIE. 2,058 ~0.430 25,088 12 88 3,405 4.883 1-10 

! Dinant. . 1,575 1,768 128 
z ! "'"'"' . . 1,058 11,171:, 1s,11:; 15 85 Ciney . 865 962 Ill 
i:::l 
:2 Namen. , . 2,064 ':!4,414 :17,">81:! Il 80 Nameo. 5,517 6,624 l!l!) -< . 
z Philippeville • ':!(\5 11,412 11,677 2 98 Phil\ppeville . :/8:! 321 114 

Df. ~ll0Vl:1Clf.. 5,167 47,011 52,178 10 00 5,810 O,Oï5 165 

II ET RIJK 242,462 554,107 ï00,5f,U 30 70 502,572 457,407 151 



[Nr 1-15.) ( 80 ) 

BIJLAGE l. 

St.af.islick der hulsen die hcL stc·1111·echL geveu, velgeus de cijfors 
aaugenunreu tloor d(~ tommissic vau hersieuing. 

IIUIZEN 1m I' S nrnllUH.:11 I' GE VENOE, 
AANOUIOING 

Al\HONIHSSE- Getal. Vcl'hou<linl)' •/u. der 

l'ROVINCIEN. llool1I- Hool'd- hoofdplaatseu 

I\JENTEN plnatseu All<ll'l'C plaatsen. A1ule1·e en bij.011,Jorste 
en TOl'AAL, ;;n 

bijzonderste gcmecnteu biji:011,lei·ste IJClllctmlën_ geuieenten. 
gemccntun. l') gemeonten. 

1 

1 1 ··,_ ... , ... 
Alllwerpen 3:'i,'149 10,557 52,606 liJ 37 Berchem. 

UOl'{~tll'hOlll. 
- 1 ;z: . l l\Jecbelen. t:.J 

C. l\lcehelcn . 7,9~-i 11,0G-i 18,0!sll 42 51:1 r= :.:.: Lier. ::; 
~ 
z 
-<! Turnhout. 2,ï(;O l>,471 12,'.>31 23 71 Turnhout. 

--- ---- ·--- 
Dé provincie. 15,9:55 39,~fü 85,1!25 5:! 41:1 

---- 

Brussel. 

Amlerlecht. 

Etterbeek. 

Elsene. 

Brussel. 50,515 15,51:!a 75,B!lü ()7 5:5 Laken. 

Molenl>.-St-Jan. 

St-Gilles, 

St-Joost-ten-O. 

,-: Schaerbeek 
z 

1 < 
Q 
< 1 Leuven. 

Leuven. ï,845 13,880 21,1,H 5(l û4 
/ Thienen 

l 
Nijvel . 2,\J 18 l 4,ï2) 17,6:58 l NijveL 

17 85 
'WaVl'e. 

- 
Ue provincie. Gl,2ï4 5;5,!HJ2 115,20& 5:5 4Ï 

1 
(') Niel inbegrepen : 

t• \'001· 1Jcmecnlen benerleu 5,000 zielen, de huiten me! een kaùaslraal inkornen van min <!an 56 frank. 
:!0 - van 5,000 Lol 20,000 - - - - 42 - 
5° - van mee1· dan '10,000 - - - - 72 - 

(Oie cijlers komcu overeen met <lie welke rle Commissic hecft aangenemen voor de waanle der woningen.) 



( 81 ) [Nr t13.) 

IIUIZEN usr KlESRECHT Gll\ llNOE, 
AANDUIDmG 

ARI\ONlllSSE· Octal. Vel'11oudiuc- •/ •• der 
\ 

PROVINCl&ll lloofü. lloor,1. hooldplaatsen 

MENTEN. plaatsen Audere plaatsen Amlc1·c en bijzondc1·sto 
on TOTA,IL. en 

bijzonderst e gcmcenten bijzonderste gcmccnten gemeentcn. 

gemeente, gemeeuteu. 

1 1 Brugge. Bl'UffB'C, !1,021 12,911 18,!\35 30 70 

Korl!-ijk 4,040 14,440 10,~80 20 74 i Kortrijk. 
Neenen. 

i Diksmuide. .. 768 ·5,055 (l,42'5 12 88 1 Diksmuidu, 
'-.:1 a:; l Veurne. 
l>I Veurne. 1,332 2,857 4,189 52 os 
Q . Niell\VJJOOJ'I. z 
< Oostende . 2,059 !1,079 8,338 -') 08 I °"'""''· -<! o~ 
...:1 ;,. Roeselare . 1,085 8,408 10,005 17 83 Roeselare, 

1 
!-- Tbiclt • 1,0ï9 fi Hî8 7,237 15 85 Thielt. en 
11.l 
~ l Ieperen, 

Ieperen. . 5,610 9,090 12,706 28 72 

--- Poperinge. 

1 De provineie. 21,712 65,198 86,910 25 75 

1 
--- --- l ,,, ... 

Aalst . 5,074 9,756 14,8~0 1>4 66 Geeraard~bcr«•" 
Ninove. 

Oudenaarde . 3,062 7,755 10,817 28 72 i Oudenaarde, 
Ronse. 

~ Eekloo. . 941 5,055 5,094 1() 84 1 Eekloo. ~ 
0:: ~ Gent. 
Q z ) ,, ....... ..• Gent 23,929 20,8(>2 44,791 55 47 
-è ~ St-êrnandsberg. 
;;.-. 
l Gentbrugge. 
!- en l St-Nîcolaas 0 St-Nicolaas 4,529 11,6':?6 28 72 0 16,155 

Lokeren. 
Demle1 monde. 1,;;26 10,805 H,129 Il 89 Dendermonde. 

---- 
1 De provincie, :58,861 65,855 104,ïtO 7;1 65 

1 
Aath. . 1,450 10,îl:! 12,':l;51 12 8K Aath . 
Charh>roi . 2,839 48,8':?6 5l,GG5 5 95 Charleroi. 
Ber(;ell. 5,940 33,207 37,15G 11 80 Bergen. 

Zinnik. 

Zinnik. 6,803 15,395 22,258 60 La Louvière. 
. 's Gravenhrakal 
~ 
D Lessen, 
0 
I.!) t Thuin. ..;i Thuin . 2,ûi7 17,958 20,Gt5 15 87 
,1:; Binche, c.:; 
:c 

Doornik (\,883 l4,i2& 21,60!) S2 68 

( Doornik. l Leuze. 
Peruwelz. 

--- 
1 

De provincie, 24,070 140,864 165,534 15 85 

1 
2{ 



lNr H5,] ( 82) 

IIUIZ8N usr KIESl\BCIIT GEVENDE. 
AANDUIDING 

AltllON0ISSE- Gctal. Yerhuuding ~, •. der 
1 

PROVJN01EN, llool'd- Iloofd- hoofdplaatseu 

l\lENTllN. plaatsen Andern plaatsen Ando1·e en bijzondersto 
en Tou.u. Cil 

bijzonderste g-cmcenlen. bijzonderste gemeeuten ucmecnlcn. 
gcmcenlen. gemeeuten. 

1 . 2,202 li,470 8,771 26 74 l Hoei. ._ Hoei 

Lulk . 

Ans. 

-16 
Grivegnée. 

Luik 20,505 24,0':!0 44,624 54 
Bressoux. 

t,.j 
St-Nicolas . s 

..J 
Herstal. 

vervters . 4,070 14,'100 18,'liO :!2 78 Vel'Vicrs. 

Borchwonn 301 4,122 4,515 li 01 Borchwurm. 

--- --- 
1 De provincie, . 21,548 48,050 76,287 36 64 

l Hasselt. 
Hasselt. 5,572 4,011 8,485 4~ - 58 . . St-Truiden, 

<.') Maeseik 555 2,1,10 3,205 17 83 Maeseik. a:: 
p 
c:Q Tongereu 1,149 5,575 ·6,722 1·7 83 Tongeren. :;; 
~ --- 

De provineie. 5,276 13,22-1 18,500 :m 71 

1 
Aarlen. 914 2,671 3,585 A arien. - 25 75 

Bastenaken . 555 1,876 2,231 16 84 Bastenaken. 

ci ) Mm·che. 
c:: Marche. 671 ':1,590 3,270 21 79 p Laroche. c:Q 
;a 
Ill Neufchâteau . 246 4,644 4,890 5 95 Neufchâteau. ~ p 
,-J Vil'tOn • - 502 4,715 5,015 6 94 Virton. 

De provineie, - 2,4S8 16,503 18,991 13 87 

1 
----- l Dinant. Dinant. - 1,906 !l,150 11,056 17 85 

Ciney. 

z Namen. 2,886 20,830 23,716 12 88 Namen. 
.al 
;a Philippeville . 2'"> 9,6S6 9,938 3 97 Philippeville. < 0- 
:z; --- 

De provincie, 5,044 59,666 44,710 li ~o 
--- --- 

Hel rijk. 2~0,606 484,155 714,759 112 08 



( 85) [N~ i ¾5.J 
J31JLAGE J, ------- 

Tabel oonduidende, voo1· de hoof'dplaatsen van uesllmrsarrnndissementen en 
1,oor eeniqe aan zienlijke qemeenten, lie; qetal a,mg~slagenen »oor de 
personeele belastinq van lie! dienstjaar 189 2 we9e11s gcdeolton van huizou 
die gelnmrd :ûJn van den niet inwononden eiqenaar of' eersten huurder, 
welke, luidens artikel 8 dm· wet van 28 j1111i 1822, ais a/zrmderlijke 
uxminqen uxnden bescliouunl welkcr bzjzo11dersle luiurder de belasting 
reehtstreeks verschuldigd is. 

Geta! a:u1s1a7~n be- 
AIU\ONIHSSE- II0Ol•l>PLAATSEN tonpemle iu ioetd- 'l'OTAAI. TOTAAI. l'ROYIN- som en cpeentiemen 

ren prcfijte van ûen 
Opmerkingm. en Staat t)CI" per 

CIEN. l\lENTEN. 
bijzo1H.lerste gemcenten. 111i11 111111 1 ·IO fmuk Ge111ee1,te. ArronJis.e- 

10 Irank. 1•n meer, ment. 

1 1 
2,187 , Antwerpen. • • •• 282 1,005 

Antwerpen. , ~ Bo1·rrel'l1oul. • • • . 8 95 103 

!i q- 28 2,:'ll8 - , llcl'cl1cn1- • . • • • -<> z 
1 

<s:i 
p. 
a:: <s:i 

1 

Mechelen .•• , •. 2/! i 35 
:?; Mechl'len ..• 
f"' Lier. _ •• _ •.. )) ' . 35 z 
-< --- 

'l'nrnhour •• Tumhout •• .. • ' . 
1 

Brussel • • • .. 2il 2,!)'.'i2 3/103 

Anderlecht • • ... 26 2'1-i 200 

Etlerueek ••• .. 3 24 27 

Elsene. _ • • ... ·2a 200 2:54 

Brussel, • • _ Laken_ . _ •••• . iO ïO 

Molenbeek-Sinl-Jan • 48 5U5 411S 
~ Sint-Gillis .. 4ï 502 540 z ... ..., 
cc 

Sint-Joost-ten-Oode . 250 2ï6 ..., 20 l't:: cr, 
Schaarbeek . • • • . 12 293 510 n,372 

1 --- l Leuven ••••• , • •> • Leuven 
Thienen •.••.. n • " 

1 N .. 1 t IJVC _ , , , , , • . • 0 

Nijvel •.• - 
Wane ...•... • " )) 

' Bi·ugge .•• 

- :i 
txl 
a: 

Bl'U(me •• _ ••• txl . ,, • ~ z --- .., .., 
..J . . 

1 
K oi-trijk • • • • . • • " » .... 

1 Kortrijk ••• 
f"' 
U} Ucenen _ •• _ •• • ., • ... 

1 
:> 

1 
.,. 

Overtedragen 7,ï25 

22 



(l\t 05.j ( 84 ) 

Gela l nanslnîcu Ile- 

PROVIN- Alll\ONDISSll- llOOFllPl,AATSllN locpecde in 1oofd- T01"MI, TO'f,\AI, som euopcentiemen 
ton profijto vau deu Opme-rkùtg1m. Cil S1aat [lCl' [ICl' 

CIEL'l. MENTEN. 
bijN11,Jc1·st e ucmcen tcn miu duu ·10 Irank GClllcel1t,•. Ineudisse- 

·10 Iinuk, en IIICCI'. ment. 

1 Diksmuide . • 

Ovcrgwragtu 7,7'25 

Diksmuide • .. • . » 

~ ) Ycurne • . • • ' " » 

0 Yeurue :, N1cuwpoo1·l. • . 2 . 2 2 ... 
~ 
z Oostende ..• Oostende .• .. • ' • tlJ 
a:: 
tlJ 
Q z Roeselare • nceselere . . ,, . " < < 
..J ... 

1 
Tbiclt •.• f-< Tbiclt. . . D 

"' i:,;i :s: 
• ) leperen •. .. 91 27 118 

Iepercn •• 
Poperiuge , .. • " • 118 

1 1 - !,., .... - - . " • 
Aalst • . Geecaardsbergen . • . 0 • 

Ninove. . . • . , . • » . 
1 ! Ou,lenaal'tle . ' 28 424 452 

Oudenaarde • 
l\onse .•. " . >) 452 

:i ~ Eel..loo .• Eekloo •. a:: .. • " . ~ 
Q 
z ' -< 
-< ,, 1 Gent. •. .. 5 SS 33· ~ •.. 

1 Ledeberg .• 60 2 6':l f-< ... 
U) Gent • 0 ... 
0 Sint-Amandsberg • • . " " 

Gentbrugge .• .. 18 1 10 119 

1 
~ Sinr-Nikolaas . . . ., .. . 

Sint-Nikolaas , 
Lekcrcn , •• . . . • D , 

Demlermnmle. Dendermonde. • • • .. •. • 

1 
Aalh .. Aath . .. 0 • ,, 

~ Charleroi .. Charleroi .• .. . . - • >) • ;:, 
0 
<.:> ( 

t,.J 
Beri;en Bercen ..••••• 1-1 31 z 45 45 ..., 

~ 
ûvertedragen 8,461 
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PROVIN- 1 AIUWNDISSE- 

CIEN. MENT EN. 

IIOOFDPLAATSEN 

en 

Geta! aanslugeu be- 
loepeude hi hoord- 1 'foTAA1. 1 TOTAAI, 
som Oil 0\ICCllllClllCll 
teu fll'oliJto van den I . 1 per I Opmerkinge-n. St1iat pei 

bijzouderste ucmccntcn I min dan l 10 Irank 
·10 Irunk, en meer, 

. . . . 
Zinnik 

La Louvière. 
/ Zinuik. 
! ( , v, 
l Les 

' ( 11 

1 
Thuin 

( 81 

) 

Doornik . 

Doornik • . Leuze. 

l-1-Pé-ruwe-lz. --l-- 

1 Hoei. • • , l lloei • . . . . . 1 

sen 

·1ui11, 

·oche 

1 Luik 

Luik. 

J 

Verviers. 

Borchworm 

1· 

) 

ffasselt • 

Maeseik 

Tongeren 

'· Gravenbrekel. 

Ans 

Grivegnée 

Bressoux. 

Sial-Nikolaas 

Herstal 

Verviers • 

llorchworm. 

l Hasselt Sint-Truiden 

Maeseik . 

Tongeren 

l 
, Aarlen , 
Bastenakeu I Bastenaken 

l Marche Marche. 
Laroche 

Neufchâteau . 1 Neukhâleau. 

1 
Virton 

1 

) 

Dinant 
z ~ 
2 Namen . -e z 

Philippevjlle 

Aarlen 

Virton 

254 

155 

2 

1~ 

• 

ûemeente, 1 A1·roudme­ 
nient. 

Overgedr,tgeu 

2 

18 

650 

Il 

655 

l 

010 

2 

t 

790 

2 

2 

14 

Il 

2 

O· 

16 

14 

2 

8 

7 

1 

., 

17 

5 

2-i 

4 

6 

\ Dinant 

l Ciney. 

1 
Namen 

Philippeville. 

20 70 108 

8,401 

2 

18 

915 

790 

2 

30 

2 

8 

24 

4 

6 

1 

108 

Het rijk. 10,369 
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ZlT'l'IJD 18 9 2-1893. 

HEHZlNI~G VAN ARTIKEI~ 47 DER GROND\VET. 

Vervolg op de hijlagen van het vecslag, nit naam der Corn­ 
missie uitgebracht door den heer DE SMET DE NAEY.ER. 
(Bijlage K, L et M.) 
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B1JLAGE K. 

Uillrrkscl tlel' irnlrcling mu de mannelljke inwoners, volgt•ns 

Algcmeclle vo{kstel/i119 op 51 December 1880. 

Mannen van: 

21 jaar eu meer, 2:î j a li' on meer. 3) [aar en meer, 3ü jaar en meer, 

Gelai . . . 1,5'H,i 12 ,,,:ï0,052 1,145,588 {)OR, 1~8 

lHannen van : 
. 

:1:; lot 3 t jam· 
2l jnar, 25 jaar, :i;; juaren rneei, 55 jaar eu mecr, 

{tien jareni. 

Kuoncmle lezen en sehrijven • SS,f/51 :5ii,5 ID 201,HOJ 910,013 21l,l27 

Nie! kunnende h-zen en -chrijven o,o il ï,581 ro.cco 42J,6 IO 1 ;i~,374 

Yerho111linrr •/, clcr on rrrlelll'rclcn . 10 18 21 ;52 43 
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h1111m·11 euderdem ru huuneu graad vau outknvijs iu \'t•ehantl lllL'l huuueu O!ldcrtlom. 

Algenwew.: 1,ofkstetling op 31 December 1890. 

lfüurnen van : 

2l jaal' en mcer. 2:; ja:w m mcer. 30 [aar en meer. 35 jaar e11 mccr. 

Gelai . . . 1,06:<,4 H, 1,4i~,111i 1,117,~0.? 11011,118 

--- ----~ ----~--~ - 

i)fannt>n van : 

2a tol :1• jaar ., 
21 janr, 25 jaar, -:!5 jnar en mcer. :55 jaar eu meer, 

(tieu jarm). 

Kuunemle lezen en schrijven . . 4P;'ï5 .11,no 56-:!,fl~U 1,0:rn,oo:i 2:-S0,5-tll 

Niel kunnemle lezen en schrljven . 8,14!) 7,4{i5 r;;,:503 S9:!,08t> 160,631 

Yerhouding 0/0 dei· ongeleucrden • H 15 17 27 41 

2 
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llJJLAGE 1,. 

RADASTI\AAL li\KO~IEN.-KADAS'fl\ALE l\AMll\GEN 0}' PEI\CEf.LSSCHAT'rtt'IG DEI\ llEBOUWD•: 

EIGENDom11:;-;. - KooPWAAI\DE 1:.N H1mc.-;1cvuL01cE11 - KAoASTI\AAJ, lNKout:N 

EN KOOP\\'AHlDE) JIESCIIOUWD ALS Cl\O;',.DSLAGCN VOOI\ IIET KIESI\ECllr. 

1. 

Kadasiraal inkomeu, 

Hel kadaslranl inkomen is het zuiver belastbanr inkomen der bebouwdo 
en onbcbouwde eigl'ndo111men1 onderworpen aan de grondbelastiog 
slcld hij de wot van 5 Februuri jam- VII (23 November 1798). 

Adikclen 4, ü, 82 en Sz, d ier w et luiden ais volgt : 

cc .ART. 4. - Het bclastbaar inkomcn is het zuiver- gemiddeld inkomen, 
» bcrekend op een hopaald gelai jaren. 

» Ain.~- - Het zuiver helastbaar inkorncn der huizen en dut dt•r fabrie­ 
» ken, smederijen, molens en andere werkplaatsen zijn alles wat tf en grond­ 
» eigenaar overblijff, na aftrek op de huurwaarde ('), naar een bepaald g1·tal 
» jaren berekend, van de nooilige sorn orn hem schadeloos te slellen voo r 

.---?1- .het verval en de koslen van ouderhoud eu herstelliug. 
)) Ain:. 82. - Hel zuiver belastbam- inkomen der woonhuizen, in welk e 

t> plants zîj ock mogen gelegen zij n, helzij de eigenam- ze bewone of door 
» aruleren doc hewonen, koslcloos of onder eene bezwarende , oorwaarde 
" zal bepaald worilen naar de huurwaarde (') herekend op tien jureu, mits 
>1 aftrek van cen vierde dier huurwaarde ('), rt>kening gehou<le11 met fiel 
» verval en de koslen van ondcrhoud en herstelling. 

,) ART. 8~. - De gebouwen dienenrle lot uitoefening van het lun.dbou w . 
» bedrijf, zoonls schuren, stalleu, kelders, spijskelders, pershuizen of andere, 
>> bestemd helzîj lot he.l bergen van vee der hofsteden en boerderijen, of het 
» onder dak brengen van den oogst, alsmede de hoven van gemelde hofste­ 
>1 den of boerderijen, zullen maar aan groudbelasling onderworpen worden 
» in verhouding tot den grond welken zij aan bebouwing ontnemen, geschat 
» op den voet der beste Iabeurlanden van de gemeente. » 

Zoo heeft bîj voorbeeld een huis, waarvan de huurwaarde (!) 100 frank 
bedraagt, een kadastrual inkomen van 7o Frank. Dut inkomen vertegenwoor­ 
<ligt dus de drie viertlen drr huurwaarde (') 

Dat is, in zake van grondl.Jelasling, het onderscheid lusschen de huur­ 
waarde C) en het kaduslraal inkomcn. 
En in deze zuak liebben de uilJrukkingen zuioer belastbaar inkomen, 

kadastraal inkonien, katlastrale ramùu], ktulaslrale schatting, kudastrale 

(1) Huurprijs. 
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ioacrde dezelfde beteokenis en worden onverschillig gobruikt om het cijfer 
aan le duidcn van bot zuiver gcmiddeld belastbaar iukomen der grondeigon­ 
dornmen. 

If. 

Kadastrale raminqen of' perceelsschauinq der bebouurde eigendommen. 

Volgens de verordeningen, wordt ieder huis, Iabriek, werkplaats, maga­ 
zijn, met andere woordcn ioder hebouwd cigendom gernamd1 te weten : de 
011pervlakte, op den vo et der boste labeurlunden van de gemeente (') de 
hoogte, volgens de huur-waarde (2)) na aftrek der schatting van de opper­ 
vlukte, en, wal de hu izon hetreft, van het vierde <lier huurwaarde '(2). 

En bij de schalting der. woonhuizen worrlt er niet gelet op de landelijke 
gebouwen die er vau a lhangen en welker oppervlakte alleen geraamd wordt 
naar- het hedrag der Leste labeur landen van de gemeente (1) (art. fü'.l der wet 
van 3 frimaire jaar VH). Die gebouwen kunnen gcenen invloed op deze schat­ 
ting uitoefenen. 

De eenvoudige wer-kplaatsen, opgei-icht in huizen waarvan het lot de 
woning dienende gedeeJte het hoofdvoorwerp uitmaakt , worden niet 
heschouwd ais fabrieken of werkhuizen die afzonderlijk geschat moeten 
worden; de plaats welk e zij bcslaan is begrepen in de schatting van het 
huis. 
Tijdens de heraiening, hevoleu door de wet van '. 0 October 1860, werd 

het kadastraal inkomen of belastbaar zuiver inkornen der bebouwde eigen­ 
dommen vustgesteld op het middelcijfer der pa.chtconlracten, gedurende het 
tienjarig tijdvak van 184:9 tot 18:i8 gernaakt (3). 

(l) De oppervlaktc der bebouwde eigendomrnen, sedert hct vervaardigcn van bel kadaster 
op reeds bclaste gronden gcllmalt, bchoudt nochtans h.n-e oorspronkclijke schatting ingevolge 
,t l.,cginscl volgens hetwelk de rnng,chikking der nietbebouwde eigcnrlommen onverunderlijk 
is en niet veranderd mog wordeu, tenzij Len gevolge eener door de wet bevolen algemecne her­ 
ziening van het kadaster. 
(') Huurprijs. 
(3) Om het zuiver- inkomen dier eigendommeo te schattcn, Iiebbcn de bearnbten van het 

kadnster de gercgistrecrde paehtcontrncten van huizen en "erkhuizen gesehat, alsrnede alle 
akten van denzelfden aard, welke zij zieh in ieder-e plants konden aansehaffen. 
ne pachtcoutracten betrcflcnde huizen of werk huizen, vcrpacht zonder andcre afbankelijk­ 

hcden dan cenen bof of boomgaard cener oppervlakte van min dan 50 areu, wcrden alleen 
a~ngcnoincn. 

Orn hct zuiver inkomen del' huizcn te hepalen, heeft men van den huurprijs afgctrokken: 
vooreerst het bedrag der- kndastrale schauingen van de oppervlakte en van de ondergeschikte 
groudcu, en vervolgens het vier-de der ovcrblijvende soru, voor verval, kostcn van ondcrhoud 
en hersteling (art. 82 der wei vau ~ frimaire janr VII). 

IliJ gem1s van pachtcontracten, word de schauing gednan bij vergelijking met soortgelijke 
cigcudommen, in dczelfdc ptaats of in naburigc plaatsen gelcgen. 

Oc pcrccebschatting wcrd nldus in icde_.e gemeente verricht door cencn controleur en eenen 
sclwttcr, bijgcstaun dom· eene n aauduider, door de plaatsclijkc ovcrhcid aangcsteld. 

Ieder grondcigeoaar krecg ecn hriefjc, waarop de raugschikking en de schatting van ieder 
:,,ijncr pcr-ceelen was aangeduid. 

De sehattingsbcwijzen van 'icderc gcmeentc werden gcc!urcnde ecne rnaand in bewal'ing 

5 



[Nr H5.] ( 6 ) 

Sedert de herzieniog worden de kadasu-a!e schauingen der luter gebouwde 
huizen en dergene waaraan verand eringen worden toegebracht eu die in 
waarde vermeerderdou of verminder-d en, in icdere gemecnte vastgesteld bij 
vergelijking met het inkomen dat, tijtlcns die herziening, toegekend wet-d 
aan de eigeudornmen van denz elfd en aard en denzelfden toesland. Daartoe 
wordt overgcgaan dcor den controleur der belastingen, bijgestaan door eeneu 
aanduider-schuttcr, afgcvaa1·digd door- het ho ofd van 't gemeentchestuur. 
Ingeval van klachten van we3e de grondeigerrnars tegcn de schatting, 

onderwerpt de provinciale bestuurder der rechlstrecksche belastingen die 
klachten met zijue voorstellen aan d(} beslissing van den Gouverneur, die 
eene eindbeslissing neeml. 
(Yerordening op de bewaring van het kadasler, goedgekeurd bij konink­ 

lijk besluit van 22 ~laart 181$, en vervang en door die welke gevoegd is bij 
het besluit van 26 J uli -1877, Staatsb./Clcl, tir 230.) 

111. 

Koopwaarde en -p;e1•1neni9v11,ldiger. 

Dekoopwaardeisdegemiddoldewaa1·de,<le\·erwezenlijkbarewaarde,degene 

gegeven aan het gcmecntcbestuui-, orn onderworpen te worden aan hct onderzoek del' ~rond­ 
eigenaars, die in staat werden gestekl allo noedlgc opeoekingen en "crgclijkingcn le doen, ten 
einde zieh le verzckcrcn of de cîgendommcn in cime juiste verhouding gcschat warcn, 

Na vcrloop van dien tijd, bcgaven hearnbten van hct bestuur zirh naar- de gcmccntcn om cr 
de tcgcn de rangschikkiug ingebraebte bezwaren ann le tee-ken en; zij hoordcn de grondcigcnaars 
of hunnc vertcgenwoordigers, en dcden met ben aile noodige opsporingcn en vergelijkingen 
om de waarheid te kcnncn over ieder gcopper-d hezwaar. Yan die vei-richring werd verslag 
opgemaakt, waariu de gm·olgdc gang, de ingezumelde bci-ichten en inlichtingcn werden nitgc­ 
legd, alsmcde de vergelijkingen waartoe men was overgegaan; clic verslngen vermeldden de 
gevolgtrckkiogen der bcambten van het kac:insle1• orer- iedet- gcoppcr·ù bezwnar, bcnevens de 
rcdenen die hun tot leiddraad dienden ; z.ij werden, met al de opmerkingen en stukken der­ 
schatting aan de gouverneurs gezonden, vergezeld door- de verslagen der inspecteurs tan het 
kadaster over het onderzoek der bez wuren, 

V ervolgens brachten de bcstendige deputariën hnar oor-deel over deze bczwaren uit, en de 
gouverneurs namen eene beslissing, 

Eindelijk werdcn bijzondere eomrnissiën vcezocht uitspraak te docn over de gevolgen dei­ 
raming eu der pcrceclsschntting. Deze commîssiën, icdcr snrneugesteld uit eenen afgevaardigdc 
per stad of gemcente clic annleiding gnf toi eene afzonderlij ke hcrziening, krcgen mcdcdeeling 
van a! de stukkcn hetrcffende die twee ver-richungen, en konden aldus een oordccl uitbrcngen 
en de voorstellcn docn die zij raadzanm ach uen, zoo ove!' de aumuei-kingen en klachten der 
gemeenteoverheden als der eigenaars, en wclke icder ,1t'gcvaardigclc gclnst was gewordcn voor 
te dragen. 
De processen-verbnnl der beraadslngingen van die provinciale commissiën go.ven hunne voor­ 

stellen en met redencn omkleede gevolgtrekk.iagen op, waarover de inspecteurs van het kadas­ 
ter en de bestuurders der belestingen een i nsgelijks met rcdenen omklced oordeel moestcn 
uitbrcngcn, 0 

Tcn laatste, vrocgcn de gouvemcurs bel oordcel der besn-ndige dcputatiën over de voorstel­ 
len der commissiën, en, na uitspraak gcdaan te hebbcn 01 ci· diegene berreffende de pereeels­ 
ramiug, rnaakten zij den hecre ~linister van Firnrnciën hct wcrk der commissiën over, alsmede 
al de daarrnee in verband staunde bestanddcelen , er hunne nanmerkingen bijvoegende. 
(Art. 15 der wct van iO October ·1860.) 
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welke men gcregeld en in gewono voorwaarden in eene openbare veiling zou 
verwezenlijken. 

't ls op de kocpuxuirde dei· onroercndo goodcrcn dut in den 1·egel hvt 
registralicrecht wordt gehcven op erllalingen on der lev en den (W. ·J11 Jul i 
1869, art. 1), alsmede de rechleu vun erfenis in zijdl'lingsche lijn en van 
ovcrdracht Lij overlijden (W. 27 Decemher 1817, arl. l), en 't is om die 
waardo te hepalen dat de schalliug gevrnagd mag woi-den , wunneei- <le 
raming of de prijs minder sehijnl dan « de koopwaardc, vcq;l'leken met dl! 
naburige eigendommen vau denzelfdcn aard (W. 22 frimaire jaar VII, 
art. ·17; W. 17 December 181>1, art. 19). 

Vol gens artikel 5 der wet van '17 December- 18151, t< bepaalt de regeering 
» op gezelle tijden, Lij middel van openbare vcrkoopingen geregisl1·er-rd 
» gedurende de lien laalste jaren leu minste, en den prijs niet cen liende 
i) verminderende, de gemi<ldeldc verhouding van het kadastrnal inkornen tol 
» <le koopwaarde. Die verhouding wordt afzonderljjk bepaald voor de 
» bebouwde en de onbebouwde eigcndornmen, helzij door het onlvangst­ 
}) bureel, hetzij per kanton of gemeenle i,. 
't Is die gemiddeldc verhouding welke men aanduidt on<ler den naarn 

« vermeuigvuldiger ,,. De erlgenamen mogen hem lot grondslag neruen voor 
de schatting der aan erfonisrecht in rechte lijn onderworpen onroerende 
gocderen (W. -17 December l8;51, art. 5]; hij 11mg ook aa11ge11omcn worden 
ais grondslag voor het registratierecht op sch enkingen van ouroerendo goe­ 
deren in rechte lijn (W.1 Juli 1869, art. 5). 

Hel aldus hepaald helastbaar knpitaal mag gehc1:.•len worden : koomooorüe 
volge11s den officieëlen vermeuigvuldigei·. 

De gemiddelde verhouding van het kadastraal inkomen lot de koop­ 
waarde (ollicieëlo vermenigvuldigcr) werd achterecnvolgens vastgesteld hij 
koninklijkc hesluiten van 28 Juli 18~'2, 2ti Juli l86ï en If> Septernher 1886. 
De uitslag der verrichlingen van J 867 en 18!,6 is opgesomcl in bijlagt! B vau 
't verslag der middenafdeeling over de herziening van arlikelen 47, ;$3 en 
~(i der Grondwet (nr 261, zillijd 1890-1891). 

. IV. 

Kadastroal iukomen eu koopwaarde ais 9ro11dsla9en van liet 
kieerecht beselunnad, 

De kadastrale schattingen klirnmen op lot eenen reeds verwijderden 
datum , ze zijn, voor de bebouwde eigenclomrnen, gegrond op het gemiddeld 
cijfer der huurcedels verletlen gedurende het ticnjarig tijdvak 1849--18!>8. 

Daaruit volgt dat het kadaslraal inkomen verschilt, aelfs wel eens merke­ 
lijk verschilt van het zuiver tegenwoordig inkornen, eu dut er tusschen die 
veschillen zelve geene de minste verhouding is naarrnate het bebouwde of 
onbebouwde eigendommen geldt. 

Daar de openbare vaste rijkdom zich van den anderen kant in zeer onge- 
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lijke voorwaarden heeft ontwikkeld, spruiten daar van provincie lot provincio 
of van landstreek lot Iaudstreek , wel eens aanzienlijke verschillen uit voort in 
de verhouding van 't kadaslruul inkomen lot het wezenlijk inkomen en de 
koopwaai-de. 

Hel kadastraal inkomen, ais volsl rckte gl'Ondslag voor het kiesrocht, zou 
dus lalrijke onnauwk eurigheden mcdebrcngen, en de verschillende gedcelten 
des lands zouden up zeer ongelijke manier behandold worden. 
Er zou bovendien uit volgeu dut iedere kadastrale herziening talrijke 

wijzigîngen van het kiesrecht voor gevolg zou hebben. 
Aau die verschillende bezwaren outsnapt men door de vervanging van het 

belastbaar inkomen door de kuopwanrde. 
Maar de wezenlijke koopwaarde zou voor ieder vast goed niet kunnen 

bepaald worden, zonder verklaringen en goedkeuringen die uit hareu aard 
zelf aanleiding zouden geven lot discussie, en die 't derhalve betaamt le ver­ 
mijden. 
De waarde zou dus weltelijk moelen vastgesteld worden volgens gemid­ 

delde cijfers, zooals in zake van successierechten in rechtstreeksche lijn, 
En oru die wetu-lijke waarde met zekerheid vasl te slellen, zal 't voldoende 

wezen de tafel na le zien van de prijzen die hij openbare verkoopingen voor 
iederen nard van ~oederen in eene aan le wijzen omschrijving hekomen zijn, 
en (•1·. zooals dal heden gebeurl, de verhouding dier prijzen tot het kad ·s• 
traal inkornen der vei kochle e-igendornrnen uit afleiden. Voor ieder vast 
goed, zal de wetlelijke koopwaarde overeenkomen met hel kadastraal inko­ 
men, vermenigvuldig<l door hel cijfer hetwelk die verhouding uitdrukt. De 
gemiddeldc verhouding of de vermenigvuldiger zou immer betrekkelijk 
nauwkeurig blijveu, vermits hij aile vijf of tien jaar volgens de feiten van het 
vorig tijdvak, zou herzien worden. 

Verondersteld, in om 't even welk arrondissement of kiesdistrict zijn gt•du­ 
rende de vijf laatste jaren twee duizend openbare verkoopingen van bebouwde 
eigendommen gereg1slreer<l : de kadastrale inkornsten zullen samengelrok­ 
ken en de vermenigvuldiger zal door de verhouding van het totaal der 
inkornsten lot het totaal der verkoopprijzen worden bepaald. 
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BIJLAOE l.U. 

PERSONEELE BELASTl~G. 

liELASTINOSCIIULDIGEN, - FISKALE IlUURWAAI\DE. 

[. 

Belastingsclt1ddigen. 

t\len acht het nullig diogonc van de hoofdbepalingen der wet van 28 Juni 
{882, rnede le deolen, wat belreft artikel 6 aangcvuld door artikel i der wet 
van 22 Augustus i88rJ, welkc aantoonen wie de personeele belasling hetalen 
moct. 

,vet van 28 Juni i812. - Ain. 6 (aangovuld door art.-i der wet van 
22 Auguslus i88~). - De belasting is verschuldigd door allen die, cigenaar 
of niet, woningen en gcbouwen bewonen. 

IUoelen beschouwd worden ais voornaamste bewoners : 

·A.De huisvader, zelfs wannccr z ijue meerderjarige zonen bij hem inwo­ 
nen, lenzij hij hoegenaamd geene middelen van beslaan hebbe ; 

11. De oversten of hestuurders van klooslcrgernecnlen voor de geslichtcn 
die zij bewonen, de bestuurders van onderwijsgelichten of onrlcrwijzers voor 
de lokalen die onder hun hestuur zijn. 

AnT. 7. - Hij die, helzij in eigendom helzij anders, ecn huis bewonende 
cr een gedeclle ka mers ofkwarticren van verhuurt of afstaal, zal de belasling 
voor 'l ganschc huis verschuldigd wezen ... 

A1\T. 8. - De gedeellen of kwartieren van een huis, de kamers of appar­ 
temenlen van bewoning, die gehuurd zouden zijn van den niet inwonenden 
eigenaar of eerslen huurder, zullen worden beschouwd ais afzonderlijke 
woningen voor welke de bclasting door den huurder verschuldigd is. 

Il. 

Fiskale liuururaarde. 

Luidcns art, 2 der wcl van 28 Juni 1822 was de huurwaarde, aan de pcr­ 
soncele belasting onderworpen, de onzuivere huurwaarde van aile woningen 
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en gl'bouwcn, die volgens art. i i dier wet gercgcld werd door de vcrgt•lij­ 
king met die van woningen en gebouwen, derzelfde soort of die er in dezelfde 
gemcenle cr 't meest hijkwamcn. 

Mnar de hcgrootingswct van 5t Dccember 185l vcrlecnt aun de helasting­ 
schuldigen de vrijheid hunne cotisatie wat de Iiuurwaarde , de deurun 
en vensters en hel mobilair betroft. le hepulen door zich le vcrwijzen op de 
cotisatic van hot Yorig jaar, behalve in 't geval dal cr aan hunne woonhui­ 
zcn mcrkelijke verandcriugen zouden gcdunn zijn, en die vrijheirl, welke 
eerst heperkt was tot de helastingschuldigen die helzelfde huis hleven 
bewonen, wcrd vcrvolgons voor de lwce eersle grondslagen, uitgebreid lot 
lien die hen opvolgden. Ook hebben de bcambtcn van den ûscus, ten einde 
de proportioneele gclijkht'id le hnndhaven, aan de audere scha( plichtigen 
toegelaten zich van de wezenlijk e huurwaarde te verwijderen door de aan­ 
gifle eener gemiddelde huurwaarde die vcel lager is. En met helzelfdc doel, 
hccft de wct van 26 Juli 1879, art. n, gcmcld art. 11 der wct van ~8 Juni 
i822 door de volgende Lcpaling vcrvangen.: 

« De onzuivere huurwaarde der woniugen en gdlouwcn wordt gcrl'gcld 
door de vcrgPlijking met de huurwaarde dJC cloor de fiskalo schauingen van 
de jaren 18ï2 lot 1876 zijn gedaan van de woningen en gebouwen eener 
zelfde klas of die cr 't naast bijkomen in dczclfdc gemecnte. » 

't Is die huurwaarde, met een docl van verznchting voôr de wcl van 26 Juli 
-f8ï9 vermindcrd, en sedert overcenk ornst ig die wet gercgeld1 wclke men in 
zuke van personeole helasling {tskafe Iiuurioaarde hect, orn zc le onderschei­ 
den Yan de wczenlijke huuvwaorde, tliL is, van den tr-genwoorcligcn huur- of 
pacht p rijs. 

Oie twce wanrden vcrschillcn aanûcnlijk van elkandor ; hovendien, ver­ 
mils de fiskale huurwaardcn nooit ecne algemecne hcrziening ondergingen, 
biedcn ze van provineie lot provineie ja van gcmcente lot gcmcenle1 zeer 
groolc vcrschillen aan. 
Zoo heeft eene slalistiek hctrck kclijk de huiscn der gcmocnlen waar con­ 

Iroleur-s der directe hclastingen wonen, de volgandc gcmiddelde vorhouding 
tusschen de fiskri/e huurwaar.Ie en de uiezenlijke verondersteldc huurwaarde 
in de! verschillende provinciën docn uilko men : 

Antwerpen . 
Brabant • . . 
'West-Vlaandcren 
Oost-Vlaanderen 
Henegouw 
Luik 
Limburg . 
Luxemburg 
Namen. 

o~ t. 11. der wczenlijke huurwaarde. 
48 

. 63 
64, 
57 
29 
4a 
40 

• 51- 


